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AVERTISSEMENT. 


iu  Les  lois,  sénatus-co'nsultes ,  décrets,  or¬ 
donnances  et  autres  rëgiemcns  généraux,  cités 
dans  le  cours  de  ce  livre,  sont  insérés,  à  leur 
date,  au  Bulletin  des  Lois. 

Les  décrets  et  ordonnances  qui  disposent  par’ 
voie  de  réglement ,  sont  marqués  du  signe  régi. 

Les  décrets  et  ordonnances  rendus  sur  con¬ 
flit ,  ou  en  matière  contentieuse,  sur  le  rapport, 
soit  des  différentes  sections  du  conseil ,  soit  du 
comité  du  contentieux ,  et  qui  sont  de  véritables 

arrêts,  ne  portent  que  ces  mots,  déc.  du . ord. 

du .  11  y  en  a  souvent  un  grand  nombre  sous 

la  même  date.  Le  texte  de  ces  décrets  et  ordon¬ 
nances  est  transcrit  dans  les  recueils  de  MM.  Si¬ 
rey,  Macarel  et  Beaucôusin,  qui  commencent  en 
1806,  et  qui  vont  sans  interruption  jusqu  a  nos 
jours.  Nous  avons  cru  devoir  ajouter  les  noms  des 
parties  aux  dates  des  ordonnances,  pour  faciliter 
les  recherches.  Ce  dernier  travail,  qui  aidera  les 
justiciables,  les  juges,  les  avocats  et  Ie&  juriscon¬ 
sultes  qui  me  suivront,  a  coûté  un  temps  immense. 

Les  autres  arrêtés  du  Gouvernement,  décrets 
ou  ordonnances ,  sont  dans  les  archives  du  conseil 
ou  de  1’aîicienne  secrëtaircrie  d’Etat.  Les  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  sc  trouvent  dans  les  re¬ 
cueils  de  MM,  Sirey  ,  Duvergicr  et  Dalloz. 
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AVERTISSEMENT* 


5°  Les  avis  du  conseil  d'Etat  ou  décrets  non 
insérés  au  Bulletin  des  Lois,  ni  publiés,  sont  dé¬ 
signés  ainsi  (tnAZt)*  Ils  se  trouvent  aux  archives  du 
conseil  d’Etat* 

Les  autres  avis  du  conseil  d’Etat  sont ,  à  leur 
date,  au  Bulletin  des  Lois, 

4°  Nous  avons  cru  devoir  placer  en  îêlc  de 
chaque  matière ,  et  pour  en  donner  la  pleine  in¬ 
telligence  ,  le  sommaire  des  lois ,  décrets ,  arrêtés 
et  réglemens  généraux. 

Nous  avons  ,  tantôt,  présenté  le  tableau  com¬ 
plet  de  la  législation^  tantôt,  nous  ne  Bavons  ex¬ 
posée  que  dans  des  rapports  plus  intimes  avec  la 
matière  que  nous  traitions, 

5°  Enfin,  nous  avons,  pour  clore  chaque  ma¬ 
tière  et  faciliter  Fétu  de  de  la  science  encore  si 
neuve  du  droit  administratif,  donné,  à  la  fin  de 
chaque  article,  la  nomenclature  exacte  et  com¬ 
plète  des  recueils,  répertoires,  ouvrages  et  trai¬ 
tés  généraux  ou  spéciaux  qui  pourront  être  con¬ 
sultés  avec  fruit. 

Ainsi ,  Fensemble  de  chaque  chapitre  se  com¬ 
pose  de  trois  parties  distinctes,  savoir  :  la  légis¬ 
lation  ,  la  jurisprudence  et  la  bibliographie  de  la 
matière* 

Voici  F  explication  sommaire  des  signes  abré¬ 
viatifs. 


ABREVIATIONS. 


Add . . . Adde. 

Arch,  *••**.<*.,  Archives  t  (  ou  Recueil  des  arrêts  du  Con¬ 
seil  d'Etat.) 

Arr.  du  gouvernement.  .  Arrêté  du  gouvernement. 

Cass . ■  *  *  -  *  Cassation  (Arrêt  de  la  Cour  de  )* 

Cod.  de  pr*  ...  *  ...  Code  de  procédure. 

Cod,  pén.  ........  Code  pénal. 

Comm.  **.'.*.*.,  Commune. 

Coup.  •  ;**•••,...  Conférer. 

C-  C . Cour  de  Cassation. 

Déc,  .  * . .  Décret. 

Inéd.  ..........  Inédit. 

Ord.  ..........  Ordonnance  (en  matière  contentieuse  ). 

Kégl.  ..........  Réglement  ou  réglementaire. 

Sect.  *•*....♦.■  Section. 

Sén.  cons.  ........  Sénat  us-consul  te. 

■  •  »  *  -  *  *  '  *  *  *  -  Voyez. 
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Il  y  a,  en  France,  deux  grandes  divisions  de  la  justice: 

Justice  ci  vite  et  justice  administrative. 

La  justice  civile  se  partage  en  justice  civile  proprement 
dite,  en  justice  commerciale  et  en  justice  criminelle. 

Trois  Codes  divers  y  correspondent. 

Le  Code  civil,  puisé  dans  les  trésors  de  la  sagesse  ro¬ 
maine,  dans  l’expérience  de  nos  vieilles  coutumes,  et  dans 
les  écrits  classiques  de  nos  plus  sav  an  s  jurisconsultes ,  a, 
par  la  netteté  de  ses  divisions,  l’universalité  de  scs  matières 
et  le  bon  sens  de  ses  règles,  atteint  à  peu  près ,  en  théorie, 
à  ce  degré  de  perfection  ou  peuvent  parvenir  les  ouvrages 

de  l’homme. 

S’il  doit  être  modifié  sur  quelques  points,  c’est  que  le 
principe  politique  se  mêle,  toujours  aux  Lois  civiles. 

On  pourrait  désirer  qu’il  y  eût  moins  de  complication 
dans  le  Code  de  procédure  civile  et  de  lenteur  dans  l'ex¬ 
pédition  des  procès.  Clarté  déréglés,  simplicité  de  formes, 
modicité  de  frais ,  promptitude  de  jugemens ,  voilà  les 
caractères  d’une  bonne  justice.  Mais  doit-on  espérer  cela 
chez  un  peuple  travaillé  par  les  vices  et  les  nécessités  d’une 
extrême  civilisation? 

La  justice  commerciale  n’est  plus  en  rapport  avec  les 
besoins  de  l’industrie  et  les  immenses  progrès  de  la  science 
économique  et  financière. 

La  justice  criminelle  a.  été  livrée  aux  censures  de 
l'opinion.  On  lui  a  reproché  de  n’avoir  pas  proportionné 
les  peines  aux  délits  ;  d’avoir  toléré  les  licences  d’une  exa¬ 
gération  passionnée  dans  l’accusation  comme  dans  la  dé¬ 
fense,  et  d’avoir  empreint  ses  classifications  de  l  esprit 
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ombrageux  du  despotisme  qui  avait  si  habilement  accom¬ 
modé  le  Code  pénal  au  service  de  ses  desseins  et  de  sa 
politique. 

En  lisant  ce  Code  ,  né  sons  le  régime  absolu  de  l’em¬ 
pire  ,  et  le  Code  civil ,  né  sous  le  régime  plus  doux  du 
consulat,  on  sent  que  le  génie  du  gouvernement  a  déjà 
changé.  Tant  est  grande  l’influence  de  l’organisation 
politique  sur  l’état  civil  ou  criminel  d’une  nation  ! 

Quant  a  la  justice  administrative,  elle  n’a  encore  ni 
Code  écrit,  ni  procédure  bien  fixe,  ni  tribunaux  solides. 
Elle  ne  participe  malheureusement  que  trop  du  vice  des 
temps  orageux  ôü  elle  est  née,  qui  était  l’arbitraire’  et 
du  mal  des  temps  où  nous  vivons ,  qui  est  le  provisoire. 

Sous  l’ancienne. monarchie,  le  contentieux  de  l'admi¬ 
nistration  se  confondait  avec  les  matières  civiles.  Toute¬ 
fois  ,  on  avait  senti  le  besoin  de  créer  des  juges  extraordi¬ 
naires  dans  les  matières  mixtes. 

Les  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  les  prévôté#,  lés  tré¬ 
soreries  de  France,  les  cours  des  aides,  formaient  autant 
de  tribunaux  d’exception.  Il  y  avait  auprès  d’eux  des 
commissaires  du  Roi.  On  y  plaidait,  onr  y  répliquait. 

Les  pays  d’Etat  s’administraient  par  leurs  usages  inté¬ 
rieurs,  avec  une  grande  liberté  d’action.  On  a  souvent 
admiré  et  regretté  la  sage  économie  de  leur  régime. 

Les  parlemens,  qui  avaient  la  police  judiciaire ,  et, 
en  partie,  la  police  administrative,  s’immiscaient,  par 
voie  de  réglement  et  de  jugement,  dans  les  contestations 
relatives  aux  cours  d’eau,  à  la  voirie,  etc. 

Maîtrises  des  eaux  et  forêts,  prévôtés,  trésoreries  de 
France,  cours  des  aides,  Parlemens,  Conseil  d’Etat,  tout 
disparut  dans  le  gouffre  de  la  révolution. 

L’assemblée  Constituante  dressa,  au  milieu  des  ruines, 
l’édifice  parallèle  des  deux  pouvoirs  administratif  et 
judiciaire. 

À  la  vérité ,  les  attributions  de  l’ancien  Conseil  des 
parties  se  fondirent  la  plupart  dans  la  cour  de  cassation. 
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Les  évocations  furent  abolies. 

Les  matières  attribuées  aux  cours  des  aides ,  aux  maî¬ 
trises  des  eaux  et  forets,*  et  à  d’autres  juridictions  dT excep¬ 
tion  j  retombèrent  également  dans  le  domaine  des  tribu¬ 
naux. 

Mais  le  domaine  de  l'administration  s'agrandit  aussi 
par  d'autres  causes  nées  du  développement  successif  de 
la  révolution. 

Indiquons  ces  causes* 

Les  lois  ne  posent  que  des  principes. 

Il  y  a  deux  sortes  d'agens  qui  appliquent  ensuite  ces 
principes  : 

Les  tribunaux  et  les  corps  administratifs* 

Or  *  F  Assemblée  Constituante  craignait  de  retrouver  les 
parlcmcns  dans  les  tribunaux  ;  elle  ne  songea  qu’aux 
besoins 5  ou  si  Fon  veut,  aux  alarmes  de  sa  politique, 
mais  pas  asseæ  aux  nécessités  de  la  justice. 

Elle  énerva  la  constitution  des  corps  judiciaires,  et 
elle  ne  s'aperçut  pas  alors  qu'elle  ôtait ,  par-là,  ses  garan¬ 
ties  à  la  propriété  ainsi  qu’aux  personnes. 

En  donnant  tout  à  coup  au  pouvoir  administratif,  jus¬ 
que-là  si  peu  connu,  si  imparfaitement  défini,  et  si  môle 
de  toutes  parts  avec  le  pouvoir  judiciaire',  une  organisa¬ 
tion  forte  et  complète,  des  attributions  nouvelles  et 
distinctes,  et  une  juridiction  presque  illimitée1,  elle  laissa, 
sans  le  vouloir  et  sans  s'en  douter ,  un  instrument  redou¬ 
table  dans  les  mains  du  gouvernement* 

Il  y  a  dans  le  pouvoir  judiciaire,  môme  électif,  même 
temporaire ,  une  sorte  d'indépendance  qui  fera  toujours 
obstacle  à  l'action  du  despotisme.  Cela  tient  à  la  gravité 
des  mœurs  du  juge,  à  ses  liaisons  de  famille,  d'intérêti 
et  d'opinion,  avec  la  masse  des  citoyens  dont  il  sort;  à 
la  publicité  des  audiences ,  à  l'obligation  de  motiver  les 
jugemens,  à  la  régularité  et  à  la  lenteur  môme  des 
procédures  ;  à  la  liberté  hardie  des  plaidoiries  orales  et  à 
l'application  habituelle  et  stricte  des  lois  civiles,  qui, 
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notant  point  faites  pour  tel  ou  tel  ordre  politique  et  de 
circonstance j  n’ont  puisé  leurs  règles  que  dans  les  inspi¬ 
rations  de  la  conscience,  dans  les  notions  universelles 
du  juste  et  de  l'injuste  ,  et  dans  les  besoins  généraux  de 
la  nature  humaine* 

Au  contraire,  les  corps  administratifs  ,  lorsqu'ils  jugent 
à  huis  clos,  qu’ils  sont  amovibles,  qu'ils  n'ont  point  de 
procédure  fixe,  et  que  3  placés  auprès  du  pouvoir  exécutif, 
ils  sont  choisis  par  lui  et  marchent  sous  son  impulsion, 
sont,  eu  général,  plus  préoccupés  de  la  nécessité  d'agir 
que  de  celle  de  conserver,  et  plus  accoutumés  à  rapporter 
leurs  opérations  au  mouvement  et  aux  desseins  du  gouver¬ 
nement  politique,  qu'à  distinguer,  dans  l'application  judi¬ 
ciaire,  ce  qui  est  juste  de  ce  qui  ne  Test  pas*  L’histoire  de 
la  révolution  laisse  éclater  cette  vérité. 

Moitié  envahissement ,  moitié  nécessité ,  l'administra¬ 
tion  prit  tont. 

Elle  prit  d'abord  les  contestations  relatives  aux  ventes 
des  domaines  nationaux. 

Les  aliénations  universelles  des  biens  du  clergé,  de 
la  noblesse,  des  corporations  religieuses ,  et  la  division 
des  lots  à  l'infini |  les  priorités  de  vente,  les  garanties 
récursoires  contre  l'Etat  t  les  remboursemens  de  rentes  ou 
de  capitaux  dus  à  des  émigrés ,  à  des  absens ,  à  des  éta- 
blissemens  publies  supprimés^  les  séquestres,  les  envois 
en  possession ,  les  comptes  de  revenus  à  faire  avec  le 
Domaine }  les  liquidations  de  dot  et  de  reprises  matrr 
moniales  et  légitimaires ,  les  dettes  des  communes,  les 
créances  sur  l'Etat,  les  expropriations  pour  cause  d’utilité 
publique,  et  une  foule  d'antres  matières ,  agrandirent  le 
domaine  de  l'administration. 

Qu'on  fasse  encore  attention  que  l'administration  en¬ 
vahissait  beaucoup  de  matières  civiles  sous  le  vain  pré-’ 
texte  de  leur  liaison  prochaine  ou  éloignée  avec  désintérêts 
administratifs  ,  et  que  les  juges,  courbés  sous  la  terreur  ? 
n  osaient  les  revendiquer* 
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Qu'on  n’oublie  pas  non  plus  les  matières  laissées  aux 
corps  administratifs  par  l’Assemblée  Constituante,  telles 
que  les  entreprises  de  travaux  publics ,  les  cours  d’eau, 
les  contestations  sur  la  grande  voirie,  etc. 

Enfin,  qu’on  ajoute  encore  à  celle  nomenclature  toutes 
les  nombreuses  affaires  dont  le  gouvernement  consulaire 
et  impérial  a  remis  l’examen  aux  corps  administratifs, 
telles  que  les  contestations  sur  les  contributions  directes, 
sur  les  chemins  vicinaux,  les  manufactures  insalubres ,  les 
marchés  de  fournitures  passés  avec  l’administration ,  les  li¬ 
quidations  de  toute  espèce,  les  communes,  les  mises  eu 
jugemeut ,  les  cas  'd’appel  comme  d’abus,  les  conflits ,  etc. 

Alors  on  reconnaîtra  que  la  juridiction  administrative  a, 
en  France,  une  étendue,  une  variété  et  une  quantité  d’at¬ 
tributions  telles  qu’pu  ne  les  retrouve  pas  daus  les  temps 
antérieurs  à  la  révolution  ,  telles  qu’on  ne  rencontre  rien 
de  semblable  dans  les  autres  pays.de  l’Europe,  telles  enfin 
quelles  se  mêlent  à  presque  tous  nos  intérêts,  quelles 
affectent  presque  toutes  nos  propriétés  et  qu’elles  touchent 
à  presque  toutes  nos  personnes. 

À  la  vérité ,  de  ces  matière*,  plusicnrs  ont  disparu  par 
l’abrogation  tacite  ou  expresse  des  lois  dout  elles  étaient 
émanées;  d’autres  se  tarissent,  d’autres  ont  été  rendues 
aux  tribunaux. 

Mais  d’autres  et  différentes  les  ont  Remplacées. 

La  paix  a  donné  le  mouvement  à  l’industrie,  et  l’éta¬ 
blissement  de  nouvelles  usines  et  fabriques  a  •nécessaire¬ 
ment  amené  des  oppositions  d'intérêts  et  de  droits  qu  il 
faut  régler  administrativement. 

Les  lois  des  canaux,  cours  d’eau,  routes,  chemins 
vicinaux  et  travaux  publics,  viennenfd’ ouvrir  une  source 
abondante  de  questions  contentieuses  dont  elles  confient  la 
décision  aux  Conseils  de  préfecture  et  au  Conseil  d  Etat. 

Il  faut  en  dire  autant  des  élections  municipales  et  dépar¬ 
tementales,  et  de  la  garde  nationale,  qui  sont  aussi  nom¬ 
breuses  dans  leurs  espèces  que  variées  dans  leur  solution. 
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On  pourrait  étendre  ces  observations. 

J'en  ai  dit  assez  pour  faire  voir  comment  F  esprit  du 
gouvernement  politique ,  sans  cesse  renouvelé,  sans  cesse 
agissant  ?  suit  à  travers  chaque’ régime  et  pénètre  de  son 
influence  Les  affaires  contentieuses  de  F  administration  *  et 
avec  quelle  inépuisable  et  prodigieuse  variété  de  carac¬ 
tères  ef  de  formes  ces  affaires  se  succèdent ,  s’éteignent 
et  sc  reproduisent,  depuis  ta  naissance  de  *  la  révolution. 
Grande  étude,  féconde  en  instruction  ,  et  digne  h  la  fois 
sous  ce  rapport,  des  investigations  Laborieuses  du  juris¬ 
consulte  et  des  méditations  de  l’ homme  d’Etat  f  * 

Il  y  a,  en  résumé,  une  matière  administrative  à  régler, 
comme  il  y  a  une  matière  judiciaire. 

Cela  posé,  il  faut  pour  cette  matière,  comme  poür  l’autre, 
des  lois,  un  corps  de  doctrine  ou  de- jurisprudence,,  une 
procédure,  et  des  juges. 

Un  mot  sur  ces  quatre  choses  : 

La  Législation  administrative  n’est  guère  qu1  un  entasse¬ 
ment  incohérent  d’ articles,  ou  tout  est  mêlé,  ce  qui  est  de 
principe  et  ce  qui  est  de  réglement ,  ce  qui  est  transitoire 
et  ce  qui  est  définitif",  ce  (fui  est  des  choses  et  ce  qui  est 
des  personnes.  La  plupart  de  ces  lois,  nées  parmi  les  im¬ 
puretés  de  nos  troqbies,  ont  péri  sans  abolition  formelle 
et  par  leur  propre  infamie.  Elles  se  commentent  sans  s’ex¬ 
pliquer,  elles  se  contredisent  sans  s’abroger ,  elles  se  rap¬ 
portent  sans  se  suppléer.  Le  bulletin,*  où  elles  se  sont  pêle- 
mêle  engouffrées ,  est  comme  un  vaste  arsenal  qui  fournit 
des  armes  à  tons  Jes  partis ,  à  tous  les  intérêts  7  à  tous  les 
sophismes.  Enfin,  F  application  de  ces  lois  est  d’autant 
plus  difficile,  qu’elles  sont  saturées  de  principes  politiques 
'  qui  ont  sans  cesse  éhangé ,  et  que  le  but  qu’elles  se  propo- 
salent  d’atteindre,  a  été  continuellement  déplacé  ou  même 
renversé  par  le  triomphe  et  la  défaite  de  tous  les  systèmes 
de  gouvernement. 

À  son  tour,  la  législation  du  régime  représentatif  n’a  que 
trop  souvent  le  défaut  d’une  délibération  emportée  au  mi- 
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lieu  des  passions  tumultueuses  de  la  tribune.  Souvent  de 
prétendus  amendemeus?  improvisés  avec  étourderie  et 
adoptés  par  acclamation?  bouleversent  toute  l'économie  de 
la  loi  et  ne  se  trouvent  plus  en  rapport?  soit  avec  son  prin¬ 
cipe  ?  soit  avec  les  articles  quiies  suivent  ou  les  précédent? 
ce  qui  fait  que  la  loi  est  sujette  à  manquer  d7unit<ÿ  dans  son 
ensemble?  de  clarté  dans  sa  rédaction,  de  généralité  dans 
ses  effets  ?  d'efficacité  dans  ses  moyens?  et  de  prévoyance 
dans  son  but. 

Le  complément  de' ces  lois  ?  c’est  la  jurisprudence.  Mais 
trop  souvent?  dans  les  premiers  temps  surtout?  on  a  *vu 
cette  jurisprudence  travaillée  par  les  caprices,  du  pouvoir  ? 
se  subroger  de  vive  force  à  la  loi  \  V expliquer  ou  la  sup¬ 
pléer  ?  rétendre  ou  là  resserrer  5  la  corriger  ou  la  vider  ? 
imposer  aux  juges  ses  interprétations  ?  conclure  du  parti¬ 
culier  au  général  ?  et  se  faire  règle. 

Toutefois.?  il  faut  reconnaître  que  depuis  l'établissement 
du  comité  du  contentieux  ?  la  jurisprudence  rentrée  dans 
ses  limites  ?  a  beaucoup  aidé  à  améliorer  la  législation  ad¬ 
ministrative  ?  qu'elle  en  a  rempli  les  vides  ?  qu  elle  en  a 
rectifié  les  erreurs  ?  quelle  en  a  élagué  les  superfluités? 
qu’elle  en  a  fixé  le  sens  ?  qu’elle  on  a  régularisé  l'applica¬ 
tion* 

Considérés  comme  jugemens  ?  les  arrêts  du  conseil  ont 
entre  les  parties  ?  force  de  loi. 

Considérés  comme  jurisprudence,  ils  n’empruntent 
leur,  autorité  que  de  leur  nombre  et  de  leur  concordance* 
Lorsqu'ils  sont  isolés  ?  ils  ne  tirent  nécessairement  leur 
puissance  que  de  leur  conformité  à  la  loi* 

Mais  lorsqu'ils  reproduisent  le  même  principe  ?  a"  diffé¬ 
rentes  reprises  et  à  différentes  époques  ?  on  peut  les  re¬ 
garder  comme  la  véritable  expression  de  la  loi* 

Quant  à  la  procédure  du  Conseil  d’Etat  ?  elle  est  simple? 
peu  chicanière  ?  expéditive  ?  et  appropriée  à  son  but* 

La  plaidoirie  orale?  complément  de  l'instruction  écrite? 
et  la  publicité  des  audiences  ?  si  conforme  au  génie  de 
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notre  gouvernement*  sont  d'heureuses  conquêtes  de  la 
révolution  de  juillet. 

Nous  n'y  sommes  pas  étrangers  *  pour  avoir  les  pre¬ 
miers  j  il  y  a  quinze  ans *  ouvert  ces  voies. 

Restent  les  juges. 

Ces  ju^es  sont  en  Ire  instance*  les  Conseils  de  préfec¬ 
ture  qui  jugent  à  huis  clos  et  sans  plaidoiries,  les  mi¬ 
nistres  qui  ne  sont  astreints  à  aucun  réglement  écrit  * 
d’autres  corps  administratifs  ayant  chacun  leur  caractère 
propre  *  leur  forme  d'instrumentation  et  leur  doctrine ,  et 
le -Conseil  d'Etat  appelé  seul  à  statuer  sur  les  recours  di¬ 
rigés  contre  foutes  juridictions  inférieures.  L’organisa¬ 
tion  de  cette  autorité  suprême  est  Tun  des  problèmes  les 
plus  difficiles  à ‘résoudre  de  notre  législation. 

Depuis  vingt  ans,  tout  l’effort  des  publicistes  et  des 
législateurs  y  trouve  éqhec. 

Mais  en  faisant  quelques  pas  les  uns  vers  les  autres*  des 
deux  points  de  chaque  opinion  opposée*  et  avec  un  peu  de 
bonne  foi*  il  ne  serait  pas  impossible  de  s'entendre.  Car  le 
nœud  du  problème  est  de  garantir  les  justiciables  sans  en¬ 
chaîner  le  gouvernement  *  et  ce  nœud  peut  sc  dénouer. 

Ce  qui  appartient  à  faction  gouvernementale  doit  rester 
sous  la  responsabilité  des  ministres.  Ainsi*  par  exemp  le*  ou 
leur  laisserait  pour  être  régis  par  des  ordonnances  contre¬ 
signées  ,  les  conflits  *  les  mises  en  jugement  *  les  prises  * 
les  autorisations  de  plaider*  etc. 

Ce  qui  appartient  au  contentieux  de  l'administration,  doit 
faire;  la  matière  d’une  juridiction  propre  et  garantie.  Ainsi, 
par  exemple*  on  attribuerait  à  cette  juridiction*  l'appel 
des  arrêtés  des  Conseils  de  préfecture  et  des  décisions 
prises  par  les  ministres  en  matière  contentieuse.  On  organi¬ 
serait  des  voies  de  recours  à  rassemblée  générale  du  Conseil 
d'Etat*  pour  contenir  celle  juridiction  dans  les  limites  régu¬ 
lières  de  ses  pouvoirs  et  pour  maintenir  intactes  les  attribu¬ 
tions  purement  administratives*  les  attributions  purement 
contentieuses,  et  les  attributions  purement  indiciaires. 
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Rien  n’est  plus  facile  pour  les  praticiens  que  Je  faire 
le  départ  de  toutes  ees  matières  la  jurisprudence  aidant. 
Rien  n’est  plus  facile  à  instituer  et  à  mettre  en  mouvement 
que  cette  juridiction;  et  Ton  y  viendra,  dans  on  temps  ou 
dans  un  autre,  Car,  nous  le  disons  ,  les  hommes  de  bonne 
foi  et  d’expérience  finiront  par  s'entendre  sur  des  points 
communs,  Majs  il  faut  commencer  par  faire  toucher  au 
doigt  le  non  sens  de  fictions  puériles,  et  par  vaincre  a  la 
fois  des  préjuges  judiciaires  cl  des  préjugés  administratifs , 
des  préjugés  d'opposition  et  des  préjugés  du  gouvernement. 

Le  meme  besoin  de  garanties  et  d’organisation  se  fait 
sentir  pour  les  Conseils  de  préfecture  ;  c’est  un  système  à 
instituer  dans  tons  ses  degrés ,  aussi  bien  vers  le  bas  que 
vers  le  sommet, ■ 

Devant  le  Conseil,  les  parties  postulent  contradictoire¬ 
ment  ,  les  avocats  instruisent  et  plaident,  le  commissaire 
du  roi  conclut,  le  Conseil  d'Etat  délibère  et  rédige  f arrêt, 
le  roi  approuve  et  le  garde  des  Sceaux  contresigne,  , 

Qu’est- ce  qu’une  telle  pièce  ?  est-ce  un  avis  du  Conseil 
d’Etat?  est-ce  un  jugement  du  roi?  est-ce  un  acte  minis¬ 
tériel? 

S’il  fallait  choisir  entre  les  deux  fictions,  celle  du  roi 
juge ,  ou  celle  du  ministre  responsable,  je  préférerais  celle 
du  roî  juge  ;  car  le  roi  ne  fait  jamais,  en  définitive,  qu  ho¬ 
mologuer  l’avis  du  Conseil  d’Etat  qui ,  .dans  la  réalité,  est 
le  vrai  juge  et  dès  lors,  lajugement  est  acquis  irrévocable¬ 
ment  à  ceux  qui  Tout  obtenu,  soit  l’Etat,  soit  les  particuliers, 
tandis  que  la  prétendue  responsabilité  des  ministres  .sus¬ 
pendrait  aussi  indéfiniment  qu’arbitrairement ,  rirrévoca- 
bilité  des  arrêts. 

Qn  a  confondu  les  actes  de  responsabilité  et  les  actes  de 
jugement;  il  faut  cependant  le  répéter  :  il  y  a  une  justice 
administrative  dans  notre  pays  ,  comme  il  y  a  une  justice 
civile,  une  justice  criminelle,  une  justice  commerciale. 

Or,  s’il  y  a  une  justice  administrative,  il  faut  que  les 
justiciables  de  cette  justice  obtiennent  la  garantie  qu’elle 
Jugera  bien,  et  l’on  ne  peut  bien  juger  sans  indépendance , 
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sans  motivation  ,  sans  publicité,  sans  procédure  fixe  $  d'un 
antre  côté,  il  ne  faut  pas  que  le  gouvernement  soit  garrotté 
dans  sa  marche,  car  l'indépendance  du  gouvernement  n'est 
pas  moins  nécessaire  dans  l'intérêt  général,  que  l'indépen¬ 
dance  dé  la  justice  dans  l'intérêt  privé* 

Cela  posé,  il  ne  Vagit  plus  que1  de  dégager  dans  les  ma¬ 
tières  mixtes  du  droit  administratif,  ce  qui  appartient  à 
Faction,  de  ce  qui  appartient  au  contentieux. 

Néanmoins.,  il  ne  faudrait  pas  toucher  sans  d'extrêmes 
précautions  aux  attributions  de  la  juridiction  administra¬ 
tive  \  il  vaut  mieux  la  régler  que  de  ia  détruire*  Les  parties 
ne  gagneraient  rien  à  aller  devant  les-  tribunaux  civils , 
car  les  procès  seraient  à  la  fois  plus  lents  et  plus  dispen¬ 
dieux.  Le  gouvernement  n'y  gagnerait  rien  non  plus, 
car  il  faudrait  qu'il  rappelât  sans  cesse  à  lui,  par  la  voie  de 
l'évocation ,  une  foule  de  questions  purement  administra¬ 
tives  ou  politiques  qui  se  mêleraient  d'une  manière  pres¬ 
que  inextricable  â  ces  thèses  contentieuses,  devenues 
judiciaires.  La  séparation  des  pouvoirs  établie  par  ras¬ 
semblée  constituante,  serait  confondue  et  renversée.  Les 
conflits  se  multiplieraient  à  l'infini  avec  leurs  inévitables 
lenteurs  et  leurs  scandales.  Le  cours  de  la  justice  qui  doit 
ici  être  prompt  pour  être  efficace  j  serait  interrompu  â 
chaque  instant  et  entravé  5  il  y  aurait  des  confusions  de 
matières,  des  IuUes  de  juridictions,  des  dangers  dejuge- 
mèns,  des  refus  insurmontables  de  pièces  ministérielles , 
des  impossibilités  d'exécution  de  toute  espèce* 

(Test  ce  que  nous  prouverions  facilement  si  nous  vou¬ 
lions  entrer  dans  cette  controverse*  Mais  la  sobriété  em¬ 
pirique  de  notre  plan  s'y  oppose. 

Après  avoir  dit  un  mot  de  la  matière,  il  faut  que  je  dise 
un  mot  aussf  du  livre* 

La  méthode  nouvelle  que  j'ai  trouvée,  que  je  viens  d'é¬ 
tendre  à  toutes  les  matières  contentieuses  et  dont  les  pre¬ 
miers  essais  avaient  paru  satisfaire  le  public  ,  est  une  es¬ 
pèce  de  méthode  philosophique  qui  n'a  nïFabondance  théo¬ 
rique  du  traité  ni  la  sécheresse  numérotée  du  commentaire» 
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Elle  consiste*  à  relier  les  especes*  à  les  élever  par  la  géné¬ 
ralisation  au,  rang  d'axiômes,  et  à  déduire  de  ces  axiomes 
les  conséquences  jurisprudentielles  qui  s'y  rattachent  et 
que  les  citations  d'arrêts  justifient.  On  a  ainsi  *  à  la  fois* 
comme  en  mathématique  *  la  règle  et  la  preuve.  Cette 
méthode  *  qui  plaît  aux  esprits  logiques  *  a  cet  avantage 
qu'une  fois  trouvée,  elle  s'applique  à  tontes  les  matières* 
même  à  celles  qui  ne  sont  pas  encore  nées.  Par  la  fécon¬ 
dation  de  l'analyse  *  elle  aide  et  prépare  pour  la  science* 
les  travaux  des  jurisconsultes*  et  pour  la  législation*  les 
travaux  des  publicistes.  Mais  elle  a  aussi  ses  défauts  que 
je  vais  rechercher  avec  toute  bonne  foi.  Ainsi*  pour  vou¬ 
loir  trop  généraliser*  elle  tombe  dans  l’absolu.  Elle  tire 
d'un  principe  des  conséquences  ou  forcées,  ou  inexactes;  ou 
étrangères.  C'est  également  un  autre  défaut  do  mon  livre  * 
que  l'ampleur  des  citations  explicatives.  Il  y  a  quel¬ 
quefois  trop  de  richesse  de  jurisprudence,  trop  de  prodi¬ 
galité  d'espèces  }  trop  de  détails  dans  les  notes ,  trop 
d’abstraction  dans  la  règle}  trop  de  développé  dans  Fun* 
trop  de  serré  dans  l’autre.  De  ces  défauts*  les  uns  tiennent 
à  la  méthode  même  et  les  autres  à  l'état  naissant  et  encore 
imparfait  de  la  science. 

Je  n’ai  pas  cm*  ai-je  eu  tort?  pouvoir  ni  devoir  aller 
plus  vite  que  le  temps,  et  j’ai  préféré  les  faits  aux  théories* 
le  positif  aux  hypothèses  et  l'exactitude  à  l’invention.  On 
n’imagine  pas  en  jurisprudence  ,  on  applique: 

Je  le  dirai  franchement }  comme  artiste ,  car  il  y  a  de 
1  art  dans  tout^  même,  en  jurisprudence,  je  ne  suis  pas 
satisfait  de  ceci  *  et  personne  ne  Connaît  mieux  que  moi 
en  quoi  pêche  mon  livre  et  ce  qui  lui  manque  sons  le 
rapport  dé  l’ordonnance  *  do  l'exécution  et  de  la  doctrine* 
encore  bien  qu'avec  tous  ses  défauts*  on  puisse  le  regarder 
a  1  heure  où  j'écris  comme  le  livre  le  plus  complet  et  le 
plus  pratique  sur  l'ensemble  des  matières  contentieuses 
de  l'administration  *  et  particulièrement  sur  la  compétence. 

C'est  une  bonne  fortune  pour  un  auteur  d'écrire  lors¬ 
qu'une  science  commence  à  sortir  du  chaos  et  â  prendre 
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figure,  ci  lorsque  les  fomîemcns  de  ses  principes  généraux 
se  posent  ,  et  cette  fortune,  je  Vai  eue.  C’est  là,  à  vrai 
dire,  plus  de  la  moitié  du  mérite  de  mon  livre. 

Rapporteur  au  Conseil  d’Etat  des  questions  les  plus 
nouvelles  et  les  plus  épineuses ,  j’ai  eu  occasion- de  creuser 
dans  tous  les  sens  la  matière  administrative ,  et  d’entendre 
les  hommes  les  plus  savans  de  mou  temps.  Car  ce  n’est 
qu’après  vingt  années  de  travaux  laborieux,  et  au  moment 
où  j’allais  en  recueillir  le  prix,  que  j’ai  sacrifié  volontaire¬ 
ment  au  puritanisme  de  mes  convictions  politiques,  mes 
études  favorites,  mon  existence  jusque-là  si  paisible  et 
mes  plus  chères  amitiés.  Je  me  suis' retiré  du  Conseil 
d’Etat  avec  la  conscience  d’avoir,  pendant  la  durée  de 
mes  modestes  fonctions,  rendu  quelques  services  à  mou 
pays,  et  je  me  réjouis  en  pensant  que  mon  livre  achèvera 
de  payer  là  dette  que  je  lui  devais,  Quels  que  soient  les 
orages  qui,  depuis  six  ans,  aient  battu  ma  vie  politique, 
je  ne  veux  pas  que  la  moindre  trace  s’en  fasse  voir  ici,  et 
■  qu’on  puisse  me  reprocher  d’avoir  fait  autre  chose  que  de 
la  science.  Je  dis ,  sans  haine  et  sans  faveur,  ce  qui  existe, 
et  j’en  donne  la  raison  avec  autant  d’impartialité  que  si  je 
vivais  dans  un  autre  temps  et  sous  un  autre  régime.  Maïs 
je  demande,  par  réciprocité,  qu’on  ait  pour  moi  te  même 
égard,  et  qu’on  ne  m’impute  pas  comme  miens  et  comme 
souscrits  de  mon  assentiment,  tous  les  principes  que  je 
pose.  J’en  demande  acte  d’avance ,  parce  que  je  sais  qu’il 
est  toujours  bon  de -prendre  ses  précautions  contre  la  ma¬ 
ligne  habileté  des  suppositions.  Je  déclare,  en  un  mot, 
que  j’ai  fait  tout  simplement  un  livre  d’exposition  pratique 
et  positive  et  non  un  livre  de  controverse.  Je  le  déclare 
tant  pour  ceux  de  mes  amis  qui  pourraient  trouver  que 
je  traite  trop  bien  l’autorité  administrative ,  que  pour  ceux 
de  mes  adversaires  qui  chercheraient  à  mettre  en  contra¬ 
diction  l’homme  politique  cl  l’homme  administratif^  choses 
cependant  qui  ne  sont  point  inconciliables,  car  ceux  qui 
aimant  le  plus  la  liberté  sérieuse  et  développée,  sont  ceux 
qui  aiment  le  plus  aussi  un  pouvoir  régulier  et  fort. 
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ORDRE  DES  MATIÈRES. 

Cette  exposition  est  divisée  en  ti’ois  litres  : 

Le  premier  titre  embrasse  l’organisation  ,  les 
attributions  et  le  réglement  de  procédure  du  con¬ 
seil  d  État,  ainsi  (juc  les  règles  générales  et  spéciales 
sur  la  communication,  l’instruction  et  le  rejet  des 
requêtes; 

Le  second  litre  expose  les  principes  généraux  sur 
la  distinction  des  autorités  administratives,  sur  leur 
mode  de  procéder  et  sur  l’étendue  de  leur  compé¬ 
tence; 

I. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

m  L’ORGANISATION  ANTÉRIEURE  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  (i), 

I,  Le  conseil  d'Etat  remonte  aux  premiers  temps  Ancien  caw*ü. 
de  la  monarchie. 

Le  Roi  ?  seul  ou  en  son  conseil ,  jugeait  et  lé¬ 
giférait. 

Les  affaires  augmentant  ,  le  conseil  du  Roi  fut 
démembre.  Les  parle  me  ns  sédentaires  en  sortirent. 

Mais  le  conseil  ambulant  suivit  la  personne  du 
Prince  et  lui  resta  en  aide  pour  la  législation  ,  le 
gouvernement  et  la  justice  ;  infesté,  selon  les  besoins 
des  temps  et  du  service  ,  tantôt  de  gens  d'église, 
tantôt  de  gens  d’épée,  de  courtisans  eide  parlemen¬ 
taires,  et  assez  peu  limité  pour  le  nombre  elles 
matières  (2), 

Le  Roi  *  comme  chef  de  la  justice,  était  censé 

(  1  )  N1  oiïs  a  von  s  cm  d  e  vol  r ,  pour  fi  n  I  eî  1  î  j  je  ncc  de  lama  llèçe 
la  diviser  en  deux  chapitres;  dans  fuit,  noua  traçons  fliis- 
foire  rapide  et  sommaire  de  Torganlsa lion  antérieure  du  con¬ 
seil  d’Etat,  sous  les  anciens  rois,  sous  Napoléon  et  sous 
Charles  Xq  dans  Lan  Ire,  nous  exposerons  son  organisation 
actuelle  ?  telle  qu’elle  a  été  constituée  par  l'orclDjinajacG  du 
5  novembre  i^S,  et  modifiée  par  les  ordonnances  posté- 
Heures  dés  3o  septembre  i$jo ,  2  février,  ;  2  mars,  i3inai  et 
rj  septembre  iSJi, 

(2)  On  fin  obligé,  son 9  Henri  HI ,  de  couper  dans  le  vif* 
pour  mettre  (in  à  Viqffsfatian  gens  Je  VhtHel, 
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juger  dans  ses  paflemens  par  délégation,  et  dans 
son  conseil  s  par  lui-même  en  personne.  De  lit 
vient  la  distinction  de  la  justice  déléguée  et  de  la 
justice  retenue  3  toutes  deux  sorties  d’une  source 
commune. 

Les  ordonnances  de  1669  et  de  1707  et  le  régle¬ 
ment  du  28  juin  1738,  mirent  en  ordre  ces 
attribution^  ,  partie  judiciaires ,  partie  administra¬ 
tives  ,  qui  étaient  immenses  ; 

Car  le  conseil  connaissait  : 

Des  matières  d’évocation  sur  parenté  et  au  t  res  cas; 

Des  régïemens  de  juges  en  matière  civile  et 
criminelle; 

‘Des  demandes  en  cassation  des  arrêts  et  juge- 
mens  rendus  en  dernier  ressort ,  en  contravention 
aux  ordonnances; 

Des  affaires  fiscales  jugées  aux  cours  des  aides; 

Des  appels  des  ordonnances  d'intendarrs  et  autres 
commissaires  départis  ; 

Des  appels  de  la  chambre  des  comptes  ; 

Des  appels  en  matière  de  prises  maritimes; 

Des  demandes  en  prise  a  partie; 

Des  évocations  pour  les  matières  faénéficiales  , 
domaniales  et  féodales  ;  . 

Des  conflits  de  juridiction. 

Des  demandes  en  interprétation  de  la  loi. 

De  la  préparation  des  lois  5  édits  et  régïemens. 

Le  conseil  était  divisé  en  cinq  déparlemêns, 
savoir  :  des  affaires  étrangères,  des  finances  ,  des 
dépêches,  du  commerce,  et  des  parties;  les  quatre 
premiers  avaient  des  attributions  plutôt  adminis- 
iratîves  et  gouvernemental  es,  et  le  dernier,  des  al  tri- 
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butions  plutôt  contentieuses  et  meme  judiciaires. 

L’autorité  arbitraire  de  ce  conseil,  retenue  d’ail¬ 
leurs  par  le  contrepoids  des  parlemens  inamovi¬ 
bles  ,  allait  avec  l'exercice  du  pouvoir  absolu. 

Bientôt  la  révolution  engloutit  tout  ;  lloi  , 
royauté,  parlement,  intendances  et  conseil  d’État. 

La  cour  de  cassation,  détachée  du  conseil  comme 
autrefois  les  parlemens  ,  hérita  de  ses  attributions 
judiciaires  (1). 

Du  conseil,  des  intendances  et  des  juridictions 
cxcepüonelles ,  la  justice  administrative  passa  aux 
districts,  aux  administrations  de  département, 
aux  divers  comités  des  assemblées  nationales,  au 
Directoire  (2). 

Enfin ,  elle  demeura  confondue  avec  radmi- 
nistratïon  active  dans  les  mains  des  ministres  qui 
confirmaient  ou  annulaient  à  leur  gré  les  décisions 
des  autorités  inférieures. 

(t)  Loi  tin  icsr  décembre  1790.  —  Loi  du  G  juillet  1791» 
(Y)  V.  loi  des  G  et  a  septembre  1790,  —  Loi  du  i4  oc¬ 
tobre  1790-  —  Loi  du  ^5  mai  1791,  ait.  i4  et  i5,  —  Une 
proclamation  du  Roi,  du  S  août  1790,  investit  le  comité  de 
liquidation  de  rassemblée  nationale,  de  Pex amen  et  de  la  li¬ 
quidation  do  taille  créance  sur  le  trésor  public* 

La  loi  du  2 5  mai  1791,  relative  à  la  dépense  publique,  ne 
réservait  au  Roi  qu’une  somme  de  80,000  fr.  pour  indemnité 
des  conseils  dont  il  pouvait  avoir  besoin.  Sous  le  régime  de 
la  constitution  de  i7f>3,  h  convention  concentra  dans  ses 
mains,  le  jugement  dés  affaires  contentieuses  qui  avaient  un 
grand  caractère  politique.  En  décret  du  icr  fructidor  an  3, 
porte  :  tt  Toutes  les  pétitions  et  questions  relatives  h  la  vali¬ 
dité  des  adjudications  des  domaines  nationaux  ou  réputés 
tels,  sont  exclusivement  j envoyées  au  comité  des  finances, 
section  des  domaines,  v 
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romeii  dMut  11.  La  constitution  de  l’àn  S  fit  du  conseil  d’Élat 
un  moyen  de  législature ,  d’organisation  gouverne¬ 
mentale  et  de  jugement  (i). 

L’article  5 a  portait  : 

«  Sous  la  direction  des  consuls,  un  conseil  d’Etat 
ir  est  chargé  de  rédiger  les  projets  de  lois  et  les 
"  «  réglemens  d’administration  publique  ,  et  de  ré- 

«  soudre  les  difficultés  qui  s’élèvent  en  matière 
«  administrative.  » 

Le  réglement  du  5  nivôse  an  8  étendit  ses  attri¬ 
butions  : 

«  Le  conseil  d’État  développe  le  sens  des  lois, 

«  sur  le  renvoi  des  consuls. 

{  ii  11  prononce  ,  d’après  un  semblable  renvoi  : 

«  iu.  Sur  les  conflits  qui  peuvent  s’élever  entre 
«  l’administration  et  les  tribunaux  ; 

«  2°.  Sur  les  affaires  contentieuses  dont  la  déci- 
«  sion  était  précédemment  remise  aux  ministres.  • 

Le  sënaUts-consulie  du  18  thermidor  an  io  di¬ 
visa  le  conseil  d’État  en  sections,  appela  les  minis¬ 
tres  dans  son  sein  ,  et  détermina  le  nombre  de  ses 
membres. 

Par  le  sénatus-consulie  du  28  floréal  an  13,  l’Em¬ 
pereur,  pour  s’attirer  la  faveur  de  ce  corps  constitué 
et  pour  s’approcher  de  la  monarchie  dont  l’inamo- 

(i)  U 11  autre  objeL  de  ceUe  institution,  dit  lui  savant  con¬ 
seiller  d'Etat,  lui  de  conserver  les  traditions,  de  mettre  dans 
les  lois  et  réglemens  bu  ni  té  d’esprit  et  de  maximes,  et  de 
chercher  dans  les  affaires  qui  intéressent  plusieurs  ministères 
ou  qui  embrassent  désintérêts  publics  et  privés,  les  moyens 
de  concilier  ecs  .intérêts -et  de  remédier  aux  ineonvéniens  iné¬ 
vitables  tic  U  division  des  affaires  entre  les  dqsai  Lemcns  mi- 
niiicricU. 
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vibilité  est  le  signe ,  créa  des  conseillers  d’État  a 
vie. 

Mais  comme  les  travaux  immenses  du  conseil  et 
la  forme  de  ses  délibérations  générales ,  ne  per¬ 
mettaient  ni  'a  ce  conseil  ni  à  ses  sections  de  suivre, 
dans  leur  détail ,  la  préparation  des  affaires  con¬ 
tentieuses,  les  décrets  des  s  i  juin  et  22  juillet  1806, 
instituèrent  la  commission  du  contentieux  et  tra¬ 
cèrent  la  forme  sommaire  de  l’instruction ,  du 
rapport  et  du  jugement  des  affaires. 

Sous  la  direction  de  Napoléon  ,  qui  le  présidait 
lui-même  ,  le  conseil  d’État  exerçait  des  fonctions 
de  conseil  f  de  justice  ,  de  police  et  de  législation. 

11  était  l’aine  de  l’administration ,  la  source  des 
lois  et  le  flambeau  de  l’empire. 

L’histoire  du  gouvernement  intérieur  de  ïaFrance 
impériale  ,  se  résume  dans  le  conseil  d’État. 

ïll.  Après  la  dissolution  de  l’empire,  le  conseil  copscîi 
perdit  ses  attributions  politiques  qui  ne  pouvaient 
plus  s’accommoder  avec  la  responsabilité  des  mi¬ 
nistres. 

De  législateurs,  les  conseillers  d’État  allaient  être 
réduits  au  modeste  rôle  de  donneurs  d’avis. 

Le  pouvoir  changeait  de  mains. 

A  l’omnipotence  impériale  succédait  la  responsa¬ 
bilité  ministérielle.  Les  ministres  à  département 
redevinrent  secrétaires  d’État,  elles  pouvoirs  dé¬ 
libératifs  de  l’administration  durent  rentrer  sous 
leur  direction  et  leur  dépendance. 

L’ordonnance  du  29  juin  iSi/j.  qui  organisa  le 
conseil  d’État  royal ,  portait  à  la  fois  l’empreinte 
des  souvenirs  de  l’ancien  régime,  de  la  crainte 
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du  conseil  d'Etat  de  Napoléon,  et  des  nécessités 
du  système  représentatif. 

Les  articles  2  et  7>  créaient  des  conseillers  d’Élat 
et  des  maîtres  des  requêtes  ordinaires,  honoraires 
et  surnuméraires,  et  le  Roi  se  réservait  même  d’en 
instituer  d’église  et  d’épée, 

L’article  5  créait  cinq  comités  ;  de  législation  , 
du  contentieux,  de  Fmtérieur,  des  finances  et  du 
commerce. 

L’article  7  établissait  l’évocation  au  conseil  des 
ministres  pour  certaines  affaires  contentieuses. 

L’article  9  rendait  le  nom  d’arrêts  aux  ordon¬ 
nances  prises  sur  le  rapport  du  comité  du  con¬ 
tentieux  5  lui  donnait  les  mises  en  jugement  des 
fonctionnaires ,  les  conflits  ,  tout  le  contentieux  de 
l’administration  de  tous  les  départemens ,  et  sou¬ 
mettait  les  arrêts  à  la.  sanction  directe  du  Roi. 

L’article  1 J  subordonnait  les  comités  du  conseil 
à  la  présidence  et  aux  ordres  des  ministres  secré¬ 
taires  d’Etat  (i). 

L’article  i5  abolissait,  en  haine  des  conseillers 
impériaux,  la  qualité  de  conseillers  düÉlat  a  vie , 
conférée  par  Napoléon. 

Le  conseil  d’Etat,  dont  les  ministres  redoutaient 
1  ombre,  ne  s’assembla  pas  une  seule  fois  sous  la 
première  restauration.  Il  ne  vivait,  il  ne  fonc- 

(1)  Sous  ['Emplie,  les  sections  du  conseil  étaient  indépen¬ 
dantes  des  ministres,  quelles  contrôlaient  et  qui  n'y  assis¬ 
taient  jamais,  quoique  le  senatus  eomultz  du  thermidor 
an  îo,  leur  en  eût  ouvert. l'entrée.  Aujourd’hui  la  lespoosa- 
biiilé  des  ministres  implique  la  subordination,  des  conseil¬ 
lers  d'E'taU 
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tionnait  que  dans  ses  comités  ministériels,  conseils 
d’Etat  an  petit  pied* 

Au  contraire  ,  l'ordonnance  du  2 5  août  i8i5, 
rendue  apres  la  seconde  restauration,  organisa  le 
conseil  d'Etat  sous  la  visible  influence  des  rémi¬ 
niscences  impériales. 

Elle  rétablit  la  division  faite  par  Napoléon  en 
service  ordinaire  et  en  service  extraordinaire  (1), 
rendit  le  nom  Ravis  aux  arrêts  préparés  par  le 
comité  du  contentieux  ,  les  soumit  h  la  sanction 
du  conseil  d'Etat,  et  réinstitua  les  comités  réunis. 

L’ordonnance  du  ig  avril  1817  agrandissait 
encore  la  sphère  du  conseil  d’État,  en  soumettant, 
comme  sous  l’empire,  à  la  délibération  préalable 
du  conseil  d’État,  tous  les  projets  de  lois  ou  régie- 
mens  d'administration  publique  préparés  par  les 
comités  (2)* 

L  ordonnance  du  26  août  1824  garantit,  contre 
la  facilité  des  destitutions ,  l’indépendance  des 
membres  du  conseil,  créa  3o  conseillers  d’État, 
4°  maîtres  des  requêtes  et  3o  auditeurs  en  service 
ordinaire,  imposa  des  conditions  d’âge,  de  fortune 
et  d  aptitude,  détermina  le  nombre  des  conseillers 
necessaires  pour  la  validité  des  délibérations , 
exigea  un  serment  spécial,  ne  laissa  que  la  voix 
consultative  aux  conseillers  d’Etat  dans  les  affaires 

(0  La  simple  omission  du  nom  sur  le  tableau  annuel-,  opé- 
rau  élimination,  et  Ion  abusa  étrangement  de  cette  faculté. 
Loi  donnât]  ce  du  24  a°ut  perla  remède  à  ce  mal, 

®  GeUe  ordonnance,  tournée  en  désuétude  parla  jalousie 
des  ministres  et  des  p rés i tiens  des  comités,  fut  remise  en  vi- 
gtieiiï  pai  1  an,  f4  de  l  ordonnance  réglementaire  du  5  no¬ 
vembre  182$. 
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•  CHAPITRE  IL 

DE  LA  COMPOSITION  ACTUELLE  DU  CONSEIL  D’ÉTAT. 

I.  Le  conseil  d’Élat  esl  composé  : 

De  ministres  secrétaires  d'Etat  ; 

De  conseillers  d’Etat .j 

De  maîtres  des  requêtes  ; 

D’auditeurs; 

D?un  secrétaire  général  présent  a  la  séance  ,  et 
tenant  la  plume  (i), 

IL  Le  garde -des -sceaux  ou  un  autre  ministre 

Sous  l’ancienne  Monarchie,  le  Roi  assistait  quelquefois 
en  personne  au  conseil  des  dépêches  qui  n  était  autre  que  le 
conseil  des  ministres*  Il  était  toujours  censé  présent  au  con¬ 
seil  des parties  elrendre-jusiîce  directement. 

Sous  l’Empire,  le  conseil  d  Etat  était  composé  de  quarante 
conseillers,  de  vingt  maîtres  des  requêtes,  et  de  soixante  au¬ 
diteurs  en  service  ordinaire*  Ce  nombre  variait;  car  à  la  On 
de  1 8,1 3,  il  n’y  avait  que  trente-un  conseillers,  dix- huit  maîtres 
tlea  requêtes  et  vingt-neuf  auditeurs.  Il  en  était  de  même  du 
service  extraordinaire  où  l'on  trouvait  dix,  douze,  quinze, 
dix-sep  t  et  dix- neuf  conseillers  d'Etat,  onze,  vingt,  trente  et 
trente-huit  maîtres  des  requêtes,  quarante,  quatre-vingt-dix, 
cent,  et  deux  cent  sept  auditeurs.  Le  décret  du  6  avril  iBii 
avait  porté  le  nombre  de  ces  derniers  à  trois  cent  cinquante* 
Napoléon  présidait  en  personne  le  conseil  d’Etat,  au  retour 
de  ses  campagnes,  et  il  s'y  plaisait.  Il  prit  part  à  la  discus¬ 
sion  des  Codes.  U  entrait  dans  les  plus  petits  détails  des  ré- 
gïemcns  les  plus  secondaires,  passait,  sans  la  moindre  fatigue, 
t/luie  matière  à  l'aulic,  et  prolongeait  les  débats  fort  avant 
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désigne  par  le  Roi,  est  président  du  conseil  d’ÉtaL 
Un  conseiller  dLtat  est  nommé  vice-président 
par  le  Koi  (i). 

IlL  Les  membres  du  conseil  •d’État  sont  en 
service  ordinaire  et  en  service  extraordinaire  (2). 
IV*  Le  service  ordinaire  se  compose  de  vingt- 

dans  ,a  *o.ïre«.  II  j  appela  quelquefois  les  princes  de  sa  fa¬ 
mille  qui  siégeaient  pics  de  lui,  en  silence, 

Rn  son  absence,  l'àrchi -chancelier  présidait  avec  un  sens 
admirable.  Les  ministres  n’assistaient  presque  jamais  aù  con¬ 
seil  d’Etat;  ils  redoutaient  son  contrôle  et  le  fuyaient,  si  ce 
n  est  dans  les  grandes  occasions. 

Sous  la  Restauration,  jamais  le  roi  ni  les  princes  ne  paru¬ 
rent  au  conseil  d’Etat,  si  ce  n’est  Louis  XYHI  qui  ouvrit 
aux  Tuileries  la  première  séance  du  conseil  res  taure,  reçu  ik 
serment  des  membres  du  conseil,  et  se  relira  sans  qu’il  y  eût 
aucune  délibération  d'affaires;  mais  Je  Roi  était  toujours 
cense  présent  au  conseil  d’Etat,  dans  son  fauteuil  vide. 

Le  conseil  était  présidé  par  le  ministre  de  la  justice;  en  son 
absence,  par  le  ministre  de  f  intérieur  ou  des  finances.  Les  mi¬ 
nistres  n  y  assistaient  pas  simultanément,  si  ce  n’est. lors  de  la 

délibération  du  projet  de  loi  sur  te  recrutement,  où  je  duc  de 
Richelieu  présidait  le  conseil  ;  le  maréchal  Gouvion  Saint- 
Cyt  ,  ministre  de  la  guerre  et  M,  de  Serre,  ministre  de  la  jus¬ 
tice,  étaient  réunis  et  présens. 

Depuis  J  a  révolution  de  juillet,  les  ministres  ont  quelquefois, 
mais  bien  rarement,  assisté  aux  séances  du  conseil. 

(i)  G  est  i'état  actuel  des  choses.  Le  ministre  de  l’inslçijc- 
lion  publique  a  en  le  conseil  d’Etat  dans  ses  attributions  ; 
niais  habituellement,  Irr garde- des -sceaux  le  préside. 

Sous  la  restauration  ,  c'était  le  doyen  des  yice-présîdens 
des  comités  qui  présidait  le  conseil  en  l'absence  du  garde- 
des -sceaux, 

(i)  f  .  ordonnance  du  a  G  août  t S 3 4 .  art,  2.  —  Ordon¬ 
nance  dit  5  novembre  162?,  art.  2  et  7.  Projet  de  loi/art.  il. 
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quatre  conseillers  dJEtat  et  de  vingt-six  maîtres  des 
requêtes  (i).  #  ' 

V.  Le  service  extraordinaire  comprend  : 

(1^)  Ce  nombre  a  varie  sous  le  consulat,  et  sous  l'empire. 
Il  n’y  avait  d'abord  que  des  conseillers  d'EtaL;  puis  ensuite, 
Napoléon  créa  des  maîtres  des  requêtes  et  des  auditeurs-  Les 
auditeurs  n'obtenaient  qu'après  deux  ans  d'exercice,  et  s'il  y 
avait  lieu,  la  faveur  de  la  séance  impériale*  c'est-à-dire  tf in¬ 
sister  aux  délibérations  du  conseil  d’Etat,  lorsque  l'empereur 
en  personne  présidait.  Le  reste  des  auditeurs  était  réparti  dans 
les  intendances  des  pays  conquis,  dans  les  directions  géné¬ 
rales,  dans  les  préfecture»,  ou  envoyés  en  mission  à  l'Empe¬ 
reur,  pour  lui  porter  sur  les  champs  de  bataille  et  dans  l'Eu¬ 
rope  conquise,  les  déc  rets  du  conseil  qu'il  signait  et  datait 
victorieusement  de  Madrid}  de  Vienne,  de  Home,  d'Amster¬ 
dam,  d  e  M  i  1  an ,  de  Berlin  ou  de  M  os  cou  Tr,  i  u  frà  h  tabha  u 
du  conseil  dEtau 

L'ordonnance  du  *ig  juin  a  8 1 4  déa  vingt -cinq  conseillers 
d'Etat  en  service  ordinaire,  quinze  conseillers  d?état  en  ser¬ 
vice  extraordinaire,  cinquante  maîtres  des  requêtes  en  service 
ordinaire,  vingt-trois  maîtres  des  requêtes  surnuméraires, 
quarante  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des  requêtes  honoraires. 

L'ordonnance  du  août  fixa  le  nombre  des  conseil¬ 
lers  en  service  ordinaire  à  trente ,  celui  des  maîtres  des  re¬ 
quêtes  à  quarante  et  celui  des  auditeurs  à  trente.  Le  seivice 
extraordinaire  fut  illimité.. 

L'ordonnance  du  5  novembre  1828,  conçue  à  la  fois  dans 
un  but  politique  cl  hursal ,  puisqu'on  v  vise  exclusivement 
la  loi  du  budget,  du  17  août  1828  ,  porta  le  nombre  des  con¬ 
seillers  d'Etat  en  service  ordinaire  à  trente-quatre ,  celui  des 
maîtres  des  requêtes  à  trente  de  quarante  qu'il  était ,  et  laissa 
à  Uenle  celui  des  auditeurs  de  première  et  de  seconde  classe, 
qui ,  d'ailleurs,  ne  recevaient  aucun  traiirmrnK 

Dix  conseillers,  hommes  politiques,  étaient  appelés  à 
prendre  part  aux  délibérations  du  conseil  et  ne  touchaient 
que  10.000  francs:  mais  comme  le  conseil  ne  tenait  séance 
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i°  Les  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des  requêtes 
qui  sortent  du  service  ordinaire  pour  exercer  des 
fonctions  publiques  hors  du  conseil  (i). 

2°  Des  personnes  qui  ont  appartenu  ou  qui  ap¬ 
partiennent  à  une  branche  du  service  public,  aux¬ 
quelles  une  ordonnance  royale  aura  conféré  le 

qu'une  fois  par  semaine  et  qu'ils  n'étaient  pas  forcés  cTy  as¬ 
siste  i%  c'était  rions  la  réalité  dix  sinécures. 

Le  conseil  cTEtat  recevait,  sous  la  restauration,  îes  coups 
journaliers  de  la  presse  cl  les  assauts  parlementaires  de  l'op¬ 
position.  Pour  faire  paraître  sa  dépense  moins  grosse,  les  mi¬ 
nistres  de  la  justice  qui  dressaient  lebudgetdu  conseil  d’Etat, 
s'étudiaient  à  dissimuler  cette  dépense  à  l'aide  de  cumuls  in¬ 
génieusement  disposés,  si  bien  qu’il  y  avait  des  conseillers 
d'Etat  ordin  aines,  en  autre  lieu  fonctionnaires  rétribués, 
qui,  sur  lesr  fonds  dit  conseil ,  iio  prenaient  les  uns  que  la 
moitié  ,  îes  autres  que  ïc  tiers' ou  le  quart' de  leur  traitement*. 

Aujourd'hui ,  le  nombre  des  conseillers  ordinaires  est  de 
vingt-quatre,  celui  des  maîtres  des  requêtes  de  vingt-six,  et 
celui  des  audï  leurs  de  cinquante 'quatre. 

Le  projet  de  loi  propbse  de  porter  le  nombre  des  conseil¬ 
lers  ordinaires  à  vingt-cinq  et  celui  des  maîtres  des  requêtes 
à  vingt-cinq  aussi;  vingt  conseillers' suffiraient  pourvu  qu'ils 
né  fussent  ni  députés  ni  pairs  ,  mais  seulement  hommes  d'af¬ 
faires  et  de  travail. 

Dans  tous  les  cas,  le  nombre  des  députés  conseillers  d'Etat 
devrait  être  fort  restreint. 

f  (T)  "Voyez  ordonnance  du  5  novembre  i8a8,  art,  y;  pro¬ 
jet  de  loi,  art,  5,  paragraphe  ifr. 

Les  litres  du  service  extraordinaire  sont  trop  nombreux; 
ris  servent  de  récompense  administrative  et  de  moyen  poli¬ 
tique,  Il  n'etft  pas  bon,  sous  aucune  forme  de  gouvernement, 
de  multiplier  les  qualifications  inutiles.  La  corruption  est  au 
bout  de  ces  instrumens-ln. 

(*)  Nous  don  lion  s  cette  explica  lion ,  parce  tpio  ,  sa  ns.  cl  le,  la  prrmière 
partie  de  Pordnnnanccdn  5  rcnr.  î3^8  serait  complètement  inîntdliglfrbp 
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titre  de  conseiller  d’État  ou  de  maître  des  requêtes 
en  service  extraordinaire  (i), 

VL  Lêè  conseillers  d’État  ou  maîtres  des  requêtes 
en  service  extraordinaire  peuvent,  jusqu'à  con¬ 
currence  d'un  nombre  égal  à  celui  des  conseillers 
d’État  et  des  maîtres  des  requêtes  eh  service  or¬ 
dinaire  ,  être  autorisés  par  ordonnance  du  Roi , 
à  participer  aux  travaux  et  aux  délibérations  du 
conseil  (2), 

VIL  Le  titre  de  conseiller  d’État  et  de  maîtres 

C1)  Même  ordonnance 3  art.  7;  même  projet,  art.  5*  — 
L  ordonnance  et  le  projet  permettent  de  nommer  conseiller 
en  service  extraordinaire,  les  personnes  c| li ï  ont  appartenu  à 
une.  branche?  du  service  public,  L'ordonnance  du  2 6  août 
*8?4  était  pins  sage.  L'art,  2 G  n’accordait  à  ces  personnes  le 
droit  de  porter  leur  titre  que  pendant  la  durée  de  leur  ser¬ 
vice  public.  Qu'est- ce  que  le  service  extraordinaire  d'un 
homme  qui  ne  fait  absolument  rien?  Conférez-lui  Hionorariat 
si  vous  voulez;  restez  dans  J  a  vérité  de  la  chose  et  du  mot. 

(a)  Cette  disposition  est  tirée  du  projet  de  loi,  art.  G,  Elle 
ne  résulte  pas  en  termes  explicites  de  ^ordonnance  du  5  no¬ 
vembre  1828.  Mais  elle  est  pouf  orme  à  son  espritet  jusqu’àim 
certain  point  à  sa  lettre ,  puisque,  dans  le  tableau  de  répar¬ 
tition  à  la  suite ,  les  membres  du  service  extraordinaire  ap¬ 
pelés  k  délibérer,  ne  sont  qu'au  nombre  de  vingt- trois  y 
compris  les  directeurs  généraux  et  secrétaires  généraux,  tan¬ 
dis  que  les  membres  du  service  ordinaire  sont  au  nombre  de 
trente -quatre. 

IJ  est  vrai  de  direqiécn  iS34,  par  exemple,  le  nombre  des 
conseillers  en  service  ordinaire  é Lait  de  vingt- quatre,  et  celui 
des  conseillers  en  service  extraordinaire  appelés  à  délibérer 
de  vingt-neuf.  L’art.  G  du  projet  de  loi  ne  serait  donc  pas 
inutile. 

La  raison  en  est  qu'on  ne  veut  pas  encombrer  le  conseil  en 
appelant  trop  de  monde  et  jeter  delà  perturbation  dans  ses 
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des  requêtes  honoraire  peut  être  conféré  par  or¬ 
donnance  dit  Roi  j  aux  conseillers  d’Etat  et  maîtres 
des  requêtes  en  service  mvRnaire  qui  sont  admis  à 
la  retraite  ou  qfti  se  retirent  (i). 

délibérations et  dans  sa  jurisprudence  imfniiteîle; par  la  pré¬ 
dominance  du  service  extraordinaire  sur  le  service  ordinaire* 
Les  conseillers  dLial  et  maîtres  des  requêtes  en  service- 
extraordinaire  jouissent  presque  seuls,  à  l'exclusion  des 
membres  de  service  ordinaire  qu'on  ne  veut  pas  détourner  de 
leurs  donc  tkms ,  de  la  prérogative  de  siéger  au  balte  des  mi¬ 
nistres  en  qualité  de  commissaires  du  Roi,  c£  d'y  assister  les 
*mi  nia  très  à  la  tribune  comme  orateurs  du  gouvernement.  Ils 
obtiennent  la  parole  quand  ils  la  demandent ,  mais  ils  ne 
votent  pas.  .*  * 

Larl*  53  de  la  Constitution  porte  que  c’est  parmi  les 
'.membres  du  conseil  d'Etat  que  sont  toujours  pris  les  ora¬ 
teurs,  Mais  on  ne  connaissait  pas  alors  de  service  extraordi¬ 
naire.  Il  va  s  a  rts  dire  que  le  gouvernement  est  toujours  libre 
de  choisir  scs  commissaires  ailleurs  que  dans  le  conseil. 

La  responsabilité  des  ministres  implique  qu’ils  peuvent, 
surtout  gratuitement  *  prendre  les  conseillers  qu'il  km-plaU. 
Le  ministre  fait  porter  au  conseil  d'Etat  sa  pensée  adminis¬ 
trative  par  l’organe  de  ses  cire  fs  de  service*  A'ous  ne  trouvons 
rien  là  que  de  conFûrmeaux  usages  et  aux  nécessités  du  gou¬ 
vernement  représentatif.  Ainsi,  la  pratique  se  joint  à  la  théo¬ 
rie,  la  science  a  l’élaboration  des  bureaux  cl  les  détails  à 
1  ensemble.  Les  a  liai  res  de  l  Etal  11e  peuvent  qu'y  gagner. 

(i)  Cette  disposition  de  Fai  t.  7  du  projet  de  loi  csî  tirée  de 
Fart.  27  de  l'ordonnance  du  26  août  1824?  paragraphe  icr; 
mais  on  exigeait  un  service  ordinaire  de  dix  ans,  de  même 
que  pour  le  service  extraordinaire  que  le  projet  de  loi  semble 
exclure  du  bénéfice  de  Fliouoraridt. 

L  ordonnance  du  5  novembre  1S2S  va  plus  loin*  Elle  con- 
icre  1  honoiariat  de  plein  droit  aux  conseillers,  maîtres  des  re¬ 
quêtes  et  auditeurs  qui  sortent  de  l'activité*  Elle  veut  qu’ils 
ne  puissent  eu  être  privés  qu’eu  vertu  d'une  ordonnance  spé- 
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VII'I.  Avant  d’entrer  en  fonction  ,  les  membres 
du  conseil  d’Etat  prêtent  le  serment  ainsi  conçu  : 

«  Je  jure  fidélité  au  Roi  des  Français,  obéissance 
«  a  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du 
«  royaume ,  et  de  ne  rien  divulguer  des  délibéra- 
«  lions  du  conseil  (1).  » 


claie  et  elle  les  admet  même  à  entrer,  s’il  y  a  lieu ,  dans  les 


conseils  de  cabinet* 

L’ordonnance  du  20  août  i>83o.  admet  un  cer 
de  conseillera  à  la  retraite  et  elle  prescrit,  < 
de  rayer  du  tableau  trente  six  membres  du 

Le  paragraphe  i*rde  isarL  9  de  i  ordonnai/ 

1828  ne  permettait  de  rayer  les  conseil table*® 
par  une  ordonnance  spéciale,  et  l’art.  3  de  lVroQnnance 
août  i83o  ,  née ,  il  est  vrai,  dans  une  trairf 
naite,  en  a  rayé  trente-six  en  masse*  On  a 
1er  le  régime  des  ordonnances,  le  régime  du 


règne  dans  la  conférence  de  ccs  diverses  ordonnances,  une 
inextricable  confusion  de  dispositions  et  de  principes  que 
la  loi  fera  cesser.  Il  faut  aujourd'hui  s  en  tenir  a  la  règle 
que  le  Roi  n'est  point  lié  par  les  ordonnances  anterieures,  et 
qiTil  peut  détruire  par  les  mêmes  moyens  qu  il  a  crées, 

(1)  Projet  de  loi  (art/8),  et  loi  du  3i  août  iS3o,  sur  le 
serment  des  fonctionnaires*  L'article  33  de  1  ordonnance  du 
26  août  i3é4  »  ajoutait  a  cette  formule  la  promesse  de 
garder  et  observer  les  ordonnances  et  rêyhmens;  cest  qu  il  y 
a  des  matières  administratives  qui  ne  sont  et  ne  peuvent  être 
régies  que  par  des  ordonnances,  a  la  différence  des  matières 
civiles  qui  sont  exclusivement  sous  le  régime  de  la  loi. 

Quant  a  la  défense  de  divulguer  les  délibérations  du 
conseil,  nous  ne  nous  y  fierions  pas,  malgré  le  serment, 
s'il  s’agissait  de  délibérer  sur  des  lois  politiques ,  matières 
auxquelles  un  conseil  d’Etat  est  d’ailleurs  peu  propre.  Eu 
matière  administrative,  le  secret  peut  être  gardé  sans  qu'il 
y  ait  tentation  de  le  rompre;  mais  à  quoi  bon  le  demander? 
Le  serment  est  reçu  en  assemblée  générale  du  conseil 

I.  '  2 
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IX.  Les  Jonctions  de  conseiller  d'Etat  et  de 
maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire,  sont 
incompatibles  avec  tout  autre  emploi  administratif 
ou  judiciaire  (i). 

X.  Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller  d’Etat, 
s’il  n’est  âgé  de  3o  ans  accomplis,  ni  maître  des 
requêtes,  s’il  n’est  âgé  de  a5  ans.  Nul  ne  peut  être 
nommé  auditeur,  s’il  11’est  âgé  de  ai  ans  accomplis 
et  licencié  en  droit  (2). 

dEtat,  T  .  1  article  33  de  l'ordonnance  du  26  août  1824. 

Aujourd’hui ,  les  membres  du  conseil  ne  prêtent  que  le 
serinent  pur  et  simple  prescrit  par  la  loi  du  2 3  août  i83o. 

(1)  Cette  disposition  du  projet  de  loi  qui  existe  déjà  en 
fait ,  a  pour  but  de  faire  cesser  en  droit  ces  cumuls  de  fonc¬ 
tions  si  diverses  de  la  judicalure,  du  conseil,  et  de  I  adminis¬ 
tration  qui  nuisaient  au  bien  du  service,  compliquaient  les 
affaires,  ébranlaient  les  garanties  de  l’inamovibilité  et  con¬ 
fondaient  J  a  distinction  des  pouvoirs.  , 

L’expression  d’emploi  administratif  opposée  à  celle  cl’emploi 
judiciaire,  comprend  toutes  les  fonctions  civiles  et  militaires, 
salariées  et  actives. 

Les  sièges  du  conseil  d’Etat  servent  a  récompenser  les 
talens  éclatans  et  les  dévouemens  éprouvés  des  bancs  minis- 
teiicls.  C  est  tout  un  système  a  examiner;  mais  ceci  sortirait 
de  notre  plan  et  nous  nous  en  abstenons. 

(2)  ^.projet  de  loi,  art.  10;  — ordonnance  du  26  août 
1824,  art.  8,  il  et  18. 

Loidonnance  du  26  août  1824  exigeait,  en  outre,  que  les 
auditeurs  justifiassent  d’un  revenu  de  6,000  francs, par  imi¬ 
tation  de  f empire.  Elle  imposait  pour  les  conseillers  elles 
maîties  des  requetes ,  des  conditions  privilégiées  qui  firent 
avec  raison  beaucoup  murmurer.  L’ordonnance  du  5  no¬ 
vembre  1828  rapporta  l'article  12  de  celle  du  26  août  1824 
relative  aux  maîtres  des  requêtes.  Il  y  avait  les  mêmes 
misons  de  décider  pour  les  conseillers  d’Elat;  ainsi,  par 


composition  actuelle  du  çoxmi  d'état.  ig 
XL  Les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres  des 
requêtes  en  service  ordinaire ,  ne  peuvent  être 
révoqués  qu’en  vertu  d’une  ordonnance  spéciale 
et  individuelle  (j ), 

exemple,  le  plus  célèbre  jurisconsulte  de  P" rance  blanchi 
dans  les  travaux  de  la  jurisprudence,  le  plus  éloquent  ora- 
Leur  du  barreau,  p’a  tirait  pu  être  nommé,  d'emblée,  conseiller 
d’EtaL  L’ordonnance  du  20  août  iâ3o  iù  tenu  compte  de 
ces  prescriptions  ,  et  elle  a  passé  par  dessus  les  conditions 
d’âge,  de  qualités  et  de  services. 

L'art,  il  de  l'ordonnance  du  aG  août  voulait  que 

mil  ne  fût  nommé  maître  des  requêtes  avant  27  ans  accom¬ 
plis;  le  projet  de  loi  n'exige  que  20  ans. 

Selon  nous ,  il  ne  faut  exiger  de  conditions  d'âge  et  d'ap¬ 
titude  que  pour  le  premier  degre,  pour  les  auditeurs;  les 
fonctions  de  capacité  se  doivent  mesurer  par  la  capacité  ,  non 
par  iâge.  Ne  serait-il  pas  irrationnel  qu’un  président  dij 
conseil  des  ministres,  âgé  de  st)  ans,  présidât  l'assemblée 
générale  du  conseil  d’Etat  et  qu'il  ne  fût  pas  capable  d'être 
nommé  simple  conseiller  d’Etat? 

Cette  condition  fait  egalement  obstacle  â  ce  qu’un  chef  de 
division  ou  directeur  de  service ,  âgé  de  moins  de  do  ans, 
puisse  avoir  voix  délibérative  comme  conseiller  d'Eiaf. 

Il  vaudrait  mieux  attacher  a  telle  fonction  l’entrée  .au 
conseil  ,  sans  titre,  avec  indication,  comme  â  la  chambre  t 
pour  la  discussion  des  projets  de  loi. 

L  âge  de  3 o  ans  est  celui  de  l’admissibilité  à  la  chambre  des 
pairs  avec  voix  délibérative  ,  â  la  chambre  des  députés  et  à  la 
cour  de  cassation*  Ce  projet  de  loi  propose  de  réduire  ta  con¬ 
dition  d  âge  pour  les  maîtres  des  requêtes,  de  27  à  a5  ans; 
c  est  1  âge  des  procureurs  du  roi  ,  chefs  de  service* 

(1)  Lorsque  ,,  sous  l'empire  ,  le  conseil  d’Etat,  de  délibé¬ 
ratif  qu  il  était  d  abord,  devint  01  gnnisaleur,  et  que  Napoléon 
en  eut  fait,  dans  son  système  civil,  le  principal,  le  plus 
vigilant ,  le  plus  dévoué,  le  plus  éclairé  et  le  plus  laborieux 
agent  de  sa  puissance,  on  porta  sur  un  tableau  à  part,  Jea 
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conse  iWcrn  d’Euü  qui  passaient  du  service  ordinaire  des  sec¬ 
tions  ,  au  service  extraordinaire  des  missions  ,  des  coin  m  an - 
demens  militaires,  des  ambassades,  des  premières  présidences 
des  parquets  judiciaires*  des  grandes  préfectures  et  des  di¬ 
rections  généra  J  es. 

Mais  loin  que  le  service  extraordinaire  déguisât  une  dis¬ 
grâce  j  il  signifiait  au  contraire  un  accroissement  d'honneurs  ; 
de  pouvoir  et  de  salaire* 

Cependant  la  révocabilité  pesait  sur  les  membres  du  ser¬ 
vice  ordinaire ,  véritables  ouvriers  du  conseil  ;  Napoléon, 
pour  fortifier  son  trône  naissant,  voulut  s'assurer,  par  de 
nouvelles  garanties,  le  concours  des  grandes  autorités  con¬ 
stituées, 

fl  amusa  le  corps  législatif  en  permettant  la  discussion 
publique ,  en  comité  général ,  sur  la  demande  des  orateurs 
du  conseil  d’Etat ,  spécialement  autorisés;  autorisation  qu’il 
n’accorda  jamais,  cômme  on  le  pense  bien.  —  V .  titre  10, 
article  $3,  paragraphe  3  du  sena  lu  s-cousu  Ue  du  28  floréal  an 
i  2  et  fart,  53  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  S. 

Par  l'article  77  il  permit  qu’un  membre  du  conseil  d’Etat, 
porté  pendant  cinq  années  sur  la  liste  du  service  ordinaire , 
reçût  un  brevet  de  conseiller  d’Etat  â  vie; 

Que  lorsqu’il  aurait  cessé  d’être  porté  sur  la  liste  du  con¬ 
seil  d’Etat  en  service  ordinaire  ou  extraordinaire,  il  eût  droit 
au  tiers  du  irai  renient  (8, 000  fi\); 

Et  enfin  qu’il  ne  perdit  son  titre  cl  ses  ‘droits,  que  par  un 
jugement  de  la  liante  cour  impériale  ,  emportant  peine  afflic¬ 
tive  ou  infamante*  Ces  garanties  furent  mises  en  oubli  sous 
la  restauration,  et  l'abus  des  destitutions  arbitraires  devint 
si  fréquent  et  si  scandaleux,  que  le  pouvoir  lui-même  voulut 
y  mettre  un  terme ,  et  qu’il  proposa  la  disposition  rappelée  par 
le  projet  de  loi.  V*  l'ordonnance  du  26  août  1824,  article 
fi,  et  l'ordonnance  du  5  novembre  1828  ,  article  9,  para¬ 
graphe  2. 

Celle  dernière  ordonnance  ,  de  même  que  celle  du  afi  août 
1824? couvraient  d'une  égale  protection  le  service  extraordi¬ 
naire. 

Mais  la  vanité  de  celte  garantie  a  bien  paru ,  d’abord  lora* 
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quon  a  destitué  en  masse  ,  le  20  août  i83o  ,  une  foule  de 
membres  du  conseil  ;  ensuite  ,  lorsqu’on  a  ,  sans  guère  plus 
de  façon,  destitué  les  anciens  préfets  de  la  Seine  et  de  la  police* 

Ce  serait  ici  le  cas  d'examiner  si  les  membres  du  conseil  ne 
devraient  pas  ,  du  moins  quant  à  la  section  du  contentieux  , 
être  inamovibles  dans  l’intérêt  du  pou  voir  et  des  justiciables. 

Il  n'entre  pas  dans  Je  plan  didactique  dé  cet  ouvrage ,  de 
contre  verser  ici  une  question  qui  a  déjà  soulevé  tant  d'opi¬ 
nions  diverses ,  inspiré  tant  d'écrits  et  de  systèmes ,  et  qui  se 
présente  la  première  et  hors  ligne,  dans  la  discussion  de  tout 
projet  de  loi  sur  l'organisa  lion  du  conseil  d'Etat;  ceux  qui 
voudraient  étudier  à  fond  celte  importante  question  , peuvent 
consulter  nos  écri  ts  sur  le  Conseil  d'Etatj  envisagé  comme  conseil 
et  comme  juridiction  ;  sur  la  Responsabilité  des  ministres  et  des 
agens  du  gouvernement;  sur  le  Conseil  d'Etat  (  Bibliothèque 
de  Camus)  ;  sur  1  e  budget  du  con sei  1  d'E tat  (session  de  1 82 9) ; 
les  observations  des  avocats  à  ïa  cour  de  cassation  et  au  con¬ 
seil  d'Etat ,  présentées  au  garde  des  sceaux  sur  cette  question  ; 
les  Tribunaux  administratifs ,  par  M.  Ma  cave  \  ;  l}  Aut or  U  êj  ud  i  - 
ciairc,  par  M*  Henrîon  de  Pansey;  la  Justice  criminelle  en 
France ,  par  M*  Bérenger;  de  la  Puissance  civile  ,  par  M.  Huet 
de  Cotéisan  ;  Constitution  de  la  nation  française ,  par  Lanjuinais; 
Mec  u  e  i  Icomp  le  t  des  le  ist  p  a  r  M .  Is  amb  er  t  ;  Logo  ns  de  dre  il  adm  inis- 
tratif,  parM .  de  Gérando  ;  du  Conseil  d'E/ai,  par  M,  Mon  tgalvy; 
d  u  Ce  nse  il  d'Etat  et  du  Co  nten  tienx  a  d  ministratif}  p  a  r  M .  Fiches/ 
du  Conseil  d'Etat  ,*p arM,  Sîméon  fils;  du  Conseil  d'Etat ,  par 
M,  Hochet;  de  V  Organisation du  conseil  d1  Etat  ,  par  M.  Rou- 
(hier;  du  Conseil  d?  Etat  et  de  sa  compétence  *  par  MXanjuinais  ; 
d  u  Corne  ü  â*  Eta  t*  par  M  *  P  i  ch  o  n ;  des  Aitr  ihu  iio  ns  du  Cotise  il 
d'Etat  j  par  M.  G.  de  la  Kochefoucault.  ïr,  aussi  les  opinions 
parlementaires  de  MM.  D'Àrgenson  ,  Pasquier,  deVillèle, 
Roy ,  Benoist,  Dupont  (de  TEnre ) ,  Cuvier,  Corbière,  de 
Serre,  de  Lame th,  Manuel ,  G.  de  la  Kochefoucault,  Portalis, 
Dupin  aîné ,  YatismémL  V,  le  projet  de  loi  sur  le  conseil 
d'Etat  présenté  en  i834  à  la  chambre  des  Pairs  par  M,  Bar  t  lie  ; 
le  rapport  de  M,  de  Portalis  et  les  amendemens  de  la  com- 
mission,  le  projet  présenté  parM.  Persil  à  la  chambre  des  Dé¬ 
putés  en  i805,  et  le  rapport  de  M,  LacavcLaplngnc;  le 
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projet  présente  à  la  meme  chambre,  en  i836,  par  M.  Persil. 

Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  ici  que  les  ho¬ 
norables  personnages  qui  ont  combattu  le  principe  de  1  ina¬ 
movibilité,  ont  singulièrement  compromis  la  défense  delà 
juridiction  administrative  et  qu'ils  n'ont  fait,  sans  sert 
apercevoir,  que  déplacer  la  question. 

L'inamovibilité  elle-même  n'esl  plus,  aujomd  hui ,  que 
«la ns  l'ordre  des  questions  arriérées.  Dans  les  gouvernement 
véritablement  représentatifs,  toutes  les  magistratures  doivent 
être  électives.  Il  ne  nous  serait  pas  difficile  de  développer  et 
de  justifier  ce  thème.  Mais,  encore  une  fois,  nous  le  répé¬ 
tons  ,  nous  voulons  nous  abstenir  de  toute  controverse 
politique.  Elles  n  entrent  pas  dans  te  plan  do  cet  ouvrage. 
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CHAPITRE  III. 

DES  FONCTIONS  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  (.1). 


SECTION  PREMIÈRE. 

Des  matières  administratives. 


Ü  I.  Des  régi em eus  d’administration  publique. 

XII.  Le  conseil  d’Etat  est  nécessairement  appelé 
à  délibérer  et  à  donner  son  avis  : 

!<>  Sur  les  réglemens  d’administration  pu¬ 
blique  (2)  ; 


( (>  te  conseil  d’Etat  exerce  des  fonctions  consultatives  et 
des  (onctions  quasi-judiciaires ,  ce  qui  amène  naturellement 
la  division  que  nous  posons  des  matières  administratives  et 
îles  matières  contentieuses. 


{s')  Conformément  :  . 

1°  âuxaUnbutione  générales  qui  lui  sont  conférées  a  ce 
épard  par  la  loi  du  22  frimaire  an  8  ,  le  réglement  du  ^  niv. 
an  8 ,  le  sè nalus-consuhe  du  aSfloréaL  an  12,  art,  7  es 
ordonnances  des  2  3  août  i8i5, 19  avril  iSi  7  et  5  novembre 


i 828  sur  le  conseil  d'Etat;  , 

2°  Aux  attributions  spéciales  qui  lui  sont  déléguées  par  di 
vers  lois  et  réglemens  tels  que  la  loi  du  22  germ.nal  ami, 
sur  l’organisation  des  chambres  consultatives  de  manuLac- 
t u res,  fabriques ,  arts  et  métiers,  et  réglemens  y  relatifs; 

La  loi  du  i4  floréal  an  1 1  ,  sur  les  réglemens  relatifs  au 
curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables  ,  et  a  l’entretien 
des  digues  et  ouvrages  d’art  qui  y  correspondent; 

Le  décret  du  3  messidor  an  12  (art.  5)  sur  les  statuts  et 
réglemens  des  congrégations  et  associations  religieuses; 
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2°  Sur  les  ordonnances  qui  doivent  être  rendues 
dans  la  même  forme  que  les  régteniens  d'adminis¬ 
tration  publique  (i). 

La  loi  du  iS  mars  1806  sur  rétablissement  des  pru¬ 
d’homme 

L'acte  législatif  ou  sén  a  lus- consul  te  du  2  vendémiaire  an  1 4, 
et  les  ordonnances  des  27  décembre  i8i5  et  3o  sept-  J  S 18  et 
la  loi  du  22  mars  i83i  sur  l'organisation  des  gardes  natio¬ 
nales  ; 

La  loi  du  ^4  avril  180O  et  la  loi  des  finances  du  17  octobre 
*814  sur  les  mesures  nécessaires  à  prendre  pour  assurer  les 
perceptions  conliées  à  l'administration  des  contributions  in  - 
directes  et  réprimer  les  Fraudes  et  les  contraventions  ; 

L'ai  r.  1042  du  code  de  procédure  civile  ,  et  les  art.  5  et  i5 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  sur  les  réglemens  pour  la  taxe 
des  Fi  ais,  ainsi  que  pour  la  policé  et  discipline  des  tribunaux; 

Les  art.  61 5  et  617  du  code  de  commerce  ,  sur  la  détermi¬ 
na  Lion  du  nombre  des  tribunaux  de  commerce  et  des  villes 
qui  seront  susceptibles  d’en  recevoir,  par  rétendue  de  leur 
commerce  eide  leur  Industrie,  ainsi  que  sur  le  nombre  des 
j tiges  et  celui  des  suppléa» s  ; 

L’art.  4*  du  code  pénal ,  relatif  au  réglement  sur  le  tra¬ 
vail  des  détenus  f  et  autres. 

(i)  Tels  que  les  baux  a  longues  années  des  biens  ruraux 
appartenant  aux  hospices,  aux  établissement  d’instruction 
publique  et  aux  communautés  d'habitant  —  V.  arrêté  du 
gouvernement  du  7  germ.  an  9,  art.  2;  loi  du  20  mai  i835. 

L*é  labl  isse  me  n  t  d  es  bacs  ou  bateau  x  des  passages ,  po  n  ts  e  t 
les  tari  Fs  des  droits  à  percevoir.  —  7.  loi  du  *4  floréal  an 
10,  art.  11  et  12;  lois  des  finances  du  28  avril  1816,  art. 
23i  ,  et  1 7  août  1828. 

Le  tarif  des  droits  de  navigation  intérieure,  —  ï\  loi  du 
3o  floréal  an  iü?,arf,  3. 

Le  tarif  des  droits  à  percevoir  dans  les  bureaux  de  pesage, 
jaugeage  et  mesurage  publics.  —  V ,  loi  du  29  floréal  an  io, 
art*  2. 

La  manière  de  Fixer  la  proportion  de  îa  jouissance  a  rendre 
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§  II*  Des  avis  du  conseil  d'État* 

Xllï.  Le  conseil  d’Etat  délibère  et  donne  son 
avis 

Sur  les  affaires  administratives  qui»  en  vertu  de 

aux  fondateurs  de  lits  dans  les  hôpitaux  ou  à  leurs  représen¬ 
tons. —  P*  arrêté  du  gouvernement  du  28  fructidor  an  iOj 

an-  . 

Les  projets  de  statuts  et  de  régleroens  pour  le  régime  et  la 

discipline  intérieure  de  tout  ce  qui  tient  au  commeice  de  la 
boucherie.  —  V.  arrêté  du  gouvernement  du  8  vendémiaire 
an  11;  —  ordonnances  régi,  des  1 2  janvier  1820  et  27  oc¬ 
tobre  1823, 

Et  à  la  vente  et  distribution  des  eaux  de  fontaines  dans 
Paris.  —  V.  Décret  réglementaire  du  î  fév.  18*2 ,  art.  3* 

Les  rectifications  d'erreurs  commises  sur  le  grand  livre  de 
la  dette  publique,  quant  aux  noms,  prénoms  et  dates  de 
naissance  des  créanciers  de  ï  Etat. — P  -  arrêté  du  gouvei- 
nement  du  27  frimaire  an  n  ,  art.  iÆr« 

Les  changemens  de  noms*  — V .  loi  du  11  gevm,  ami, 

art.  5* 

Les  transactions  entre  les  communes  et  les  particuliers,  sur 
des  droits  de  propriété.  -  V.  arrête  du  gouvernement  du 
21  frimaire  an  12,  art.  2. 

,  L'établissement  des  séminaires*  —  /  ’■  lot  du  2a  ventôse 
an  12  ,  art  8* 

Les  régie  mens  nécessaires  à  la  marche  et  à  1  amélioration 
de  l'administra  lion  des  Monis-dc^Piété. —  V-  décret  régle¬ 
mentaire  du  ?4  messidor  an  12  ,  an.  7. 

Les  frais  de  régie  des  octrois  dés  villes  ayant  plus  de 
#  aOjOOO  francs  de  revenu*  *—  P  *  décret  réglementai!  e  du  2  t 
brumaire  an  \  3  ,  art.  1 

Les  statuts  de  la  Banque  de  France.  —  P  *  loi  du  22  avr. 
#81)6,  ait*  22. 

Les  plans  d’align élite  ns.  —  P-  loi  du  16  sept,  1807, 

Les  desscchemens  de  marais.  —  P  -  loi  du  if>  sept.  1807* 
La  coupc  des  bois  affectes  aux  majorais.  —  T  -  decret  ré- 
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dispositions  législatives  ou  réglementaires  ,  doivent 
être  examinées  par  le  conseil  d’Etat  ; 

Sur  les  questions,  projets  d’ordonnances  et  projets 

glèmen taire  du  4  mai  1809,  art.  a8;  —  avis  du  conseil  d’Etat 
du  5  août  1809, 

Les  sociétés  anonymes*  entreprises  d'assurance  et  tontines. 
V>  Code  de  commerce  ,  art.  87  ;  —  avis  du  conseil  d'Etat 
approuvé  le  ier  avril  1809;  —  décret  réglementaire  du  18 
novembre  <8 îo;  —  ordonnances  royales  des  i4ïïov.  1821; 
**"  instructions  ministeriel  les  des  22  octobre  1817  et  li  juill. 
1818;  —  décret  du  ?4  août  179^*  D’après  ce  décret  (art,  2), 
il  fallai  t  un  acte  législatif. 

L’emprunt  et  la  répartition  des  sommes  nécessaires  pour 
ies  réparations  et  reconstructions  des  églises.  —  V,  loi  du 
i4  février1  i§j o  ,  art,  1  et  3. 

Les  concessions  des  mines.  —  V.  loi  du  21  avril  aSip* 
et  au  mot  Mines. 

Les  honneurs  à  rendre  à  Ja  mémoire  des  magistrats  des  an¬ 
ciennes  cours  souveraines  et  des  cours  royales.  — *■ -  P,  décret 
réglementaire  du  6  juillet  i8iü,arL  78. 

L’établissement  des  manufactures  et  ateliers  à  odeur  in¬ 
commode  et  insalubre,  —  V .  décret  îégïemen taire  du  i5oct. 
rSlo  et  au  mot  jâtelUrs  insalubres  * 

L érection  des  chapelles  domestiques  et  oratoires  parliçu- 
Jiers.  T  .  decret  réglementaire  du  22  décembre  1 812  >  art. 
*">  —  Joi  du  iS  germinal  an  io ,  art.  44. 

L  acceptation  des  dons  et  legs  qui  peuvent  être  faits  en 
faveur  tant  des  étabïissemcns  ecclésiastiques  que  de  tous 
autres  établissemens  dulilité  publique.  — V.  ordonnance 
réglem  en  taire  du  5  avril  1817.  % 

Les  budgets  des  villes  ayant  plus  de  100,000  francs  de  re¬ 
venu,  —  V ordonnance  du  8  août  1821 $  art.  2, 

Et  autres  matières. 

La  délibération  sor  les  régie  mens  d'administration  publique 
avau  lieu ,  sous  le  régime  impérial ,  dans  la  forme  suivante  : 

Le  projet  de  réglement  était  d'abord  examiné  par  la  sec- 
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de  lois ,  qui  lui  sont  renvoyés  par  les  ministres  (O- 

lion  du  conseil  correspondante  au  ministère  qui  le  p.oposait. 

.  -  Loi  du  il  frimaire  an  8,  art.  5a.  „ 

Il  était  ensuite  discuté  en  assemblée  generale  du  conseï  <■ 
tat,  sur  le  rapport  de  celte  section. 

C’est  le  même  principe  que  rappelle  et  la  même  forme  qu 

recommande  l’ordonnance  du  19  avril  1817. 

Celte  ordonnance  n’a  pas  été  formellement  rapportée  ;  mais 
elle  a  été  pendant  long-temps  mise  en  oubli,  contre  e !  texte 
et  le  vœu  des  lois  et  règlement..  f/on  yest  revenu  et  Ion  a 
eu  raison, 

(i)  Sous  l’empire  et  sous  h  restauration  ,  l'interprétation 
des  lois  appartenait  au  conseil  d’Etat,  en  vertu  de  l’art.  5a  t  e 
la  constitution  du  22  fri  niai  ré  an  b  ?  du  reglement  du 
au  8,  et  de  la  loi  du  ld  septembre  1S07. 

Il  faut  distinguer  trois  cas  d'interprétation  : 

*•  L’interprétation  de  la  loi ,  applicable  au  troisième  arrêt 
de  cour  royale,  après  deux  renvois  successifs  de  la  cour  e 
cassation  .dans  les  causes  liées  entre  les  mêmes  parties^,  at¬ 
taquées  par  les  memes  moyens  et  vidées  par  les  memes 
motifs,  appartenait  jadis  au  conseil  d'Etat,  et  elle  a  été  resti  ¬ 
tuée  par  la  loi  du  28  juillet  1828  au  corps  législatif.  Ce  put 
bien  ;  car  le  conseil  d’Etat  uest  pas  juge  des  procès  judi¬ 
ciaires;  donc  il  n'a  pas  l’interprétation  doctrinale. 

Le  conseil  d’Etat  n’est  pas  législateur;  donc  il  ua  pas 
Interprétation  législative.  * 

L'interprétation  doctrinale  doit,  comme  une  épée,  tvnn- 
cher  le  noeud  judiciaire;  remettra-t-on  ce  glaive  décisoire  à 
ïa  cour  de  cassation  ou  aux  cours  royales,  après  la  cassation 
d'un  même  arrêt ,  attaqué  sur  le  même  point  et  parles  mêmes 
moyens?  'Voilà  la  question  :  elfe  eSL  résolue, par  la  loî  du  a8 
juillet  itB8,  tirais  eüe  l’est  mal. 

Û ni ié  de  jurisprudence,  fin  du  procès,  présomption  de  lu- 
mière,  supériorité  de  juridiction,  question  de  pure  doctrine, 
dégagement  de  toute  influence,  épuisement  des  deux  degrés, 
toutes  ces  raisons  militent  pour  obliger  la  troisième  coin 


38 


DROIT  ADMINISTRATIF. 


§  IÏI*  Haute  police  administrative, 

XIV-  Le  conseil  d’Etat,  d’après  le  décret  du 

royale  à  se  conformer,  dans  l'espèce  t  au  second  arrêt  do  la 
cour  de  cassation,  * 

Un  seul  mot  sur  Tin  terpré talion  législative. 

Quand  le  juge  ne  peut  refuser  de  juger  soùs  prétexte  du 
silence ,  de  l 'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi ,  il  n'y  a 
pas  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  loi  interprétative. 

La  loi  ne  rétroagil  pas.  Elle  ne  dispose  que  pour  l'avenir, 
La  loi  ne  juge  pas  les  procès;  elle  réglemente  et  ordonne. 
Il  suit  de  là  que  le  référé  de  la  cour  de  cassation  au  corps  lé¬ 
gislatif,  nepeut  avoir  pour  but  d'appliquer  au  cas  pendant, 
l'interprétation  rétroactive  du  législateur»  mais  seulement  de 
lui  indiquer  la  lacune  à  remplir  ou  le  point  à  décider,  en 
termes  généraux,  par  une  loi  nouvelle. 

L'interprétation  doctrinale  est  un  jugement. 
L'interprétation  parlementaire  est  une  loi. 

Or,  les  jugemens  doctrinaux  sont  la  loi  des  parties. 

Les  jugemens  parlementaires  sont  la  loi  des  juges* 

2°  Le  conseil  d'Etat  avait  un  autre  droit  d'interprétation 
qui  lui  venait  de  larL  5a  de  la  constitution  de  l'an  8  et  du 
réglement  du  5  nivôse,  meme  année-  La  constitution  le 
chargeait  de  résoudre  les  difficultés  en  matière  administra¬ 
tive  ,  et  le  réglement  de  développer  le  sens  des  lois. 

Les  avis  interprétatifs  du  conseil  d'Etat  rendus  à  la  de¬ 
mande  des  ministres  ,  sur  des  thèses  générales  de  lois  ou  ré¬ 
gi  emens  approuvés  par  le  conseil  et  par  l’empereur  et  insé¬ 
rés  au  bulletin  des  lois,  avaient  force  de  loi  aussi  bien  que 
les  décrets  non  attaqués  pour  cause  dsin constitutionnalité 
dans  les  délais;  ils  obligeaient  les  citoyens,  les  ministres  et 
les  tribunaux,  —  Z7*,  air,  de  casa,  du  3  prairial  an  12, 

Mais  ce  d  roi  I  d'interprétation  a  passé  depuis  du  conseil  d'Etat 
au  corps  législatif.  Les  avis  actuels  n 'auraient  pas  plus  de  force 
qu'une  simple  ordonnance  et  ne  lieraient  pas  les  tribunaux, 
3°  Toutefois ,  ces  sortes  d  avis,  solennellement  délibérés 
et  rédigés  par  le  conseiîcTFtM,  sur  la  provocation  d’un  ou  de 
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1 1  juin  i8o63  exerçait  des  fonctions  de  haute  police 
qui  ont  cessé  (i), 

plusieurs  ministres  et  revêtus  de  l'approbation  royale, 
peuvent  tenir  lieu  de  solution  dans  les  affaires  purement  adj 
minisiratives ,  ou  servir  à  déterminer  des  partages  d'attribu¬ 
tions  litigieuses  entre  plusieurs  ministres,  ou  guider  l'ad¬ 
ministration  pour  l'application  douteuse  des  lois  ou  des 
ordonnances  réglementaires ,  ou  engager  l'administra  lion  à 
payer  ou  à  ne  pas  payer  une  créance,  à  suivre  ou  à  ne  pas 
suivre  un  procès. 

Mais  ces  avis  ne  sauraient  lier  les  tribunaux  en  matière  ju¬ 
diciaire,  et  s'ils  froissaient  les  intérêts  d'un  particulier  en 
matière  administrative  contentieuse,  et  lui  faisaient  obstacle, 
il  pourrait  les  fi  a p per  d'opposition  devant  le  conseil  d’Etat. 

De  1 8 3 o  à  T835  ,  le  conseil  d'Iuai  a  délibéré  sur  93,669  af¬ 
faires  dont  50,153  projets  de  lois  et  ordonnances.  Il  a  donc 
donné  43,3i6  avis  sur  les  affaires  administratives  qui  lui  ont 
été  soumises.  Toïci  le  chiffre  détaillé  de  ce  nombre  prodigieux 
d'affaires  qui  témoigne  de  la  centralisation  gouvernementale: 

Com.  de  Tint.;  188  projets  de  lois,  49,453  projets  d'ordon¬ 
nances  et  2,499  avis;  lola^ 

Com.  des  finances,  12  projets  de  lois,  29  projets  d'ord.  et 
8,294  avis;  total  8,335. 

Com.  de  la  guerre  et  de  la  marine  ,  5  proj.  de  lois,  5  proj . 
d'or  don  n,  0132,377  avis;  total  62,387. 

Com.  de  lég*  et  de  justice  adtninisL ,  22  proj.  de  lois  536 
proj.  .d’ordonn.  et  1 26  avis;  total  684- 

Comités  réunis ,  3  proj.  d’ordonn.  et  20  avis;  total  23. 

Récapitulation.  23 

—  —  684 

—  —  8,335 

—  —  32,38; 

—  —  5a,i4o 

Total  généra L  v  93,069 

V*  Le  compte  général  des  travaux  du  cons.  d'Etat  { 1 8 35) . 

(i)  Ces  fonctions  qui  étaient  tombées  en  désuétude,  même 
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sous  l’empire,  si  ce  n'est  dans  l'affaire  d’Argensflii  et  quel¬ 
ques  autres  cas  fort  rares,  devenaient  incompatibles  avec  e 
régime  constitution  ntl. 

Le  conseil  d’Etat  instruisait  sur  la  conduite  d’un  fonction¬ 
naire,  surtout  dans  ses  rapports  avec  le  gouvernement  et 
pouvait,  comme  uibunat  de  police  correctionnelle,  mais  sous 
l’approbation  de  l’Empereur,  déclarer  qu’il  y  avait  beu  a 
réprimander,  censurer,  suspendre  ou  meme  .destituer  le  fonc- 

lion  n ai l  c  inculpé,  . 

Il  mandait  à  sa  barre ,  interrogeait  et  jugeait.  Cette  juri¬ 
diction  intérieure,  qui  pouvait  jusqu’à  un  certain  point,  tem¬ 
pérer  l'arbitraire  vir  et  brutal  du  despotisme  impérial,  serait 
contraire  à  la  Chatte,  et  le  fonctionnaire  inculpé  n  obéirait 
pas  au  mandat  de  comparution  et  ne  se  laisserait  pas  infliger 

une  peine.  , 

Tous  les  fonctionnaires  sont  placés  sous  les  ordres  des  mi¬ 
nistres  responsables  qui  peuvent  les  réprimander  secrètement, 

les  suspendre  lorsque  la  loi  leur  confère  ce. pouvoir,  ourles 
destituer  lorsqu’ils  sont  révocables  ;  mais  voila  tout,  et  c  est 

bien  assez,  - 

La  Charte  a  virtuellement  aboli  le  decret  du  i  »  juin  180  j  , 
en  ce  point,  et  les  projets  de  loi  sur  !e  conseil  d'Etat  ne  lui 
ont  pas. rendu  l’exercice  inconstitutionnel  de  la  liante  police 
administrative.  Cela  valait  cependant  la  peine  qu’on  en  parlât. 

L’intrépide  et  vertueux  M.  d’Argenspn,  alors  préfet  d  An¬ 
vers,  a  subi  sous  l’empire,  l’arbitraire  de  cette  juridiction  ex¬ 
ceptionnelle,  et  i  évèquc  de  Bâyontie  y  Fut  soumis  pour  un 
mandement  sur  î  abstinence  du  carême.  Un  décret  inédit  t  u 
20  février  1809,  ordonna,  à  cet  égard,  un  commencement 
d  instruction  j  dans  les  termes  suivons  .  ^ 

«  La  commission  par  nous  nommée  est  chargée  d  examiner 
«  la  conduite  de  l’évêque  de  Bayonne  et  de  ses  vicaires  gene- 
«  vaux,  et  de  procéder  à  leur  égard,  conformément  auxdispo- 
«  sitions  de  notre  décret  du  1 1  juin  iSoO,  sur  la  haute  police 

tt  administrative.  ï>  *  . 

Faites  donc  venir  aujourd'hui  l'archevêque  de  Pans,  par 

exemple,  dans  une  salle  basse  de  l'hôtel  Molé,  devant  une 
commission  inquisitoriale  de  conseillers  d  Etat,  pour  être  in* 
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§  XV,  De  la  vérification  et  de  enregistrement  des  Bulles, 

XI Y*  Le  conseil  d'Etat  vérifie  et  enregistre  les 
bulles  et  actes  du  saiht  siège  (i). 

terrogésur  faits  et  articles,  un  auditeur  tenant  la  plume! 
Les  corps  constitués  qüi  contrôlent  leurs  membres*  n'exercent 
qu'un  pouvoir  paternel  et  disciplinaire;  les  corps  constitués 
qui  mandent,  interrogent  et  condamnent  des  tiers*  exercent 
une  véritable  juridiction.  Or,  nous  avons  déjà  assez  de  juri¬ 
dictions  exceptionnelles,  sans  aller  réveiller  encore  celles  qui 
dorment  dans  la  poussière  du  despotisme  impérial. 

Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  oublier  que  sous  le  consulat  et  sous 
l’empire,  le  conseil  et  ses  sections  ou  comités  étaient  saisis 
par  des  renvois  directs  du  chef  de  l'Etat*  sous  le  contre-seing 
d'un  ministre  secrétaire  d’Etat,  ministre  sans  département, 
et  dont  la  responsabilité  se  réduisait  à  constater  la  signature 
du  prince*  Les  projets  et  les  avis  émanés  du  conseil,  étalent  si¬ 
gnés  par  le  chef  de  l’Etat,  sous  le  même  contre-seing.  Les 
ministres  à  départemens  ne  contre- signaient  pas  même  les 
décrets  rendus  sur  le  rapport  et  sans  l’intervention  du  con¬ 
seil;  ces  décrets  étaient  aussi  contre- s  ignés  par  le  ministre 
secrétaire  d’Etat, 

(i)  Loi  du  18  germinal  an  io  fart,  i). 

ce  Les  bulles  du  jubile  comme  les  autres  bulles  sont  reçues, 
et  sans  approbation  des  clauses ,  formules  ou  expressions 
cc  qu’elles  renferment,  qui  son  tou  pourraient  être  contraires  à 
<t  la  Char  te  constitutionnel  le,  aux  lois  du  royaume,  franchises, 
tt  libertés  et  maximes  de  l'Eglise  gallicane,  »  C’est  ainsi  que  le 
conseil  d'Etat  formule  son  approbation. 

Quant  aux  lettres  encycliques  adressées  par  le  pape  aux 
patriarches  et  évêques  qui  sont  en  communion  avec  le  Saint- 
Siège  apostolique,  à  l’occasion  de  l’extension  du  jubilé  à  tout 
1  univers  catholique,  voici  dans  quelle  forme  on  procédait 
anciennement  à  iqur  vérification. 

Les  lettres  encycliques  étaient  apportées  par  le  nonce  au 
lloi,  qui  les  remettait  au  ministre  de  sa  maison;  celui -ci  les 
transmettait  au  chancelier*  qui  les  faisait  examiner*  pourras- 
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Le  conseil  d’Etat  'vérifie  et  enregistre  les  actes 
des  autres  cultes  et  communions  soumis  à  ces  for¬ 
malités  (i). 

Le  conseil  d’Etat-  vérifie  et  enregistre  dans  la 
meme  forme  ,  les  statuts  des  congrégations  ré¬ 
siner  qu’elles  ne  contenaient  rien  de  contraire  à  l’ordre  pu- 
blic,  aux  maximes  et  franchises  de  l'Eglise  gallicane-  Lorsque 
Texamen  était  favorable,  la  lettre  était  envoyée  aux  .métropo¬ 
litains. 

Il  est  dans  les  devoirs  comme  dans  les  prérogatives  du  con  - 
seil ,  de  procéder  à  cet  examen. 

Ces t  ce  qu'il  fait  sous  la  forme  d'un  simple  avis  :  et  Est 
«  d'avis  que  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  doit  être 
et  autorisé  à  adresser  à  tous  les  archevêques  du  royaume,  l’acte 
«  ayant  pour  titre  Dcjubilei  EïstensionC)  etc-,  sans  qu’on  puisse 
(t  en  induire  aucune  approbation  des  expressions  qu'il  pour- 
<(  rail  contenir,  cl  qui  ne  seraient  pas  conformes  au  droit 
tt  public  du  royaume.  » 

W.  arrêté  du  11  brumaire  an  a  2,  au  bulletin,  et  le  rap¬ 
port  du  célèbre  Portalis. 

(2)  Loi  du  iS  germinal  an  8  (art*  16  et  20).  Il  connaît 
aussi  de  l'organisation  des  consistoires,  de  la  formation  des 
églises,  de  la  construction  des  temples,  acquisitions,  aliéna¬ 
tions,  emprunts,  legs  et  donations.  Le  conseil  d’Etat  (  comité 
de  l’intérieur)  est  appelé  a  statuer,  soit  d’une  manière  géné¬ 
rale,  soit  dans  des  espèces  particulières,  sur  toutes  les  ques¬ 
tions  qui  se  rat  tachent  à  ('administration  des  cultes  non  ca¬ 
tholiques  :  \ù  relativement  à  la  propriété  des  anciens  temples 
p  rotes  tan  a  ;  2°  sur  la  manière  de  répartir  la  dépense  des  cubes 
entre  toutes  les  communes  qui  composent  la  circonscription 
d’une  église  consistoriale;  sur  les  difficultés  qui  peuvent 
naître  de  la  communauté  des  édifices  consacrés  aux  cultes, 
entre  les  deux  religions  catholique  et  réformée,  communauté 
qui  existe  dans  un  grand  nombre  de  localités  des  dépdrtemens 
de  l’Est  (Doubs,  Haut  et  Bas-Rhin),  V \  le  compte  rendu 
des  4rav*  du  cons,  d’Etat,  18,15. 
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îigienscs  de  femmes  dûment  approuvées  par 
l’évêque  diocésain  (i). 

J.  V*  Do  la  préparation  des  projets  de  toi  et  d'ordonnance. 

XV-  Le  conseil  d’Etat  procède  à  P  examen  des 
projets  de  loi  et  d'ordonnance  qui  lui  sont  renvoyés 
par  les  ministres  (2); 

(1)  Le  gouvernement  impérial  avait  songé  à  rétablir  quel¬ 
ques  touvens  d’homm'es.  ïr.  les  dispositions  d’un  décret  iné¬ 
dit  et  fort  curieux  du  16  octobre  tSto,  qui  appelait  le  con¬ 
seil  d'Etat  à  connaître  des  Mainte  de  ces  congrégations,  cl  du 
retours  comme  d'abus. 

Les  maisons  de  retraite  ou  couvens  devaient  être  pris 
parmi  les  plus  6 musc  et  les  plus  convenablement' si  tues  ^  etc. 

' -Dans  ïVspaècr  de  cinq  ans,  depuis  i83o  jusqu'en  1835,  le 
conseil  d'Etat  a  délibéré  sur  la  vérifïca lion  de  vingt-six  bulles, 
porta  lit  institution  d'arche  vcqu  es  et  d’évêques  on  modifiant 
les  circonscriptions  diocésaines,  et  sur  les  statuts  de  cinq 
congrégations  religieuses  de  femmes.  V,  la  loi  du  24  mai 
i8>5  (  art.  2  ).  Une  ordonnance  royale  suffit  pour  autoriser 
les  congrégations  qui  existaient  antérieurement  au  i-erjanyier 
i8ï5,  tandis  qu’il  faut  une  ldi  pour  celles  qui  rfexistaicnt 
pas  à  celle  époque.  > 

Aucun  nouvel  établissement  dépendant  d'une  congrégation 
régulièrement  autorisée,  no  peut  être  formé  sans  une  autori¬ 
sation  spéciale  accordée  par  une  ordonnance  royale,  laquelle 
doit  être  insérée  dans  la  quinzaine,  au  Bulletin  des  lois  (art.  3 
de  là  loi  précitée). 

Il  existe  en  ce  inornént^en  France,  quarante- une  congré¬ 
gations  à  supérieures  générales,  deux  défit  soixante- quinze 
communautés  dépendantes  de  ces  congrégations,  deux  cent 
q  u 0  [  re-  v  i  n  g  t  -  d  i,x  -  lui  i  t  co  m  ni  u  n  a  u  lés  i  n  clëpe  n  d  a  n  t  e  s . 

(2)  Quant  aux  rëgleméns  d'administration  publique  et 
aux  ordonnances  rendues  dans  la  même  forme ,  le  concours 
délibératif  du  conseil  d'Etat  est  nécessaire. 

Quant  aux  autres  ordonnances,  il  est  facultatif* 
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SECTION  If, 

Des  matières  quasi-contentieuses  (i), 

XVI.  Le  conseil  d’Ëlat  délibère  :  ê 

Sur  les  mises  en  jugement  des  agens  du  gou¬ 
vernement  (2); 

Sur  les  appels  comme  d’abus  (5)  ; 

Sur  la  validité  des  prises  maritimes  (4)  ; 

Quant  aux  projets  de  loi  j  il  faut  distinguer  : 

En  toatière  politique,  les  ministres  responsables  pourraient 
bien  ne  trouver  ni  assez  de  secret,  malgré  le  serment ,  ni 
assez  d’indépendance  d'opinion ,  à  cause  de  l'amovibilité. 

En  matière  civile  ou  administrative  ,  les  ministres  trouve¬ 
raient  dans  le*  membres  du  conseil ,  d’excellens  rédacteurs 
et  des  hommes  consciencieux  et  éclairés  dont  ils  feront  bien 
de  prendre  l’avis. 

(î)  Les  trois  premières  matières  sont  quasi-contentieuses, 
c’est-à-dire  qu’elles  donnent  lieu  à  une  instruction  particu¬ 
lière  ,  assez  semblable  à  ^instruction  des  autres  affaires;  mais 
leur  caractère  politique  les  soustrait  à  la  publicité  de£  au¬ 
diences.  Pendant  la  restauration ,  elles  étaient  rangées  au 
nombre  des  affaires  contentieuses.  11  est  vrai  qu'a  lors  la  pu¬ 
blicité  des  audiences  n’exis  tait  pas* 

(2)  Les  mises  en  jugement  sont  instruites  et  rapportées  par 
le  comité  de  justice,  et  délibérées  par  le  conseil  d’Etat,  en 
séance  secrète.  Sous  Pëjri pire,  le  comité  de  législation  rappor¬ 
tait  habituellement  au  conseil ,  ces  sortes  d’affaires  qui  furent 
rangées ,  sous  la  restauration  ,  au  nombre  des  affaires  conten¬ 
tieuses.  —  Constitution  du  22  frimaire  an  8,  article  7 5. 
V.  Mises  en  jugement. 

(3)  La  forme  précédente  est  observée  pour  les  appels 
comme  d'abus*  V*  concordai  du  18  germinal,  an  io;  Y,  Appel 
comme  d'abus. 

(4)  Le  projet  de  loi  sur  le  conseil  d’Etat,  adopté  par  la 
chambre  des  Pairs,  en  i834,  et  par  le  gouvernement,  en 
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Sur  les  autorisations  de  plaider  demandées  par 
les  communes,  les  hospices  ,  les  bureaux  de  bien- 
lai  sauce  et  les  fabriques  (i), 

i836  ,  range  les  prises  au  nombre  des  affaires  administratives 
qu'il  appelle  improprement  non  contentieuses* 

L'article  22  de  ce  projet  porte  : 

tt  L'instruction  des  affairés  ,  en  matière  de  prises  mari* 
«  limes,  se  fait  sur  mémoires  respectivement  communiqués 
«  aux  parties  et  à  leurs  défenseurs*  Elle  est  dirigée  par  l'un 
«  des  comités  désigné  .par  ordonnance  du  Roi,  insérée  au 
«  Bulletin  des  lois. 

et  Lorsque  l'instruction  est  terminée,'  le  rapport  de  ces 
«  affaires  est  fait  au  nom  de  ce  comité  ,  en  assemblée  gé- 
ce  né  raie.  » 

Les  affaires  des  prises  se  plaidaient  publiquement  devant 
les  anciennes  joli  dictions  de  l'amirauté  et  devant  le  conseil 
des  prises  imperia  les* 

L'interprétation  si  arbitraire  et  si  variable  des  conventions 
diplomatiques,  joue  un  grand  rôle  dans  ces  sortes  d’affaires* 
Peut-être  pourrait-on  laissera  la  sagesse  du  conseil  d’Etat, 
s’ify  a  lien  deleajugeV,  selon  les  cas ,  en  audience  secrète* 
La  publicité  serait  la  règle  ,  et  le  secret,  l'exception*  Dans 
tous  les  cas  ,  pourquoi  ne  laisserait- on  pas  [instruction  de 
ces  affaires  au  comité  de  Justice  qui  les  rapporterait  à  l'assem¬ 
blée  générale  ,  corn  nie  il  le  fait  aujout’dlni  ,  sans  plaidoiries 
et  publicité  ?  C'est  un  rouagé  de  plus.,  un  déplacement  de 
pièces  ,  une  organisation  d'un  autre  greffe  que  Je  projet  de 
lof  propose  inutilement.  V,  aO  mot  Priées.' 

(t)  Les  autorisations  de  plaider  sont  des  actes  de  tutelle  , 
qui  ne  compromettent  pas  les  droits  des  tiers,  qui  n'ad¬ 
met  tmt  pas  leur  intervention  et  qui  gagnent  de  rapidité  à 
netre  pas  publiquement  débattues.  Le  conseil  d'Etat  d'ail¬ 
leurs  se  détermine  ,  en 'général  ,  par  l’avis  favorable  ou  con¬ 
traire  de  trois  jurisconsultes*  V.  au  mot  Communes, 


56 


DROIT  ADMINISTRATIF* 


SECTION  NI,. 

Des  matières  contentieuses , 

§  I*  Des  conflits  et  régie  mens  de  compétence. 

XVII*  Le  conseil  d'Etat  délibère  et  propose  les 
ordonnances  qui  statuent  ; 

Sur  les  conflits  positifs  (i)  ; 

Sur  les  conflits  négatifs  (2)  ; 

Sur  les  questions  de  compétence  qui  s’élèvent 
entre  les  autorités  administratives*  en  matière  con¬ 
tentieuse  (5)  ; 

Sur  les  recours  formés  pour  incompétence  ou 
excès  de  pouvoir*  Contre  toutes  décisions  adminis¬ 
tratives  (4); 

(1)  Le  conflit  positif  consiste  dans  la  revendication  de 
compétence  faîte  -respectivement  par  jes/préfets  *  au  nom  de 
[‘administration  ,  et  par  les  tribunaux.  ïr*  au  mot  Conflits. 

(2)  Le  conflit  négatif  consiste  au  contraire  dans  Ja  décla¬ 
ration  respective  cfin compétence  faîte  par  l'autorité  adminis¬ 
trative  et  par  l'autorité  judiciaire;  au  mot  Conflits. 

(3)  La  question  peut  s'élever  entre  un  préfet  etuU  conseil 

de  préfecture  ,  ou  entre  deux  conseils  de  préfecture,  ou  entre 
un  conseil  de  préfecture  et  un  ministre,  ou  entre  deux  dé- 
partemens  ministériels  ,  ou  entre  un  préfet ,  un  conseil  de 
préfecture,  un  ^ministre ,  et  une  juridiction  administrative 
exceptionnelle.  Le  Roi  ,  en  conseil  d'Etat ,  intervient  dans  le 
débat  et  il  fait  un  règlement  de  juges*  ^ 

(4)  Vu  air*  et  déc;  des  7  messidor  an  9 ,  17  brumaire  et 
9  fructidor  an  10,  8  pluviôse  an  t.i  ,  it  janvier  1808, 4 
mai  et  4  juin  1809,  16  octobre  *  St  3  ,  et  autres  insérés  au 
Bulletin  des  lois  ;  ord.  des  3i  octobre  et  28  novembre  1821 
(Lcpays  et  lîcly);  18  novembre  1 S 1 8  (  Egret-Thomassin). 
Cette  ord.  est  très  explicite:  et  Considérant  que  c'est  devant 


fonctions  du  cOjSSéiè  detat,  5^ 

Sur  les  pourvois  dirigés  contre  les  arrêts  de  la 

ce  nous  j  et  en  notre  conseil  d’Etat ,  que  doivent  être  déférés 
«  les  actes  administratifs  attaqués  pour  incompétence  ou 
«  excès  de  pouvoir,  »  au  mot  Conseil  d*Etat  ;  F,  pro¬ 
jet  de  loi  ?  article  *5  }  paragraphe  3  ;  V,  loi  du  i4  oct. 
1790, 

Peubon  se  pourvoir  pour  cause  d’incompétence  contre  un 
arreté  defconseil  de  préfecture  rendu  par  défaut?  Non  ,  il  faut 
épuiser  le  premier  degré }  si  Hnléret  des  tiers  est  engagé. 

Si  un  préfet  statue  incompétemment,  le  recours  est  ouvert 
d'une  manière  facultative  devant  le  ministre  on  devant  le 
conseil  la 

Sî  le  ministre  approuve  l’arrêté  du  préfet 3  le  recours  est 
ouvert  au  conseil  d’Etat ,  contre  sa  décision  ,  pour  cause  d*in^ 
eompétence. 

Soit  donc  que  la  décision  soitprise  en  premier  ou  en  der¬ 
nier  ressorti  s'il  y  a  excès  de  pouvoir  ou  incompétence,  Je 
conseil  d'Etat  peut  en  connaître.  Il  le  peut  et  il  le  doit.  Car 
il  importe  au  bon  ordre  de  la  justice  et  à  la  securité  des  jus¬ 
ticiables  ,  que  les  autorités  inférieures  rentrent  le  plus  promp¬ 
tement  possible  dans  les  limites  de  leurs  attributions.  Les  dé¬ 
cisions  qui  ne  sont  pas  rendues  en  dernier  ressort  sont ,  par 
exemple ,  celles  des  conseils  de  préfecture  et  des  ministres. 
Les  décisions  du  dernier  ressort  sont  ,  par  exemple ,  celles 
delà  cour  des  comptes,  des  conseils  de  révision  pour  le  re¬ 
crutement  j  des  jurys  de  révision  pour  la  garde  nationale  ,  de 
la  commission  de  l'indemnité  de'  Sl.-Domingue,  À  l’égard  de 
quelques-unes  de  ces  autorités ,  l’attribution  que  s'arroge  !e 
conseil  d’Etat j  quoique  consacrée  par  la  jurisprudence,  est 
plutôt  rationnelle  que  légale.  Il  estbon  que  la  loi  sur  l'orga¬ 
nisation  du  conseil  d’Etat  fasse  cesser  ces  doutes. 

Le  conseil  d'Etat ,  comme  nous  le  verrons  plus  lias  ,  est  à 
la  fois  juge  de  cassation  ,  juge  de  premier  et  dernier  ressort, 
et  juge  d’appel.  Il  faut  aussi  distinguer  la  nature  des  ordon¬ 
nances.  En  effet ,  celles  qui  sont  rendues  par  le  conseil  d'Etat, 
en  matière  eon ten lieuse,  ne  peuvent  être  frappées d  opposition 
que  lorsqu'elles  sont  par  défaut.  V.  le  Reglement  du  vonsçih 
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cour  des  comptes ,  pour  violation  des  formes  ou 
de  la  loi  (i). 

5  IL  Des  affaires  contentieuses; 

XYIIL  Le  conseil  d'Etat  délibère  et  propose 
les  ordonnances  qui  statuent  sur  les  recours  dirigés 
Contre  les  décrets  et  les  ordonnances  royales 
susceptibles  d'opposition  ou  d'interprétation  (2)3 

Quant  aux  ordonnances  rendues  ep  dehors  du  conseil 
d  Etait/  sur  la  proposition  des  ministres ,  si  elles  ne  Louchent 
f|u  à  des  in  (ère ls  ,  ei  que  des  formes  établies  par  la  loi  pour  la 
protection  de  ccs  intérêts  ,  aient  été  accomplies \  le  recours 
n’ eût  pas  autorisé.  Mais  si  l'ordonnance  touche  à  un  droit  re¬ 
connu  par  la.  loi ,  ou  si  les  Formes  prescrites,  telles  qu’june  en¬ 
quête  ou  un  consentement  de  conseil  municipal,  n’ont  pas 
été  observées,  il  y  a  Jieu  à  opposition  par  la  voie  con  tentieuse. 

Quant  aux  ordonnances  rendues  en  matière  non  conten- 
lieuse,  au  rapport  du  conseil  d  Etat.  le  Régietnei^i  du  cons$il} 

art. 

Quant  au  droit  d’interprétation,  la  jurisprudence  con¬ 
sole  du  conseil  d’Etat  est  de  niât! mettre  ces  sortes  de  de¬ 
mandas  que  sur  îe  renvoi  des  tribunaux  qui  ont  déclaré  la 
nécessité  préalable  de  Fi  olei  pré  ta  lion. 

Le  conseil  <FE  l  a  t ,  i o rs q u ’ i  1  est  sa i s i  de  r eco uis  pour  in- 
compétence  oit  excès  de  pouvoir,  ne  peut  pas  s'occuper  du 
fond.  Il  exerce  une  autorité  analogue  à  celle  delà  cour  de 
cassation.  De  1  Silo  à  i835,  44  pourvois  de  ce  genre  ont  été 
formes;  2  5  Ont  été  rejetés.  V*  le  Compte  générai  des  Irav .  du 
conseil  d’Eiat. 

(1)  Ainsi  le  conseil  d’Elal  peut  casser  les  a rre I s  de  la  cour 
des  comptes,  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir,  en  vertu 
de  la  loi  du  i4  octobre  1790,  et  pour  violation  des  for  rues  ou 
de  ta  loi,  eu  vertu  de  la  lot  du  ifi  septembre  1807,  art.  17.  ïr. 
ord.  du  to  mai  i83d.  (Lamirande). 

(2)  ï  .  2 2  Octobre  iSûB  (Erancbi) ,  3  juin  i£au  (nom- 
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Contre  les  arrêtés  des  anciens  directoires  de  dé¬ 
partement  et  des  administrations  centrales  (i); 

Contre  les  arretés  des  conseils  de  préfecture 
contradictoirement  ,  rendus  (2)3 
* .  <- 

niune  de  Chatel-Ncuf) ,  12  mai  1819  (Long),  a 5  avril  1820 
(Brichet),  a 8  août  1820  (Marchand  Delecolle),  iü  juin  1821 
(Dnparc),  29  août  1821  (Lizei),  8  mai  1822  *  (Peut)  ,  i4 
août  1822  (Guy  on  cl  Pcschery),  18  juin  1823  (Barrîer),  26 
octobre  1825  (Deçosrie),  io  janvier  1827  (Damay),  28  mars 
1827  (commune  dp  Sommant),  28  août  ,1827  (Lchas),  27 
septembre  1 827  (Dietrïch),  3o  avril  1828  (Beaudenet),  8  avili  * 
1829  (Geslin),  16  décembre  i83o  (Barbaste),  4.4  mars  18 34 
(ville  de  S tr a sbou rg) . 

(1)  Jr.  arrêté  du  gouvernement  du  S  pluviôse  an  ü,  déc* 
des  11  messidor  au  12,  5  brumaire  et  4  thermidor  an  *3, 
insérés  au  Bulletin  des  lois,  27  décembre  1820  (Rhety)  ,  \B 
avril  1821  (Ferrand),  3i  mars*i8a4  (Bickert)  ,  26  juillet 
4826  (Reyrïeilet),  3  décembre  1828  (Delantage),  28  octobre 
1829  (Rome),  2  décembre  1829  (ministre  des  finances),  6 
juin  i83o  (Tronche).  Les  administrations,  centrales  en  ma¬ 
tière  contentieuse,  avaient  une  autorité  égale  et  même 
supérieure  à  celle  des  conseils  de  préfecture ,  parce  quelles 
statuaient  sur  certaines  affaires  en  dernier  ressort.  ia  loi 
du  6  septembre  1790,  commentée  par  Henrion  de  Pansey 
da  11  s  s  b  n  Traite  de  T  Autorité  judic  ia  ire . 

(2)  FV  lesdois  et  régie  mens  qui  attribuent  juridiction  aux 
conseils  de  préfecture,  notamment  la  loi  du  28  pluviôse 
an  8  (art,  4)  sur  les  contestations  en  matière  de  travaux 
publics  ;  — la  même  loi  (art,  4)  sur  les  matières  de  grande 
voirie;  —la  loi  du  29  floréal  an  iq  art.  4  et  le  décret  du 
23  juin  1806  (art,  38) ,  sur  les  contraventions  relatives  au 
poids  des  voitures  de  roulage  et  messageries; —  Ja  loi  du  7 
ventôse  au  12  sur  les  contraventions  concernant  la  largeur 
des  jantes  pour  les  roues  des  voitures  de  roulage;  —  la  loi 
du  29  floréal  an  40  (art  4)  sur  les  contraventions  en  ma¬ 
tière  de  grande  voirie;  —  la  loi  du  9  ventôse  an  i3  (art  8) 
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Contre  les  arretés  contradictoires  des  préfets, 
dans  les  cas  spéciaux  où  les  parties  peuvent  re¬ 
ste'  les  empielemens  des  chemins  vicinaux  ;  —  la  Joï  du  28 
juillet  1S24  (art-  7)  et  la  loi  du  21  mari 836  (an.  1 4)  sue 
Jes  subventions  réclamées  par  les  communes  à  des  particuliers 
pour  là  réparation  des  chemins  vicinaux;— la  loi  du  28 
pluviôse  an  8  (art.  4)  sur  le  contentieux  des  domaines  na¬ 
tionaux;  ™  les  lois  des  4  frimaire  an  7  ,  24  floréal  an  8,4 
gennjnal  an  11  (art.  19)3  21  avril  1882  sur  les  réclamations 
en  matière  de  contributions  directes;  —  Ja  loi  du  24  avril 
1810  (art.  37  et  46)  sur  les  mines;  —  la  loi  du  2g  'floréal 
an  10  (art  t4)  sur  la  perception  des  droits  de  navigation; 

’  ^  an  etc  du  1 0  thermidor  an  11  et  le  décret  du  8  fructidor 

an  id  ,  sur  les  droits  des  pauvres  ,  dans  les  théâtres  et  spec¬ 
tacles  publics;  —  la  loi  des  finances  du  28  avril  s  S 1 G  (art. 

et  2i4),  au  sujet  des  réclamations  des  planteurs  de 
tabacs,  sur  le  résultat  de  leur  décompte; —les  lois  du  iG 
septembre  1S07  (art  G3)?  cfu  27  décembre  1 3  og  (art.  no)  et 
du  42  avril,  i8ïo  (art.  53)  sur  les  contestations  relatives 
aux  impositions  ou  travaux  de  confection  de  routes,  ca¬ 
naux,  etc;  —  les  lois  du  i4  floréal  an  11  (art,  4)  et  du  a3 
décembre  1816  (art  27)  concernant  les  travaux  d'entretien, 
réparation  ou  reconstruction  des  canaux  et  digues;  — la  loi 
du  a3  pluviôse  an  12  (art,  5)  concernant  Je  canal  d'irri¬ 
gation  de  la  rivière  du  Drac 1  arrêté  du  4  8  brumaire 
an  t2  (art.  3g)  concernant  les  dettes  des  anciennes  com¬ 
munautés  juives  d’Alsace  v  —  le  décret  du  G  février  1811 
(art.  3a)  relatif  au  commerce  de  la  boucherie  de  Paris. 
(Nous  ne  connaissons  pas  d'application  de  ce  décret  dans  la 
jurisprudence.  L  article  3a  est  mal  rédigé  ;  il  porte  que  la 
décision  du  directeur  de  la  caisse  de  Poïssy  sera  exécutée 
provisoirement  sauf  recours,  de  la  part  des  parties  ,  du 
préfet  de  la  Sanie  et  au  conseil  de  pràfhclure.  fl  est,  évident 
qn'il  ne  peut  y  avoir  double  recours,  double  degré  de  juri¬ 
diction  inférieure,  et  nous  pensons  qu'on  a  voulu  saisir  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture.  Ü  y  a  eu  dons  la  rédaction 
une  faute  de  copiste  ou  de  typographie,) —^/arreté  du  3 
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courir  directement  au  conseil  d’Etat,  contre  lesdils 
arrêtés  (r)  ; 

floréal  an  8  (art.  2) et  l'ordonnance  du  *8  juin  *823  (art,  22) 
concernant  les  baux  des  eaux  minérales  5  —  l'arrêté  du  6 
nivôse  an  n  (art,  9)  relatif  aux  contestations  entre  les 
communes  et  1  Etat  sur  la  propriété  des  sources  minérales  ; 

—  Je  décret  du  3o  païriai  an  12  {art*  4)  concernant  les 

contraventions  à  rétablissement  thermal  de  Barrège  ;  _  la 

loi  du  ai  mars  r.83i  (air,  5a),  et  la  loi  du  22  juin  *833 
(art,  5l)  sur  les  élections  nui  ni  ci  pales  et  départementales; 

—  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  (ak*  4)  au  sujet  des  de¬ 
mandes  en  autorisation  de  plaider  de  la  part  des  communes; 

—  Je  décret  du  3o  décembre  1809  (art,  77)  pour  l'autori¬ 
sation  de  plaider  de  la  pari  des  fabriques  d'église;  —  Tari  été 
du  7  messidor  an  9  (art.  1 3)  relatif  aux  hospices  pour  le 
même  objet  ;  —  la  loi  du  1 7  juillet  1 8 19  (art,  3 1)  relatif  aux 
contraventions  dans  le  rayon  prohibitif  des  places  de  guerre  ; 

—  le  décret  du  i5  octobre  1810  (art*  7  et  8)  relatif  aux 
ateliers  insalubres  ;  —  Je  code  forestier  (art.  26,  5o ,  64,  65, 
et  67);  —  la  loi  du  9  vent*  an  12,  et  Jes  décrets  dés  24  bruni* 
et  4e  complémentaire  an  i3  relatifs  a  la  jouissance  ,  aux 
partages  et  aux  usurpations  des  biens  communs;  —  la  loi  du 
%h  sept*  1807  (art.  87,  f\j  ,  5i  ,  52,  07)  concernant  les 
indemnités  pour  expropriation.  Ce  tic  loi  ,  quoique  rapportée 
paria  loi  du  8  mars  1  Si  o,"  est  encore  appliquée.  V.  Expro¬ 
priation* 

'\l J  f  du  24  floréal  an  8  (art,  28)  sur  les  demandes 
eu  remise  de  contribution  ;  — J'ansêté  du  8  prairial  au  1 1 
(art*  i5)  relatif  aux  contestations  sur  le  paiement  de  l'oc¬ 
troi  de  navigation  ;  —  le  décret  du  1 7  mai  iSüg(arf.  î3G)  au 
sujet  des  contestations  qui  peuvent  s'élève!  sur  l  administra- 
lion  ou  la  perception  des  octrois  en  régie  intéressée ,  entre 
les  commis  et  les  régisseurs,  ainsi  que  sur  les  difficultés  re¬ 
latives  a  1  interprétation  des > baux  /entre  les  communes  et  les 
fermiers  ;  —la  loi  de  finances  du  2S  avril  1 8  1  G  (art;  70  cl  78) 
concernant  les  ahonnemens  poufr  le  droit  de  vente  en  délai! 
des  boissons  ;  —  le  décret  du  6  février  1811  (ar’f ,  3a)  sur  fa 
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Contre  les  décisions  des  ministres  prises  en 
matière  contentieuse  (t)  ; 

caisse  de  Poissy  ou  îe  commerce  de  la  boucherie  de  Pans  ; 
—  le  decret  du  4  juillet  iSofi  (art.  26,  27  et  28)  sur  les  diffi¬ 
cultés  qui  peuvent  naître  entre  les  concurrens  aux  courses 
des  chevaux;  —  le  décret  du  9  brumaire  an  i3  (art.  5)  relatif 
au  mode  de  jouissance  des  biens  communaux  ;  —  la  ldi  du  28 
juillet  1824  (art.  9  et  10)  relative  à  V entretien  des  chemins 
vicinaux;  —  la  loi  du,  22  mars  i83i  (art.  6i)  sur  la  garde 
nationale,  au  sujet  de  la  suspension  des  officiers,  et  autres 
lois  ou  règlement,  attributifs  de  juridiction. 

C’est  dans  ce  sens  qu'une  ordonnance  du  28  décembre  iSïS 
(Goulin)  porte  que  les  arrêtés  des  préfets  ne  peuvent  être 
attaquésdevant  le  Roi  en  conseil  d'Etat,  que  pour  cause  d’in¬ 
compétence  ou  dans  les  cas  prévus  par  les  lois.  F7  aussi  or¬ 
donnance  du  2 G  juillet  1826  jfReÿdeltei). 

(i)  P*  le  décret  réglementaire  du  n  juin  1806  .(art,  1 4)« 
Ce  décret,  spécial  aux  marchés  de  fournitures,  a  servi  dépeint 
de  départ  aux  pourvois  dirigés  devant  le  conseil  d'Elat,  contre 
toutes  espèces  de  décisions  rendues  parles  ministres  en  ma¬ 
tière  contentieuse. 

II  résulte  d’un  arrêt  du  conseil  du/8  mai  182s  (Petit),  rendu 
à  notre  rapport,  qu'un  è  décision  ministérielle  ne  peut  pas 
affecter  spontanément  la  forme  d'une  ordonnance  royale, 
même  contradictoire,  pour  enlever  aux  parties  le  bénéfice de 
leurs  recours  contre  ladite  décision. 

Il  résulte  également  d'une  autre  ordonnance  du  29  janvier 
182.8  (Caraman),  qu'une  décision  rendue  par  un  ministre  ne 
peut  être  considérée  autrement  que  comme  une  décision  mi¬ 
nistérielle,  lors  même  qu'il  y  serait  énoncé  que  le  ministre 
qui  l'a  rendue,  avait  pris  préalablement  ldi ordres  du  Roi,  si, 
d'ailleurs, elle  neslpas  signée  par  le  Roi.  Voici  les  motifs  de 
cetteordonnance  :  a  Considérant,  quant  à  la  décision  de  notre 
ministre  des  finances  du  s5  janvier  1819,  que uien  ne  peut 
suppléera  notre  signature,  dans  les  actes  qui  sontsuscepii- 
blés  d’en  être  revêtus;  qu  ainsi,  quoiqu'il  soit  énoncé,  dans 
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Contre  les  décisions  prises  par  les  gouvernemens 
intermédiaires,  et  par  l’ancien  conseil  d’Etat  dans 
les  cas  où j  selon  les  règles  ci-dessus,  elles  sont 
sujettes  a  opposition  et  tierce-opposition,  ou  'a  in¬ 
terprétation  (i)  ; 

celle  décision,  que  le  ministre  qui  Ta  rendue,  avait  préalable¬ 
ment  pris  nos  ordres,  celte  énonciation  ne  suffit  pas  pour 
lui  attribuer  Fa u lot  île  d’une  ordonnance  émanée  de  nous , 
cl  n’empêche  point  quelle  ne  doive  être  uniquement  consi¬ 
dérée  que  comme  une  simple  decision  ministérielle. 

F,  aussi  le  réglement  du  5  nivôse  an  8  (art.  n  ),  portant  : 
cc  Le  conseil  d’Etat  connaît  des  affaires  contentieuses  dont  ia 
décision  était  précédemment  remise  aux  ministres.  »  Il  faut 
entendre  par  là  la  décision  définitive,  car  les  ministres  ren¬ 
dent  des  décisions,  en  premier  ressort,  sur  les  affaires  de  leur 
compétence  et  sauf  recours  au  conseil  d’Etat.  V*  avis  du  con¬ 
seil  dEtat  du  20  juillet  i8ûfi  (art.  6). 

U  faut  faire  remarquer  qu’il  y  a  cette  différence  entre  les 
déc  i  s  i  o  n  s  d  e  s  m  i  n  î  si  ee  s  pr  i  ses  dans  U  i  n  té  ré  t  d’un  tie  rs  pa  r 
défaut,  et  les  ordonnances  du  Roi  également  prises  par  dé¬ 
faut,  que  les  premières  sont  susceptibles  d’opposiüon  devant 
le  ministre  lui-même,  tandis  que  lessecondesnesoritdéfé- 
rables  qu’au  Roi  en  son  conseil  dEtat,  soit  qu’elles  statuent 
sur  une  matière  générale  ou  sur  une  affaire  privée. 

Si  l’ordonnance  rendue  en  matière  générale,  lèse  par  quel¬ 
que  endroit  les  intérêts  particuliers,  Individuels  ou  collectifs, 
il  est  juste  d'ouvrir  un  recours  à  ces  intérêts  offenses  pour 
qu’ils  obtiennent  réparation  et  pour  qu’il  soit  examiné  plus 
mûrement,  et  sous  ce  point  de  vue,  s’il  convient  de  rapporter 
rordonnance  ou  de  la  modifier  en  parue. 

Si  l'ordonnance  est  rendue  en  madère  particulière,  le  re¬ 
cours  va  pour  ainsi  dire  de  droit;  sans  quoi,  les  ministres,  eu 
prenant,  la  signature  du  Roi  au  bas  de  leurs  décisions,  les  ren¬ 
draient  toutes  définitives  et  sans  appel. 

(l)  V,  art.  2j)  et  Sj  du  réglement  du  22  juiUeU8o6;  décret 
du  Si  juillet  1812  (DcuoLîc),  fi  septembre  1820  (Lavcyssière), 
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Contre  les  décisions  ministérielles  relatives,  soit 
aux  marchés  passés  avec  les  ministres  secrétaires 
d  Etat  des  divers  départcmens  ,  avec  l’intendant 
de  la  maison  du  Roi,  ou  en  leur  nom,  soit  aux 
travaux  et  fournitures,  faits  pour  le  service  de 
leurs  départcmens  respectifs  (1); 

Contre  les  décisions  du  conseil  de  Tuniversilé 
dans  les  cas  prévus  par  les  décrets  organiques  (ê)  ; 

15  avril  i8a8(Reynaud),  y  avril  \  8a4(CordiUoi)*  fl  s'agissait 
dans  cette  dernière  espèce,  d’urt  arreté  de  représentant  du  peu¬ 
ple,  en  mission,  qui  avait  ordonné  la  révision  d'un  jugement 
passé  en  force  jugée,  et  qui  était  attaqué,  par  conséquent,  pour 
cause  d’excès  de  pouvoir. 

Il  est  bon  qu’on  sache  que  le  conseil  rejette  tout  recours 
dirigé  contre  tout  décret,  décision  ou  ordre  de  l’empereur, 
rendu  dans  l'exercice  du  pouvoir  absolu  qu'il  s’était  arrogée 

(O  ^.  décret  réglementaire  du  il  juin  180G  sur  l'organi¬ 
sation  et  les  attributions  du  conseil  d’Etat  (art,  i4).  Il  suit 
de  cette  disposition,  que  toute  demande  ou  contestation  rekr 
tive  à  des  marchés  de  travaux,  fournitures  ou  services  quel¬ 
conques,  passés,  soit  avec  le  ministre  et  en  son  nom,  soit  avec 
les  directeurs  généraux  et  autres  agens  secondaires,  tombe 
dans  les  attributions  de  l’autorité  administrative,  lors  même 
que  la  réserve  de  cette  juridiction  exceptionnelle,  n’aurait  pas 
été  formellement  stipulée  dans  le  marché  ou  qi/elléen  aurait 
été  exclue.  Par  conséquent,  c’est  aux  ministres,  eu  première 
instance,  et  au  conseil  dXtat,  —  en  appel,  à  statuer  sur  ces 
contestations  ou  demandes,  P\  arrêté  du  gouvernement  dit 
5  nivôse  an  8  (art.  i  \  )  sur  le  conseil  d’Etat,  —  art*  ioo3  et  i  oo,f 
du  Code  de  proc.  civ.,  - —  art,  G  C-ode  civ.,*—  ordonnance  du 
i?  novembre  t‘8*4  (Ouvrai d),  —  17  août  1820  (Boyer),  _ 

1 6  février  1 SaG  (Daugny),  Y*  Fourntiures* 

(2  )  J  «  décret  r  ëg  l  e  n  1  e  n  ta  i  r  e  d  u  1  y  ma  rs  1 8  o  8  (a  r  t .  8  2  e  t  i  4  4  ) 
et  du  1 5  novembre  i8u  (art.  4y*  ,49ct  5o),  —  4  août  s  824 
(Eerhts)  et  dï  mars  1825  (CIcj isscau).  11  connaît  aussi 
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Contre  les  arrêtés  des  commissions  spéciales 
créées  par  le  Roi  pour  l’exécution  des  conventions 
diplomatiques,  s’il  y  a  réserve  de  recours  dans  les 
ordonnances  (i)  ; 

Contre  les  décisions  des  conseils  privés  des  co¬ 
lonies  ,  dans  les  cas  préYtis  par  les  ordonnances 
réglementaires  (2)  ; 

Contre  les  décisions  des  commissions  spéciales 
créées  par  la  loi  du  16  septembre  180^,  sur  le 
dessèchement  des  marais  (5); 

Enfin  sur  les  contestations  entre  la  Banque  de 
France  eP  les  membres  de  son  conseil  général  , 
ses  a  gens  ou  employés  (4)* 

des  décisions  du  conseil  royal  de  l'universUe  sur  les  comptes 
des  économes  des  collèges  royaux*  Y,  Université. 

(1)  JUt  ordonn*  rcglem*  du  7  août  1822  et  aSjanv.  1824. 

(2)  Z7*,  colonie 

(3)  Z7,  ladite  loi  (art.  24  et  suiv.)  et  v"  Marais* 

(4)  Z"  loi  du  22  avril  sSüG  (art*  2*)*  Ici  le  conseil  d'Elat 
prononce  en  premier  et  dernier  ressort.  Mais  cette  loi  n’a 
jamais  reçu  d'application  dans  la  jurisprudence. 

Dans  le  cours  des  cinq  années  i83o,  1 83 1  *  1 83s  ,  i833,  1  834, 
le  conseil  cfEtal  a  délibéré  coniëniieusement  sur  des  pour¬ 
vois  dirigés  contre  78  ordonnances  royales,  3i5  décisions 
ministérielles  f  7G0  arrêtés  du  conseil  de  préfecture ,  fit 
arrêtés  de  préfet ,  G  arrêtés  de  conseils  coloniaux  et  3*5  dé¬ 
cisions  d'autorités  diverses  parmi  lesquelles  la  commission 
de  liquidation  des  émigrés  entre  pour  289  décisions* 

Les  matières  qui  ont  produit  le  plus  grand  nombre  de 
pourvois  sont  les  indemnités  d'émigrés  et  les  con  tribu  lions 
directes.  La  'première  s'éteint  ,  tandis  que  la  seconde  s’ac¬ 
croît  considérablement  à  cause  de  la  facilité  accordée  aux 
parties  par  la  loi  des  finances  de  1 83 1  ,  tic  se  pourvoir  sans 
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frais  et  sans  ministère  d'avocats*  V.  à  cet  égard  Contrib, 

directes }  et  ci- dessus,  Régi,  iuemsfil,  art*  i*f. 

En  i83o  ,  il  y  avait  eu  i3  pourvois  sur  la  matière  des  con¬ 
tributions,  i5  en  i83i,  ij  en  t83a;  ils  se  sont  élevés  au 
nombre  de  G  2  en  i833,  de  181  en  1 S34  et  ^  en  i835* 

Pendant  le  même  laps  de  temps  ,  les  pensions  ont  dorme 
lieu  à  85  ordonnances^  les  fournitures  à  79,  les  marches  et 
travaux  publics  à  69,  la  grande  et  la  petite  voirie  à  *36,  les 
élections  municipales  et  départementales  ?  autres  matières  à 
recours  sans  frais j  à  iïï5* 
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CHAPITRE  IV. 

DES  FORMES  DE  DÉLIBÉRÀTIOIS  DU  CONSEIL  D^ÈTàT, 

ET  DE  SES  COMITÉS, 

SECTION  PREMIÈRE, 

Matières  a  dm  in  istrdtives  ♦ 

XIX,  Pour  Pexamen  des  matières  non  contenu 
Lieuses ,  le  conseil  d'Etat  est  divisé  en  comités 
administratifs  correspondant  d’un  ou  plusieurs 
ministères  (1), 

(1)  Les  comités  prépaient  les  réglemens  d'administration 
publique  et  les  ordonnances  qui  doivent  être  délibérées  en 
conseil  d'Etat  dans  la  même  forme. 

Ils  révisent  la  liquidation  des  pensions. 

Us  délibèrent  sur  les  matières  qui  leur  sont  spécialement 
déléguées  par  les  réglemens. 

Us  instruisent,  dans  la  forme  administrative,  sur  renvoi 
des  ministres,  et  rédigent  avec  des  visa,  des  considérans  et  un 
dispositif,  les  décisions  prises  par  le  ministre ,  en  matière 
contentieuse. 

Us  donnent  leur  avis,  soit  sur  les  matières  d'attributions , 
soit  sur  les  questions  spéciales  que  les  ministres  soumettent 
à  leur  examen. 

Us  se  réunissent,  deux  ou  plus,  sur  la  demande  des  mi¬ 
nistres  ,  pour  donner  des  consultations  motivées  sur  les  ques¬ 
tions  qui  leur  sont  renvoyées. 

Us  se  réunissent  tous  pour  composer  rassemblée  générale 
du  conseil  d'Etat, 

L’assemblée  générale  procède  par  voie  de  disposition;  lors- 
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Celle  division  est  opérée  par  ordonnance  royale 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

quelle  réglemente,  Alors,  ses  actes  approuvés  par  le  Roi  et 
contresignés  parles  ministre-,  prennent  le  nom  à' ordonnances* 

L'assemblée  générale  procède  par  voie  d’auisj  lorsqu'elle  est 
cons u liée  sur  une  question  spéciale.  Alors,  ses  actes  prennent 
Je  nom  cl’ nuis  du  conseil  d*Etat,  Ainsi,  il  y  a  les  avis  d’un 
comité  ,  les  avis  de  comités  réunis  et  les  avis  du  conseil 
d'Etat.  * 

[Rassemblée  générale  procède  enfin  par  voie  de  jugement, 
lorsqu'elle  prononce  sur  les  affaires  contentieuses.  Alors  ,  ses 
actes  prennent  le  nom  de  décisions' ou  d'arrêts  du  conseil 
jr  décret  du  22  jiiîlb  i8oG?  art.  27.  Mais  communément,  ils 
reçoivent  la  dénomination  d 'ordonnances. 

En  réalité ,  les  délibérations  du  comité  du  contentieux  et 
du  conseil  d'Etat  lui-même,  ne  sont  que  des  avis  préparatoires, 
La  signature  approbative  du  Roi ,  dans  l'organisation  ac¬ 
tuelle,  constitue  seule  le  jugement  qui,  dès  lors,  est  irré¬ 
vocable,  s'il  a  été  rendu  contradictoirement,  et  devient,  à 
l'instant  même  ,  comme  les  jugemens  ordinaires ,  la  propriété 
des  parties  qui  Font  obtenu. 

Les  motifs  des  arrêts  dont  la  rédaction  a  été  délibérée  et 
arrêtée  en  conseil  d'Etàt,  sur  le  rapport  du  comité  du  con¬ 
tentieux,  sont  anaylsés  et  transcrits  avec  le  dispositif  texiueï 
de  chaque  an  cl ,  sur  un  bordereau  que  le  garde  des  sceaux 
présente  à  la  sanction  du  Roi,  quelques  jours  apres  la  déli¬ 
bération  du  conseil. 

Dans  la  pratique  ,  les  ministres  convertissent  eu  décision  , 
purement  et  simplement,  sans  addition  ni  modification,  les 
avis  du  comité  de  leur  département,  lorsqu’ils  le  consultent  en 
matière  contentieuse,  et  les  bureaux  défèrent  aux  solutions  de 
cés  comités  qui  leur  servent  de  règle  pour  l'interpréta  lion  ou 
l’application  des  lois  et  ordonnances ,  et  pour  les  instructions 
qu’ils  adressent  aux  subordonnés  et  a  gens  d' exécution* 

Les  comités  du  conseil ,  à  1  exception  du  comité  de  Justice 
administrative,  ne  peuvent  pas  être  permanens;  ils, varient 
de-forme,  de  nom  et  de  nombre,  se  groupent  ou  se  divisent 
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d'après  la.frçquen ce  des  matières  et  les  diverses  exigences  da 
service.  Mais,  pour  que  le  caprice  des  ministres  ne  'dérange 
pas  brusqué  ni  eut  le  cours  des  araires ,  il  est  bon  que  la  divi¬ 
sion  des  comités,  ne  s’opère  que  par  ordonnance  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  comité  de  jwUçt  administrative  a  été  créé  par  le  decret 
dii  i  i  juin  iBoG^sons  le  nom  de  commission  du  contentieux* 

Bans  l'origine ,  il  était  composé  seulement  de  maîtres  des 
icq  r  \  êtes  ,  c  t  1  c  grande j  u  g£  I  ui  -  mêrîfe  Je .  présida  il* 

Sous  ia  restauration  ,  il  ejait  composé  de  conseillers  d'Etat 
et  de  maîtres  dés  requêtes  rapporteur.  Il  prenait  le  nom  de 

r' 

comité  du  contentieux, 

I  je  com  ifé  de  “lé g  ishi  lion  et  de  justice  administrative.,  est  com¬ 
posé  de  six  conseillers  d’Etat  en  service  ordinaire,  et  présidé 
par  le pi'êsidcnt  du  contentieux  du  conseil  d*J£ia(, 

II  est  spécialement  chargé  de  l’instruction  de  toutes  les  af¬ 
fairés  cou ten lieuses  ;  il  examine  les  pourvois  ,  ordonne  les 
comdjunicalions  aux  parties  intéressées ,  prescrit  les  mesures 
il  piendrc  pour  compléter  l'instruction  et  prépare  le  rapport, 

Sur  lotis  les  recours  cou tre  les  décisions ,  en  matière  con¬ 
tentieuses  des  autorités  qui  ressortissent  au  conseil  d  iktat  ; 

Sur  la  'vérification  et  l'enregistrement  des  bulles  et  actes 
du  Saint-Siège  ; 

Sur  la  vérification  et  benregistremenL  des  actes  des  autres 
bulles  ef  communions  fournis  à  ces  formalités; 

Sur  les  misés  eu  jugement  des  ageh s  du  gouvernement  ; 

Sur  les  autorisations  de  plaider  ; 

Sur  les  demandes  de  naturalisation  et  de  changement  ou 
addition  de  nom  .; 

Sur  les  appels  comme  d?abus;  , 

Sur  les  prises  maritimes  ; 

Sur  dés  questions  relatives  à  l'administration  judiciaire  et 
aux  affaires  civiles ,  comme  par  exemple*,  rétablissement  des 
tribunaux  de  commerce;  la  Créa  lion  ou  la  prorogation  de 
chambres  temporaires,  ;  ia  création  de  nouveaux  juges  ;  l'é¬ 
rection  ou  la  translation  de  chefs^lieyx  de  cantons  ;  les  frais 
de  procédure  h  payer  par  les  indigens  aux  juges  de  paix, 
.greffier^ r ••notaires ,  etc;  les  élections  des  membres  des 
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chambres  de  discipline  des  avoués  et  des  huissiers;  l'éten¬ 
due  des  ressorts  des  notaires;  la  création  ou  fé  maintien 
des  bureaux  de  conservation  d'hypothèques  ;  les  donations 
laites  à  des  cours  ou  tribunaux;  le  mode  de  fixation  de  la 
distance  légale  de  Paris  à  un  chef-lieu  de  département  ;  les 
interprétations  de  lois  en  matière  civrle;  la  procédure  à  suivre 
dans  la  défense  des  intérêts  de  l’Etat;  le  réglement  des  pen¬ 
sions  du  ministère  de  la  justice;  les  dispenses  et  frais  d’actes 
de  mariages;  les  frais  pour  les  engagemens  volontaires;  les 
interprétations  de  certaines  conventions  diplomatiques;  les 
recouv  remens  de  taxes  sanitaires  ;  les  lë^s  faits  aux,  tribu¬ 
naux;  les  questions  de  nationalité. 

Le  com  ilè  de  Vin  teri&ur,  qu  i  com  prend  les  m  î  n  i  s  ter  e  3  d  e 
l’intérieur j  du  commerce  ,  de  l'instruction  publique  et  de  l'ad¬ 
ministration  des  cultes 5  esvle  plus  variée  le  plus  nombreux 
et  le  plus  occupé  des  comités  administratifs* 

Il  prépare  et  rédige  pour  le  conseil  d’Etat  les  projets*  dé 
loi,  les  réglemens  d'administration  publique  et  les  ordon¬ 
nances  rendues  dans  la  même  forme. 

Il  délibère  sur  les  affaires  relatives  :  à  ['administration  des 
déparlemens ,  arroodissemens ,  cantons  et  communes  ;  aux 
etablissemens  des  bureaux  de  bienfaisance,  hospices  et  monts- 
de-piété;  à  ^administration  des  diocèses  et  séminaires,  fa¬ 
briques  et  paroisses  j  congrégations  religieuses  et  consistoires; 
aux  ponts-et*  chaussées;  aux  sociétés  anonymes  et  d’assurances; 
aux.  ton  tin  es,  banques  et  comptoirs  d’escompte^  aux  chambres 
consultatives  et  conseils  de  prud'hommes  ;  à  l'instruction  pu¬ 
blique;  aux  pensions  ;  aux  sociétés  d’utilité  publique ,  comme 
caisses  d'épargne  ,  sociétés  de  bienfaisance,  sociétés  savantes; 
académies,  etc  ;  aux  desséchemens  de  marais  ;  aux  concessions 
des  minés  ;  aux  refus  ou  acceptations  de  dons  et  legs  faits  à  des 
établissemens  publies;  aux  ateliers  insalubres  de  première 
classe;  aux  déclarations  d'utilité  publique;  aux  réglemens  de 
tarifs  et  de  péage  pour  ponts  ,  canaux  et  rivières;  aux  ques¬ 
tions  générales  qui  s'élèvent  sur  les  charges  de  courtier  et 
d’agent  de  change,  le  commerce  de  la  boulangerie  çt  de  la 
boucherie  ,  f  exercice  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  ,  la 
police  des  voitures  publiques  ;  les  poids  et  mesures  ,  les  pri~ 
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sons  ,  les  théâtres ?  et  généralement ,  pur  les  matières  et.  rj res¬ 
tions  tant  publiques  que  particulières,  dont  l'examen  lui  est 
renvoyé  par  les  ministres  du  commerce  3  de  l’in  teneur  et  de 
Tins  truc  t  ion  publique* 

Le  comité  des 'financés  délibère  et  dorme  son  avis 

Sur  toutes  les  matières  et  questions  dont  l  examen  lui  est 
soumis  par  le  ministre  ,  et  notamment  sur  les  questions  do¬ 
maniales  et  de  la  dette  inscrite. 

Sur  les  pensions  du  ministère  des  finances  et  des  adminis¬ 
trations  qui  en  dépendent* 

Sur  les  difficultés  soulevées  a  l'occasion  des  pensions  liqui¬ 
dées  sur  fonds  généraux  dans  les  .divers  ministères  ; 

S  u  r  1  es  i  nterp  ré  talions  a  rl  m  h  i  i  s  t  ta  t  i  v  e  s  d  u  Cod  e  fo  res  1 1  e  r  , 
les  affaires  de  comptabilité  généra ïe^  les  questions  de  doua- 
nés,  de  postes,  de  contributions  directes  et  indirectes,  d’en- 
régi  s  treme  n  t  e  l  de  timbre  ; 

Sur  les  avantages  ou  les  dangers  des  procès  intentés  à  l’ad- 
miniâtrauçn  des,  finances  ; 

Sur  les  affaires  relatives  a  l'ancienne  liste  civile  de  Cirât- 
les  X,  lés  questions  de  déshérence  ou  de  remises  des  biens 
séquestrés  h  des  condamnés  civilement,  épaves,  restitutions, 
remises  ou  modérations  des  droits  de  sceau,  émission  de  piè¬ 
ces  d  or  Joli  d  argent,  questions  sur  les  salines,  sur  les  poin¬ 
çons  pour  les  matières  de  bijoute  rie  imita  tu  fol*  et  l'argent,  etc. 

Lé  comité  prépare  les  projets  de  loi,  d’ordonnances,  déré¬ 
glé  me  ns  d'adminîslration  publique  cîfhcernant  le  ministère 
des  finances,  qui  doivent  eue  poilues  à  rassemblée  générale 
du  conseil  d'Etat.  Il  instruit,  rédige  et  motive,, sous  forme  da¬ 
vis,  les  projets  de  décisions  que  le  ministre  juge  à  propos  de 
rendre  en  matière  contentieuse  et  Wil  lui  soumet. 

Le  comité  /le  la  guerre  et  (la  la  marine  délibère  et  avise  les 
ajffbr es  qui  concernent, notai» ment  : 

La  liquidation  des  pensions  des  armées  de  terre  et  de  mer; 

La  comptabilité,  les  créances  sur  j’Ûtai,  les  fournitures, 
la  répariilion  des  paris  de  piises,  rappel  de  solde,  servitudes 
militaires/ fortifications,  casernement/  etc. ; 

Le  personnel  él  le  materiel,  Je  con  terni  eux  de  la  marine  et 
de  la  guerre,  Application  îles  lois,  ordonnances  et  régie  mens  7 
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à  des  cas  litigieux*  les  traitera  en  s  de  réforme  cl  demi-solde, 
Ja  caisse  des  invalides,  les  colonies,  leë  legs  et  donations  faits 
en  faveur  d  etablissemens  militaires,  comme  la  caisse  des  in  va- 
li  des  j  la  Légion-d'Hon  n  eur,  etc  ; 

Enfin,  il  préparé  les  projets  de  loi  et  d  ordonnances  en  ma¬ 
tière  administrative,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  projets  de  décisions 
des  ministres  de  îa  marine  et  de  la  guerre,  en  matière  coo^ 
tentieuse* 

Tel  est  l’aperçu  sommaire  des  fonciionè  de  chaque  comité, 

Nous  ferons  remarquer  que  les  ministres  sont  obligés  de 
taire  délibérer  préalablement  leurs  comités  sur  tous  les  réglc- 
mens  d'administration  publique,  et  sur  les  ordonnances  ren¬ 
dues  dans  la  même  formé; 

Qu’ils  peuvent  se  dispenser  de  leur  soumettre  préalablement 
les  projets  de  lois  émanés  de  leur  département  f 

Qu’il  en  est  dé  même  des  décisions  qu’ils  prennent  en  madère 

contentieuse.  "V  ,  v  •  •  • .  •  V; 

Les  comités  du  conseil  d’Etat,  réunis  ou  séparés,  sont  de 
laborieux,  consciencieux  et  éclairés  collabora  Leurs  des  minis¬ 
tres.  Ils  les  soulagent  du  poids  de  leur  administration,  main¬ 
tiennent  f unité  de  discipline  et  de  jurisprudence,  formulent 
la  solution  des  difficultés  generales  et  particulières  les  plus 
épineuses,  et  garantissent  les  intérêts  des  citoyens  en  même 
temps  que  la  responsabilité  matérielle. et  moi  ale  du  gouverné- 
men  t . 

^  Comités  réunis. 

On  donne  ce  nom  à  la  réunion  de  quelques  comités.  Ils  ex¬ 
priment  leur  avis  sur  des  questions  qui  intéressent  plusieurs 
départemens  ministériels.  Ces  sortes  d’avis  ont  beaucoup  d  im¬ 
portance  et  d’autorité. 

Pendant  les  années-  r83of  i$3i,  i&32,  !  S 33  et  1 834 ?  les 
comités  réunis  ont  donné  vingt-trois  avis. 

Commissions  apèciüh&t 

Les  ministres  prennent  quelquefois  dans  le  sein  du  conseil 
d’Etat,  et  à  leur  choix,  des  commissions  spéciales  qui  sont 
chargées,  soit  de  ta  liquidation  de  certaines  pensions  de  ju- 
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XX*  Les  délibérations  sont  prises  en  assemblée 
générale  ,  et  à  la  majorité  des  voix  (1). 

XXL  L’assemblée  générale  se  compose  des 
ministres  secrétaires  d’Etat ,  des  conseillers  d’Etat 
en  service  ordinaire  >  et  des  conseillers  d’Etat  en 
service  extraordinaire  *  autorisés  à  participer  aux 
délibérations* 

En  cas  de  partage  ,  la  voix  du  président  est 
prépondérante* 

XXIL  Les  maîtres  des  requêtes  en  service 

d’employés  de  la  jpslice,  du  conseil  d  Etat  ou  des  aflai- 
res  étrangères j  soit  de  l'examen  de  certaines  questions  ardues 
par  leur  nouveauté  ou  par  leur  difficulté* 

Ces  commissions  oui  prononcé,  de  i83o  a  1 8 35,  dans  les- 
pace  de  cinq  ans,  sur  huit  cent  trois  demandes  de  pensions* 
Cent  neuf  demandes  ont  été  rejetées;  et  le  total  des  sommes 
allouées  s’est  élevé  à  855,59*  fr. 

Co  mmissions  m  iæies  * 

E  lies  s  o  n  t  le  m  p  o  r  ai  re  s  ou  p  e  rxm  n  e  n  Les  * 

Les  commissions  temporaires  sont  instituées' selon  les  exi¬ 
gences  accidentelles  d  un  service,  et  composées  dun  ou  plu¬ 
sieurs  membres  du  conseil* 

Telles  sont,  par  exemple,  les  commissions  qui  examinent 
les  comptes  des  ministres,  ou  qui  préparent  certains  travaux, 
liquidations  et  services  d'urgence* 

Les  connaissions  permanentes  sont  d'ordinaire  présidées 
par  un  conseiller  d’Etat* 

Telle  est  la  .commission  mixte  des  travaux  publics,  ic  co  ¬ 
mité  consultatif  des  gardes  nationales,  et  plusieurs  commis¬ 
sions  coloniales  établies  au  ministère  de  la  marine* 

(i)  Il  y  a,  par  semaine,  trois  assemblées  générales;  l  une 
pour  les  affaire^  administratives  et  les  deux  autres  pour  les 
a  ffa  i  res  co  n  te  ja  de  u  s  e  s  * 

Les  allait  es  q Lie  nous  avons  rangées  sous  larubi  tquede/ymrç/- 
çûniehitcusesj  sont  rapportées  a  la  séance  administrative 
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ordinaire,  ei  les  maîtres  des  requêtes  en  service 
extraordinaire,  autorisés  à  participer  aux  travaux 
des  comités  et  du  conseil  *  assistent  à  rassemblée 
générale. 

Ils  ont  voix  consultative  dans  toutes  les  affaires, 
et  voix  délibérative  dans  celles  dont  ils  sont  rap¬ 
porteurs, 

XXUI.  Le  garde  des  sceaux,  selon  Timportance 
des  affaires ,  ordonne  l'impression  et  la  distribution 
du  rapport,  aux  membres  du  conseil  (i)* 

XXIV*  Le  conseil  d'Etat  ne  peut  délibérer  si , 
non  compris  les  ministres,  treize  au  moins  de  ses 
membres,  ayant  voix  délibérative,  ne  sont  pré- 
sens  (2), 

U  est  dressé  procès-verbal  des  délibérations*  Ce 
procès-verbal  çst  signé  par  de  président  et  le  se- 
crétaire  général* 

W*  ordonnances  régie  mer»  U  ires  des  aüacxil  1810  (art. 

t5)  et  août  1  8a4  (flrL  35)1 

(2)  L'exigence  cTun  nombre  détermine -  de  conseillers  pour 
la  validité  des  délibérations,  donne  plus  de  poids  et  ci  autorité 
à  ces  délibérations.  \  >  > 

Il  serait  a  désirer  que  fordon fiance  de  répartition  statuât 
sur  le  mode  de  procéder  et*de  délibérer  dans  iiotéiieui  des 
comités,  de  même  que  pour  le  conseil  d  htat, 

O  a  a  q  u  e  I  q  u  e  fo  i  s  appelé  avia  du  cq?u  t  te  de  I  in  fe  f  ÎQUKj  u  n 
avis  délibéré  par  deux  ou  trois  conseillers,  lorsque  le  comité 
a  dix  ou  douze  membres* 

C'est  un  abus  préjudiciable  à  lEut  et  aux  particuliers. 

L  ordonnance  du  5  novembre  1828,  toujours  eu  vigueur, 
exigeait  Eh  moitié  plus  un  ;  mais  l'usage  y  a  dérogé,,  et  treize 
conseillers  suffisent* 

Le  conseil  dlEiïU  est  actuellement  composé  de  cinquaute- 
q  ua  t  rc  membres  a  y  a  n  t  vol  x  dé  1  i  béra  ti  ve* 


SECTION  Iï 


Matières  contentieuses 


DÉLIBÉRATIONS'  MT  CONSEIL  D’ÉTAT* 

XXV,  Les  ordonnances  rendues  après  délibé¬ 
ration  de  rassemblée  générale  du  conseil  d'Etat, 
mentionnent  que  le  conseil  d'Etat  a  été  entendu* 
Cette  mention  n'est  insérée  dans  aucune  autre 
ordonnance  (i)* 

XX VL  Les  ordonnances  rendues  après  les  dé¬ 
libérations  d’un  ou  plusieurs  comités,  indiquent 
les  comités  qui  ont  été  entendus* 


XXVIL  Le  comité  de  justice  et  de  législation 
est  chargé  de  diriger  l'instruction  écrite,  et  de 
préparer  le  rapport.de  toutes  les  affaires  con¬ 
tentieuses  (2), 

(1)  CeLte  disposition  a  pour  bit!  de  prévenir  Un  abus*  Les 
comités  du  ôomdl,  et  surtout  celui  de  l'intérieur,  quoique 
procédant  isolément,  se  considéraient  pour  autant  que  je 
conseil  d'Etat  lui-même^  et  I  on  ne  manquai  L  pas  d  insérer  au 
bas  des  ordonnances  et  avant  leur  dispositif,  la  formule  sa¬ 
cramentelle  ;  Noire  conseil  dJElat  entendu. 

Comme  il  y  a  loin  de  l’autoriié  d’un  comité  isolé  à  celle 
du  conseil  d’Etat*  les  parties  pouvaient  être  induites  en  er¬ 
reur,,  et  sur  la  loi  d’tiue  délibération  plus  solennelle  et  plus 
nombreuse ,  engager  leurs  capitaux  ou  leur  industrie  dans 
des  établisse  mens  étourdi  ment  autorisés* 

Il  faut  rendre  aux  délibérations  leur  vérité  pour  leur  ren¬ 
dre  leur  force* 

(2)  Le  projet  de  loi  crée  un  comité  d’instruction  composé 
de  maîtres  des  requêtes  et  d’un  conseiller  d’Etat  président. 

L’inconvénient  de  celte  mesure  est.  que  les  maîtres  des  re¬ 
quêtes,  hors  le  rapporteur,  n’auront  pas  voix  délibérative* 
Le  comité  de  justice  n  aura  donc  pas  la  même  ampleur  de 
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XXVIII.  Des  maîtres  des  requêtes  sont  désignes 
pour  remplir  les  fonctions  de  commissaires  du  Roi, 
dans  toutes  les  affaires  contentieuses  ;  ils  assistent 
aux  séances  du  comité  d’instruction  (i). 

XXIX,  Les  affaires  contentieuses  sont  rapportées 

défense  pour  l  avis  qu  i!  propose*  que  les  confiés  admînis- 
iiatifè  pour  leurs  projets  d’ordonnances*  Lés  délibérons  seront 
en  grande  majorité,  étrangers  à  l'Instruction  écrite;  les  déli¬ 
bérations  seront  plus  longues,  plus  difficiles,  et  J’unité  de  ju¬ 
risprudence  plus  sujette  à  se  rompre*  L’usage  qui,  sous  la 
première  restauration,  concentrait  l'instruction,  le  rapport  et 
le  jugement  de  l'affaire  dans  Je  comilérdu  contentieux,  don¬ 
nait  aux  décisions  du  conseil  d’Etat  plus  de  rapidité,  d’en¬ 
semble  et  de  certitude,  dank  l'intérêt  du  gouvernement  et  des 
parties*  Qui  empêcherait  de  plaider  en  audience  publique* 
et  de  terminer  l'affaire  devant  le  comité?  La  concentration 
des  affaires  dans  Je  sein  du  cornue  du  contentieux,  permet¬ 
trait  de  revenir  à  l’excellent  usage  du  rejet  immédiat  des  re¬ 
quêtes,  de  tenir  trois  séances  par  semaine  au  Heu  de  deux, 
de  rapprocher  le  jugement  de  l’instruction.,  d’expédier  les 
affaires  avec  plus  de  certitude  et  de  rapidité,  et  de  maintenir 
i  unité  de  jurisprudence,  si  précieuse  en  matière  administra  - 
live  surtout. 

Aujourd'hui  le  comité  du  contentieux  se  compose  de  six 
conseillers  d’Etat. 

Ils  discutent  Je  projet  d'ordonnance,  le  rédigent,  Jé  com¬ 
muniquent  au  commissaire  du  Edi  et  le  portent  en  séance 
corilentietise  au  conseil  d’Elat  qui,  dans  sa  délibération  se¬ 
crète,  l’adopte  presque  toujours  sans  y  rien  changer. 

(i)  L’institution  du  ministère  public  èst  très  sccourable 
pour  l’Etat;  dbnt  les  commissaires  sont  spécialement  chargés 
de  faire  ressortir  et  de  soutenir  l'intérêt; 

Les  commissaires  sont  pris  parmi  les  maîtres  des  requêtes, 
d’après  faxiome  :  omnev  sum'us  prûcurdtàrës>  èoesariSi 

Leur  office  est  de  veiller  a  b  défense  des  intérêts  de  l’Etat, 
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au  conseil  d’Etat,  en  assemblée  générale  et  en 
séance  publique  ;  néanmoins  les  conseillers  cTElat 
et  les  maîtres  des  requêtes  en" service  ordinaire, 
sont  seuls  admis  à  siéger  à  ces  assemblées  générales. 

Après  les  rapports ,  les  avocats  des  parties 
peuvent  présenter  des  observations  orales. 

Le  commissaire  du  Roi  donne  son  avis  (i). 

ii f* Unité  de  la  jiinspradenc^i  à  Fübsêrvatîon  iîû  réglement  du 
conseil,  et  a  la  garde  déformes  disciplinaires. 

Nous  avion  s  proposé'  celte  in  stiutu  on  dans  les  derniers  temps 
de  la  restauration. 

Rien  ne  nuit  plus  a  la  prompte  et  solide  distribution,  de  la 
justice,  que  le  renouvellement  des  commissaires  du  Roi,  après 
un  office  de  trois  mois.  C  est  an  moment  ipême  on  ils  com¬ 
mencent  à  savoir  et  Hure  leur  métier,  qu'on  les  change;  cela 
est  peu  Judicieux. 

CesUin  aime  iTvconvénient  de  les  prendre  parmi  les  mai- 
tre^  des  requêtes  rapporteurs;  cal'  lorsqu'ils  sont  nommés 
commissaires  du  Ptoi  pour  trois  mois,  ils  sont  obliges  de  ie— 
me  tue  au  greffe  les  affaires,  cïdht  le  rapport  leur  était  confié, 
et  iï  faut  qu'on’ en  désigne  d  autres  pour  recommencer  Je- 
uidc  et  faire  ,1e  rapport  des  mètnes  affaires.  1 

(  Q  Nous  sommes  les  premiers,,  si  nous  ne  nous  trompons, 
qui  ayons  demande ,  pour  compléter  la  défense  écrite,  lad- 
jonction  de  la  défense  orale  et  la  publicité  des  audiences. 

Quoique  promoteur,*  sous  la  restau  ration,  au  système  de 
Fin  amovibilité,  nous  dirons,  en  toute  bonne  loi,  que  la  ga¬ 
rantie  de  la  défense  Orale  et  de  la  publicité  des  audiences, 
nous  parait  de  beaucoup  supérieure  et  par  conséquent,  de 
beaucoup  préférable  à  l'inamovibilité  iqêmé. 

Nous  avions  fait  l\  la  Chambre,  en  %&Att  une  proposition 
pour  accorder,  par  une  loi,  cette  double  garantie  quia  été  éta¬ 
blie  par  une  ordonnance. 

Les  parties  peuvent  s'assurer,  par  leur  assistance  en  per¬ 
sonne  ret  en  écoutant  le  rapport,  qu’aucun  fait  na  été  omis 
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Le  maître  des  requêtes ,  rapporteur ,  a  voix 
délibérative. 

XXX.  Le  conseil  d’Etat  ne  peut  délibérer  s’il 
n’est  en  nombre  impair;  et  si  au  moins  treize  de 
ses  membres,  ayant  voix  délibérative,  ne  sont 
présens. 

Si  les  membres  présens  sont  en  nombre  pair , 

OU  tronqué,  que  les  pièces  de  l'instruction  ont  été  examinées 
et  que  tous  les  moyens  ont  été  mis  analytiquement  sous  les 
yeux  des  juges. 

L’a^Ôcat  de  la  partie  peut  ensuite  rectifier  les  faits,  éclair¬ 
cir  les  doutes,  et  amplifier  les  moyens.  Rien  ne  manque  au¬ 
jourd'hui  à  ïa  défense,  pas  même  la  vis  du  commissaire  du 
Rdj  qui  est  obligé,  par  conscience  et  par  devoir,  d  abandon¬ 
ner  la  cause  del’ETat,  si  elle  n'est  pas  juste. 

Là  disposition  qui  n’admet  a  siéger  que  les  membres  du 
service  ordinaire, -est  sage.  Car,  d'une  part,  la  plupart  des 
conseillera  d’Etat  en  service  extraordinaire,  qui  sont  des 
hommes  spéciaux  d'administration  et  de  pratique  ,  sont  étran¬ 
gers  aux  affaires  contentieuses  du  conseil  cPÉ  ta  t,  à  scs  for¬ 
mules,  à  sa  procedure',  aux  significations  de  sa  langue  et  aux 
monumens  de  sa  jurisprudence.  D'autre  part,  il  faut  éviter, 
comme  cela  s'est  vu  quelquefois,  que  des  ministres  peu* tî moi  es, 
n'envoient  pour  le  besoin  de  la  cause,  des  renforts  de  gens 
de  leur  ndjnieièi'ey  qui  feraient  pencher  en  leur  laveur  la  ba¬ 
lance  de  la  justice.  Cest  ainsi  que  les  précautions  de  la  lé¬ 
gislation  ne  naissent  presque  jamais  qué  dé  Texpéricnce  des 
abus.  Les  lois  sont  plus  souvent  des  remèdes  que  îles  prévi¬ 
sions. 

Le  rapporteur  doit  se  borner  à  résumer  le  fait  et  les  moyens 
sans  ouvrir  son  avis.  V\  ordonnance  du  2  février  i83i;  Code 
dé  prôcr  oiv.,  art.  îîG, 

Les  avocats  rie  doivent  pas  ou  b  Lier  non  plus  qu’ils  ne  doi¬ 
vent  présenter  que  des  observations  brèves,  claires,  substan¬ 
tielles,  et  non  pas  plaider  à  outrance. 

Ces  pëfoi'ésà  toute  poitrine  fatiguent  l’auditoire,  les  parties 
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le  plus  ancien  des  maîtres  des  requêtes  est  appelé 
avec  voix  délibérative. 

XXXI.  Les  membres  du  conseil  qui  n’ont  point 
entendu  le  rapport ,  les  observations  des  avocats , 
et  l’avis  du  commissaire  du  Roi ,  ne  peuvent 
prendre  part  à  la  délibération  (1). 

Cette  délibération  n’est  pas  publique. 

Elle'est  prise  à  la  majorité  des  suffrages,  signée 
du  président ,  du  rapporteur  et  contre-signée  par 
le  secrétaire  général  (2). 

' l" ■  ‘ '  ■  -  /  '  '  '  .  •  v  \  * 

et  les  juges,  et  jeta  relent,  avec  dommage  ,  le  jugement  des  au- 
très  a  ffa  i  res  i  n  sc  ri  Le  s  s  n  r  Te  ru  I  e  . 

(1)  l'ordonnance  réglementaire  du  2  Février*  Se*  (art.  5). 
Cést  l'application  des  règles  de  la  justice  civile  à  la  justice  ad¬ 
ministrative, 

(2)  Aussitôt  après  la  levée  de  f audience  publique  ,  le  eon- 
seil  d’Ëtat  entre  en  délibération  sur  toutes  les  affaires  plai- 
dées  dans  la  séance. 

Aux  termes  de  barbelé  1 16  du  Code  de  procédure  civile  , 
les  jugémens  sont  prononcés  sur-le-.chaçip*  Mais  les  juges  ont 
la  Faculté  de  continuer  la  cause  à  Tune  des  prochaines  au¬ 
diences  pour  prononcer  leur  jugement. 

Si  le  conseil  d  .Etat  ne  prononce  pas  immédiatement,  même 
sur  les  plus  petites  affaires,  c'est  que  la  signature  du  Roi  con¬ 
stitue  seule  le  jugement, 'que  le  Roi  n'es t  pas  présent  et  qu'il 
faut  donner  du  Lemps.  .  t 

O  n  1  e  m  e  t  d  o  n  c  la  1  e  c  t  u  r  e  d  e  l '  0  rd  on  n  a  n  ce  à  1  a  proc  ha  i  ne 
séance  publique. 

Bans  l'intervalle,  cette  ordonnance  délibérée  secrètement 
et  rédigée  en  la  forme  ,  est  soumise  par.  extrait ,  sur  un  bor¬ 
dereau^,  avec  le  sommaire  de  l’affaire  ,  à  la  signature  du  Roi, 
Sur  le  bordereau  ,  il  y  a  plusieurs  affaires. 

Tel  est  le  mode  de  procéder  acUlel,  Une  seule  fois  ,  en  ma¬ 
tière  disciplinaire  5  le  garde  des  sceaux  président ,  sur  la  dé¬ 
libération  du  conseil  d'Etat  ?  a  été,  séance  tenante,  niais  sus- 
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L’ordonnance  qui  intervient  ensuite,  est  lue  crt 
séance  publique  (i). 

Au  bas  des  expéditions  de  celle  ordonnance  ,  il 
est  fait  mention,  par  lé  secrétaire  général,  des 
noms  des  membres  du  conseil  ayant  voix  délibé¬ 
rative  ,  qui  ont  composé  l’assemblée  générale  ,  lors 
de  la  délibération  (2). 

*  ■  .  N 

XXXII.  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent 
participer  aux  délibérations  ^relatives  atix  recours 
dirigés  contre  une  décision  d\m  ministre,  lorsque 

pemlüe  ,  pi1  en  cire  ta  signature  du  Roi,  et ,  rouvrant  la  séance  , 
u  lu  ,  en  audience  publique  }  la  teneur  de  r^rdonnance.  f  . 
i septembre  1 8’3a  (G  enoüdé) . 

(1)  La  rédaction  tfës  articles  27  et  28  du  reglement  du 
conseil  j  pourrai l  implique!'  difficulté.  Cependant  on  se  sert 
du  mot  djoùdpnnance.  Or ,  il  nV  a  qtre  Ie  Roi  <lul  rende  des 
ordonnances.  Les  ministres  ne  prennent  que  des  décisions. 
Cestdonc  1111  acte,  rôyal,  contresigné  par  un  ministre  et  non 
un  acte  ministériel  proprement  dit sans  information  quel¬ 
conque  ,  si  ce  li  es t  dans  les  cas  prévus  par  ledit  reglement, 
et  sabs  responsabilité  ,  si  ce  n'est  la  responsabilité  morale  qui 
affiécte  tous  les  pouvoirs. 

Rendre  les  mniislresf  absens  ou  ignoïahs  de  l'acte  /maté¬ 
riellement  responsables  d un  jugement  contra^iclbire  ?  prise 
entre  parties  en  audience  publique  et  après  plaidoiries  >  sur 
appel  de  leurs  décisions ,  ou 'd'un  arreté  d’un  conseil  de  pré¬ 
fecture  ,  ce  serait,  a  vouons- le,  pousser  la  théorie  de  la  res¬ 
ponsabilité  jusqu'à  la  dérision  la  plus  absurde. 

(2)  v\  l'article  i 38  du  Code  de  procédure  civile,  et  le 
projet  de  lot  (art*  28). 

fl  est  tenu  atijourd'lvm  un  registre  de  présence  pqur  Y&xê~ 
cation  de  cette  disposition  (article  5  de  l'ordonnance  du  2 
février  i83i.'Y 

/  * 
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celte  décision  a  été  préparée  par  une  délibération 
spéciale  à  laquelle  ils  ont  pris  part  (i). 


(i}  V.  l’article  3  <Je  l’or  donna  nce  du  12  mars  18  3i. 
Cette  disposition  que  nous  avons  en  vain  reclamée  les  pre¬ 
miers  en  i,83i  ,  est  raisonnable.  La  partie  ne  peut,  sans  péril 
pour  elle  /  rencontrer  en  appel,  le  juge  qui  Ta  condamnée 
en  première  instance. 

Mais  ce  n’est  pas  aller  assez  loin.  Les  conseillers  d’Etat  , 
personnages  amovibles,  n’ont  pas  assez  d'indépendance  pour 
juger,  avec  la  pleine  liberté  d’un  juge  ,  Tappel  des  décisions 
préparées  ,  même  par  d’autres  que  par  eux ,  dans  le  sein  du 
ministère  dont  leur  comité  dépend. 

D’où  il  suit  que  les  membres  du  comité  de  Fin  té  rieur,  des 
finances,  de  îa  marine  et  de  la  guerre  ,  devraient  ne  pouvoir 
connaître,  en  aucun  cas,  des  recours  dirigés  contre  les  de¬ 
cisions  de  leurs  ministres  respectifs.  Ce  serait  une  raison  de 
plus  pour  que  le  jugement  se  consommât  dans  le  sein  du 
comité  du  contentieux. 

Le  projet  de  loi  admet,  avec  raison  ,  les  demandes  en  ré¬ 
vision  des  parties  ,  dans  le  cas  oii  les  formes  sacramentelles 
de  la  délibération  et  du  jugement  n’auraient  pas  été  ob¬ 
servées/ 

Il  ajoute  ainsi  aux  cas  de  la  requête  civile,  restreinte  par 
le  réglement  du  22  juillet  1806.  Mais  le  réglement  ne  con¬ 
cerne  que  finstr 'action  écrite,  et  lé  projet  de  loi  ,  1  instruc¬ 
tion  orale.  Lun  tou  elle  au  fond,  Tautrc  à  la  forme. 

P*.  le  chapitre  d- a  près ,  Reglement  du  Comèib,  ait.  3o. 

L’organisation  et  les  travaux  du  conseil  d’Etat  et  de  ées 
comités,  depuis  son  origine  ,  sont  parfaitement  résumés  dans 
le  tableau  suivant ,  que  nous  avons  extrait  du  Cchn^ie  rendu 
de  i834j  ot  auquel,  pour  le  compléter,  nous  avons  ajouté  les 
années  1 8 35  et  i83G. 
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Notés  du  personnel  et  des  tïaitcmcni* 

(i)  Organisation  du  n  juin  1806* 

(•2)  On  indique  comme  délibéra  ns,  les  membres  du  servie  extraordinaire 
qu’une  ordonnance  du  Roi  a  admis  à  assister  et  a, prendre  part  aux  délibé¬ 
rations  du  conseil  d’état.  Aucun  d’eux  ne  peut  participer  à  ^instruction  7  ni 
au  jugement  des  affaires  contentieuses. 

(3)  Sous  Pcmpire  ,  les  auditeurs  en  service  extraordinaire  étaient ,  comme 

On  le  voit ,  très  nombreux*  ■ 

Aujourd’hui  les  auditeurs  qui  obtiennent  dès  fonctions  hors  du  conseil^ 
sont  seuls  portés  au  tableau  du  service  extraordinaire*  On  ne  nomme  au¬ 
cun  auditeur  dans  ce  service. 

Voir  les  décrets  des  26  décembre  1809  et  6  avril  i8r  1.  Le  dernier  por¬ 
tait  a  35o  le  nombre  des  auditeurs  :  il  les  attachait  aux  ministères,  aux  ad¬ 
ministration*  centrales  et  aux  préfectures  ,  et  leur  attribuait  un  nombre  dé¬ 
terminé  d’emplois  de  sous-préfets, 

(4)  Organisation  du  29  juin  1 S 1 4  - 

(5)  Organisation  du  5  novembre  1828* 

(6)  Jusqu’en  x  S 1 4  *  les  présideras  ont  continué  de  toucher  un  traitement 
supplémentaire  de,  ^0,000  fr*  Depuis  cette  époque  ,  iis  n'ont  que  le  traite¬ 
ment  des  conseillers  d'état. 

Notes  des  travaux  en  masse  ci  par  année. 

(t)  Celle  colonne  comprend  les  membres  du  service  ordinaire  et  ceux  du 
service  extraordinaire  qui  sont  autorisés  à.  participer  aux  délibérations* 

(2)  'La  dépense  du  conseil  d’état  a  été  relevée  ,  jusqu’en  iSi4*  sur  les 
comptes  du  payeur  général  des  dépenses  diverses,  extraits  à  h  cour  des 
comptes-  Ges  comptes  présentent  le  chiffre  des  sommes  réellement  payées  , 
mais  ce  chiffre  n’est  qu’une  approximation*  Plusieurs  des  membres  du  con¬ 
seil  exerçaient  d’autres  fonctions  et  touchaient  leur  traitement  sur  d’autres 
fonds.  Il  existait  des  supplémens  de  traitement  sujets  a  variation* 

De  1814  a  iÿa$ ,  la  dépense  a  été  calculée  en  multipliant  par  12  l’état  de 
Uraitement '(Pun  mois  de  chaque  année. 

Depuis  t 8^3  ,  jusqu’en  1 S 3 6 ;  le  chiffre  de  la  dépense  cet  indiqué  avec 
une  entière  exactitude }  d’après  les  détails  des  comptes  qui  no  commencent 
h  être  complets  qu’à  partir  de  i8i3, 

(3)  Ce  n’est  qu’en  iSifî  que  l’on  a  commencé  à  soumettre  certaines  af¬ 
faires  à  la  délibération  de  plusieurs  comités, 

(4)  le  comité  du  contentieux  a  été  créé  par  le  décret. du  1 1  juin  1806, 

(£)  Ge  n’est  qu’en  1816  que  les  comités  de  l’ intérieur,  de  3 a  guerre  cJt  de 

ïa  marine,  ont  commencé  h  avoir  leurs  attributions  propres  et  notamment 
le  réglement  des  pensions  qui  était  fait  précédemment  dans  les  bureaux  de 
chaque  ministère*  Ces  comités  préparaient  les  affaires  qui  étaient  ensuite 
portées  au  conseil  d’état  par  lequel  elles  étaient  décidées*  Il  ne  reste  point 
de  ces  travaux  préparatoires,  des  traces  assez  exactes  pour  qu’il  ait  été  pos¬ 
sible  d’en  faire  le  relevé. 

(6)  Toutes  les  affaires  portées  au  conseil  d’état,  ont  été  préalablement 

examinées  et  discutées  dans  le  comité  aux  attributions  duquel  elles  se  rap¬ 
portent.  # 

(7)  Cette  le  ta  Usa  tien  comprend  jusqu’en  18161)  les  affaires  délibérées  dans 
le  conseil  d’état  et  djms  le  comité  des  'finances  :  on  a  considéré  celles  du 
comité  de  législation,  comme  Comprises  dans  le  chiffre  des  affaires  délibérées 
par  ïe  conseil  d'état. 

A  partir  de  1816,  on  s’est  borné  a  additionner  les  affaires  délibérées 
dans  les  divers  comités,  et  dont  une  partie  seulement  ont  été  portées  devant 
le  conseil  d’état,  en  assemblée  générale* 

(8}  L’augmentation  du  nombi  e  dçs  affaires  portées  au  conseil  d’état  en 
iSÙq,  résulte  de  l’ordonnance  du  5  novembre  1828,  en  exécution  de  la¬ 
quelle  un  grand  nombre  d’affaires ,  terminées  jusque-  là  au  comité  de  Tin¬ 
ter  ie  11  r,  ont  du  être  portées  en  assemblée  générale.  L’ordonnance  du  2 S 
mars  i$3o  a  réduit  ce  nombre,  en  restituant  au  comité  de  Tiutérieur,  le 
droit  de  décider  certaines  affaires  trop  peu  importantes  pour  être  soumises 
au  conseil  entier* 
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CHAPITRE  V. 

REGLEMENT  DU  CONSEIL  COMMENTÉ  (C, 


SE  C  T  ï  0  N  PKE  MI  ERE* 

Des  instances  introduites  au  conseil  dütaf i 
a  la  requête  des  parties. 

a  Art*  1er.  Le  recours  des  parties  (3)  au  conseil 
<r  d’Ëtat5  en  matière  contentieuse  5  sera  formé 

(1)  Les  dispositions  de  ce  réglement  ont  été  tirées  de 
Lan  rien  réglement  du  conseil  de  ij38  ,  rédigé  par  d'Agues¬ 
seau»  Une  expérience  de  plus  d’un  quart  de  siècle  en  a  con¬ 
firmé  la  sagesse  et  la  suffisance*  11  a  été  suppléé  à  ses  omis¬ 
sions  dans  des  parties  peu  importantes 3  par  les  usages  du 
conseil  el  par  ^application  des  règles  du  droit  commun.  Il 
serait  imprudent  de  toucher  a  ce  réglement,  car  il  remplit 
les  conditions  d'une  bonne  procédure  administrative,  savoir  r 
la  célérité  et  l'économie* 

Lorsqu'on  songe  aux  lenteurs  et  anx  frais  énormes  de  la 
justice  ordinaire,  ou  ne  peut  s’empêcher  de  regretter  qu’elle 
n'ait  pas  imité  la  simplicité  des  formes  et  le  bon  marché  de 
la  justice  du  conseil  d'Etat;  sous  ce  rapport,  la  procédure 
administrative  est  de  beaucoup  en  avant  de  la  procédure 
civile;  et  depuis  que  Ton  a  introduit  la  publicité  des  audiences 
et  la  plaidoirie  ,  la  juridiction  du  conseil  d’Etat  offre  ,  moins 
nnamovïbîiilé j  les  mêmés  garanties  que  la  juridiction  des 
tribunaux* 

(2)  Lorsque  le  pourvoi  a  pour  objet ,  non  un  intérêt  col¬ 
lectif  3  mais  un  grand  nombre  d’intérêts  individuels,  qui  ré- 

T*  5 


66  DK  OIT  ADMINISTRATIF, 

«  par  requête  signée  d?un  avocat  aux  conseils  (1), 

suileraient,  par  exemple  ,  de  marchés  passes  avec  cliver® 
particuliers j  on  déclare  f  en  l'état,  le  pourvoi  collectif  non 
recevable  ?  sauf  aux  requérans  à  se  pourvoir  chacun  en  leur 
privé  nom  ,  s'ils  s’y  croient  fondés,  V.  ord.  du  4  juin  1823 
(Cheppe),  22  janvier  1824  (Favre), 

On  ne  voit  pas  pourquoi  plusieurs  particuliers  compris 
dans  un  même  arrêté,  ayant  tous  un  même  intérêt,  quant 
au  fond  si  ce  n'est  quant  à  la  quotité  de  la  somme  due,  ne 
pourraient  pas  faire  un  pourvoi  collectif. 

Au  surplus  ,  le  ministre  des  finances  lui-même  a  telle¬ 
ment  senti  l'injustice  de  cette  fiscalité,  qu'il  a  prescrit  a  feu- 
registremen  t  de  ne  percevoir  qu'un  droit,  quelle  que  soit  la 
quantité  des  personnes  comprises  dans  le  même  pourvoi, 

(t)  Jusq  u  en  1 8 3 c> ,  l'instruction  des  affaires  se  consommait 
exclusivement  par  écrit.  Les  plaidoiries  étaient  interdites.  Les 
délibérations  n’étaient  pas  publiques.  Il  ny  avait  pas  de 
commissaires  du  Roi,  les  ord,  régi *  des  2  février  et  i2 
mars  iS3i  qui  ont  introduit  ïa  publicité  des  audiences ,  la 
plaidoirie  orale  et  le  commissariat* 

Les  parties  ne  peuvent  choisir  pour  défenseurs  que  Ica 
avocats  au  conseil  qui  seuls  ont  le  droit  de  postuler  devant 
lui* 

Le  président  du  conseil  d’Etat  admet  quelquefois  discré¬ 
tionnairement  les  parties  elles -mêmes,  sur  leur  demande,  à 
présenter  devant  l'assemblée  du  conseil ,  des  observations 
orales*  Il  y  a  de  cela  trois  exemples  depuis  l’établissement  des 
audiences  publiques* 

Les  parties  ne  peuvent  signer  leurs  requêtes  si  ce  n'ést  en 
matière  de  validité  de  prises,  autorisation  de  plaider,  mises 
en  jugement  ,  appels  comme  d’abus  et  conflits,  où  elles  peu¬ 
vent  présenter  des  mémoires  signés  cfeUes,  qui  sont  déposés 
au  greffe  du  comité  de  justice  administrative,  enregistrés, 
examinés  par  le  comité  7  analysés  dans  le  rapport  et  visés 
dans  l'ordonnance* 

Toutefois  ,  les  communes  qui  attaquent  un  arrête  de 
refus  ^autorisation  >  ainsi  que  les  parties  qui  demandent 
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k  Elle  contiendra  l'exposé  sommaire  des  faits  et 

une  mise  eu  jugement  à  fins  civiles ,  ne  le  peuvent  faire  que 
par  le  ministère  d'un  avocat.  Dans  les  deux  cas,  le  pourvoi 
devrait  être  libre,  V.  au  mot  Communes , 

Il  en  est  de  même  en  matière  de  contributions  directes, 
ï\  art.  ayde  la  loi  du  26  mars  1  S 3 1  était,  3ode  la  loi  du  at 
avril  1 83a ,  portant  que  <t  Je  recours  contre  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  pourront  être  transmis  au  gouverne¬ 
ment  par  l'intermédiaire  du  préfet,  sans  Irais.» 

11  en  est  de  même  en  matière  d’élections  départementales. 
/.  loi  du  22  juin  1 833  (art.  53);  ordonnance  du  6  juin  1834 
(Lngel). 

Il  en  est  de  même  aussi  en  matière  d  élections  municipales; 
ce  qui  est  rationnel  à  fortiori ,  puisque  Ses  électeurs  muni¬ 
cipaux  sont  plus  pauvres  que  1rs  électeurs  départementaux; 
mais  5  comme  le  conseil  d  Etat  a,  selon  nous,  usurpé  une 
compétence  que  ne  lui  conférait  pas  la  loi  du  ai  mars  a 83 1  > 
cette  loi  n  a  pu  évidemment  affranchir  les  parties  des  frais 
d  un  recours  qu  elle  ua  pas  prévu  ,  et  c'csi  une  raison  de 
plus  contre  cette  jurisprudence  vicieuse  qui,  dit-on  ,  nTa  etc 
établie  qna  une  imperceptible  majorité.  A  la  vérité,  une 
brdofcnance  du  22  juillet  i835  (Beuquet)et  plusieurs  autres, 
admettent  les  recours  sans  frais  ;  njais  cette  ordonnance 
énonce  vaguement  un  principe  et  n 'articule  pas  de  texte 
précis;  car  il  n  y  en  a  pas.  hile  conclut  des  élections  "dépar¬ 
tementales  où  la  loi  parle  5  aux  élections  municipales  où  elle 
ne  parlé  pas.  Parce  que  le  conseil  d'Etat  a  fait  la  première 
faute  de  connaître  de  ces  recours,  il  a  fait  la  seconde  faute 
de  les  recevoir  sans  frais.  S  il  y  avait  au-dessus  du  conseil 
dhtat  une  cour  de  cassation,  ses  décisions  auraient  été 
annulées  pour  vice  de  forme  et  pour  violation  de  fart.  1  du 
réglement  du  22  juillet  1806, 

Mais  il  n  en  est  pas  de  même  en  matière  de  garde  nationale* 

*  md'  flcs  *4  nov.  ^  834  (Saunier),  12  déc,  18 34  (Perrot), 

20  août  1 S35  (Landry).  La  loi  du  22  mars  i83r  ne  dispense 
les  recours  que  du  timbre  et  de  Peu  regis  tement.  Pourquoi 
donc  ce  scrupule  du  conseil  d'Etat  devant  l'exception  de  fa 
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«  moyens  (i),  les  conclusions  (2),  les  noms  et  de- 

loi  du  22  mars  i83i,  tandis  qu’il  supplée  arbitrairement  au 
silence  complet  de  la  loi  du  21  mars  t83i?  Est-ce  que  la 
raison  de  décider  n’était  pas  exactement  la  même  pour  les 
gardes  nationaux,  que  pour  les  gardes  municipaux  1  11  est 
même  à  remarquer  que  1s  conseil  d’Etat,  qui ,  jusqu’en  t8  H? 
admettait  sans  frais  ces  recours,  a  tout  à  coup  vire  de  bord 
et  s’est  rattaché  étroitement  au  texte  de  la  loi. 

(i)Si  la  requête  ne  contient  pas  de  moyens ,  elle  est  rejetée 
faute  de  justification.  avis  du  comité  du  contentieux  , 
approuvé  par  le  garde  de  sceaux,  le  t4  avril  tSai  ; 
des  3o  décembre  1822  (Huin)  et  23  avril  iSs3  (Doumerb). 
V.  Répertoire  de  M.  Favard  ,  v"  Conseil  d’Etat.  Deux  ord. 
du  22  février  1826  portent  :  «Copsidérant  que  la  requête 
«  sommaire  ne  présente  aucun  moyen  contre  la  décision  atta¬ 
quée;  que  la  requête  ampliative  qu’elle  annonçait  et  qui 
«  devait  contenir  ces  moyens  na  pas  été  fournie  dans  les 
a  délais  accordés  au  requérant;...  rejette...  »  Add.  2 4 janvier 
i834  (Guigne),  17  avril  t834  (Combes),  23  mai  i834  (Vil¬ 
leneuve),  tf'  août  i834  (Castcilla) ,  10  octobre  iiS3,|  (Ju¬ 
lienne),  5  décembre  t834(Puech),  3  février  1 833  (Àriau). 
_ ci-dessus,  ch.  6,  des  Causes  spèciales  du  rejet  des  re- 

quêtes,  §2. 

Les  parties  peuvent  ne  faire  valoir  d  abord  que  1  exception 
cVin compétence.  Si  le  conseil  d  Etat  I  écarté  ,  il  ordonne  qu  il 
soit  plaidé  au  fond»  W  *  a 2  février  18 *2 G  (1  Innet). 

(Y)  Si  elle  11e  contient  pas  de  conclusions ,  elle  est  rejetée 
faute  d  objet. 

Il  est  très  important  pour  les  parties  que  les  avocats  pren¬ 
nent  bien  leurs  conclusions  principales,  subsidiaires,  inci¬ 
dentes,  lécursoires  :  car  le  conseil  d  Etat  ne  peut  piononcei 
outre  et  au-delà  des  conclusions. 

Lorsque  les  conclusions  ne  sont  pas  dirigées  contre  la  véri¬ 
table  décision ,  ou  rejette  ïa  requête  ,  sauf  aux  parties  a  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu  ,  contre  cette  décision  ,  cest>a*dire  ,  en 
d'autres  termes,  à  rectifier  leurs  conclusions. 

Ce  qui  amène  une  nouvelle  instruction  de  I  affaire  j  cl  ce 
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«  meures  parties  (  1  ) ,  Y  énonciation  des  pièces  dont 


qui  t  par  conséquent  j  cause  aux  parties  des  perles  de  temps 
et  d’argent,  et  parfois  de  délais  utiles,  Tr.  Tari,  il  du  présent 
réglement. 

On  reconnaît  les  habiles  avocats  à  la  clarté  ,  à  la  brièveté 
et  à  la  rectitude  de  leurs  conclusions. 

Il  faut  conclure  à  toutes  fins,  en  tout  état  de  cause,  devant 
le  conseil  d'EtaU  08  mai  i835  (Payon*) 

La  raison  en  est  que  le  conseil  d’Etat  est  une  juridiction 
souveraine* 

Les  conclusions  prises  contre  une  partie  qui  n’est  pas  en 
cause  ,  même  par  un  ministre,  sont  nulles  a  l'égard  de  cette 
parue,  i  gmars  i  8^3  (juin,  de  l'intérieur),  —  i  i  août  1824 
(De  la  lande), 

La  raison  en  est  que  tout  demandeur  doit  faire  connaître 
sou  adversaire* 

Ce  n’est  pas  l'exploit  de  signification  ,  mais  la  requête  i  11- 
troductive  qui  fixe  les  conclusions  des  parties.  10  août  1818 
(Tholozau)* 

La  raison  en  est  que  la  requête  signée  de  l'avocat,  fait  foi 
de  ce  qu'il  a  voulu  dire. 

Mais  l’appel  incident  se  forme  par  simple  acte  d’avocat  à 
avocat*  a3  juin  i&i4(Solar)* 

La  raison  en  est  que  les  iucidens  se  joîgent  au  principal , 
et  qu'on  n'a  pas  voulu  multiplier  les  fiais. 

(1)  Elle  doit  porter  les  ?iom$  et  demeures  des  parités  t  afin 
que  les  avocats,  s'ils  en  sont  requis,  puissent  justifier  de  la 
qualité  des  parties,  ou  du  mandat  ou  des  pouvoirs  qui  les 
constituent  leurs  défenseurs.  V*  ordonnance  du  10  avril  1818 
(Fries). 

L'omission  de  cette  formalité  n'entraîne  pas  de  nullité» 
T  *  ordonnance  du  io  septembre  tSaS  (Gu  vol),  * 

Les  parties  doivent  avoir  qualité;  c’est-à-dire,  la  capacité 
pi  vile  lorsqu'elles  postulent  elles-mêmes,  ou  un  mandat  spé¬ 
cial  lorsqu'elles  postulent  pour  autrui. 

Ainsi,  sont  incapables,  par  eux-mêmes,  les  mineurs,,  les 
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«  on  entend  se  servir,  et  qui  y  seront  Jointes  (i). 

femmes  mariées  non  autorisées  par  leurs  maris  ou  par  îc  juge, 
les  interdits,  les  morts  civilement. 

Sont  incapables  pour  autrui  : 

Les  avocats  qui  poursuivent  après  la  monda  mandataire. 
iif  août  i834  (Mazcl)î 

Les  inspectait  r  s  fores  tiers  au  nom  du  domaine,  i  5  Juin  t8a5 
(Gujot),  ~  22  novembre  182 G  (Séylér); 

Les  préfets  au  nom  des  particuliers  ou  des  communes,  lû 
juin  j 824  (préfet  du  Hatit-Rhin),  Quant  an  défaut  d'intérêt 
c'est  plutôt  une  fin  de  non  recevoir  à  juger,  qu'une  forme  à 
remplir. 

Le  réglement  n'èxtge  pas  i  indication  de  la  profession  des 
parties. 

Lorsqu'une  décision  a  été  rendue  par  un  ministre,  sur  la 
demande  d'un  particulier  et  contre  lui,  celui-ci  est  nécessaire¬ 
ment  recevable  à  se  pourvoir  contre  la  décision,  devant  le 
conseil  d’Etat,  quels  que  soient,  d'ailleurs,  ses  titres  et  sa  qua¬ 
lité,  et  an  surplus,  l'ordonnance  royale  qui  admet  ce  pourvoi 
ne  préjuge  rien  sur  les  droits  des  parties  qui  ne  seraient  pas 
représentées  par  lut  ou  qui  ne  le  seraient  pas  valablement, 
P\  ordonnance  du  i{i  novembre  i  Bs5  (Hébert). 

Plusieurs  arrêtés,  rendus  séparément  contre  des  parties 
ayant  un  intérêt  distinct,  ne  peuvent  être  attaqués  collecti¬ 
vement  ei  par  un  seul  pourvoi,  quoique  les  parties  n’aient 
qu  un  même  adversaire  cl  que  la  question  à  juger,  soit  aussi  la 
même*  f  \  ordonnance  du  22  janvier  1  8»4  (F&vïçJj  —  4  juin 
i8a3  (Chcppe), 

Mais  le  pourvoi  collectif,  formé  en  temps  utile,  détourne 
la  fin  de  (non  recevoir  qu'on  opposerait  aux  recours  indivi¬ 
duels  ultérieurement  introduits.  Les  parties  peuvent  se  pour¬ 
voir  en  leur  propre  et  privé  nom,  si  elLes  s  j  croient  fondées. 
4  juin  i8'i3  (Cheppe), 

(1)  Pour  constater  ai  les  faits  sont  fidèlement  narrés,  on 
exigé  l  énonciation  et  l'adjonction  des  pièces'.  Ces  pièces  avec 
1rs  mnÿënf  forment  le  corps  de  la  défense.  Au  nombre  des  piè¬ 
ces  doivent  figurer  principalement/  les  décisiôus  des  conseils 
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«  2.  Les  requêtes,  et,  en  général ,  toutes  les  pro- 
«  du  étions  des  parties  ,  seront  déposées  au  secréta-  au  rapports. 

tle  préfecture*  des  préfets,  des  ministres,  du  conseil  d'Etat,  et 
autres,  qui  sont  attaquées  ;  tes  actes  d'estimation,  de  soumis¬ 
sion  et  d’adjudication,  en  matière  de  biens  nalionaux;  ks  mar¬ 
chés,  litres,  contrats,  cahiers  de  charges  et  engagerons  de 
toute  nature,  émanés  de  l'administration,  en  matière  de  four¬ 
nitures,  entreprises,  travaux  publics,  etc*;  les  exploits  de  si¬ 
gnification,  etc*,  et  autres  actes  de  procédure,  en  matière  de 
fins  de  non  recevoir,  déchéances  et  exceptions  ;  lesjugemens 
des  tribunaux,  en  matière  de  conflits  négatifs,  etc* 

Le  défaut  de  production  de  ces  pièces,  surtout  lorsqu'elles 
sont  principales*  engendre  des  lenteurs  dans  l'instruction,  le 
rapport  et  l’expédi  lion  de  l’affaire,  à  cause  de  la  nécessite  préa¬ 
lable  de  leur  examen  ;  et  le  refus  ou  la  négligence  de  produc¬ 
tion,  après  les  sommations  d'usage,  peut  amener,  au  grave 
détriment  des  parties,  le  rejet  de  leur  requête,  V .  décret  des 
iG  octobre  r8i3  (Richard),  s  7  janvier  1 8 14 (Mercier)  ; 
ordonnance  des  novenuLï-re  1S2 1  (Soufflot)  et  22  juin  1820 
(Gesias),  et  autres. 

Le  défaut  de  production  de  la  décision  attaquée  n'est  pas 
surtout  excusable* 

Car,  si  la  décision  a  été  signifiée  à  la  partie,  pourquoi 
ne  la  représente- L elle  pas  ?  Si  la  decision  ne  lui  a  pas  ete 
signifiée ,  quel  intérêt  a-t-elle  à  l’attaquer?  Et  si  elle  1  at¬ 
taque,  pourquoi  ne  la  produit-elle  pas  ? 

Le  réglement  n'autorise  pas  les  requêtes  sommaires  ou  pro¬ 
visoires.  Les  parties  ont  trois  mois  pour  se  pourvoir  contre 
les  décisions  des  autorités  qui  ressortissent  au  conseil  dEiat, 
à  dater  du  jour  de  la  signification  de  ces  décisions.  Ce  dé¬ 
lai  est  suffisant  pour  quelles  rassemblent  leurs  pièces,  déjà 
produites  le  plus  Souvent  par  elles  ,  en  première  instance, 
et  pour  qu’elles  dressent  leurs  moyens.  Les  requêtes  som¬ 
maires  ne  sont  presque  jamais  que  des  subterfuges  imaginés 
par  les  plaideurs  pour  gagner  du  temps,  surprendre  une  or¬ 
donnance  de  soit-communiqué,  fatiguer  l’adversaire  et  para¬ 
lyser  l'exécution  des  décisions  de  première  instance  dont 
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«  riat  du  conseil  d'Etat.  Elles  y  seront  inscrites  & ur 
«  un  registre t  suivant  leur  ordre  de  dates ,  ainsi  que 
*  la  remise  qui  en  sera  faite  au  maître  des  requêtes 
<r  par  le  garde  des  sceaux  ,  pour  préparer  Tins t rue- 
k  tion  (1). 

*  5,  Le  recours  au  conseil  d’Etat  n’aura  pas  d'effet 
k  suspensif ,  s’il  n’en  est  autrement  ordonné  (2). 

l’appel  est  presque  toujours  suspensif  de  fait j  quoiqu’il  ne 
le  soit  pas  de  droit. 

Les  avocats  aux  conseils,  qui  sont  aussi  zélés  qu’in  s  Iru  ils, 
disent  qu’ils  n’ont  guère  Je  temps  de  préparer  complète¬ 
ment  leur  travail,  avant  l’échéance  du  délai  fatal;  mais  cette 
excuse  ne  nous  Louche  pas,  car  il  ne  faut  pas  voir  ce  que 
peut  faire  l’avocat,  mais  ce  que  devait  faire  la  partie  à  qui 
trois  mois  ont  été  donnés  pour  dresser  son  pourvoi.  On  se 
laisse  préoccuper  par  1  intérêt  du  demandeur.  Mais  l’intérêt 
du  défendeur,  l'intérêt  de  l'arrêt  dont  est  appel  et  qui  de¬ 
meure  sans  exécution  ,  et  l’intérêt  de  la  société  qui  veut  que 
les  procès  se  terminent,  ne  souffrent- ils  pas  des  lenteurs 
souvent  étudiées  d’une  requête  ampliative  quïse  fait  attendre 
on  ne  sait  combien  de  temps?  Notre  opinion  est  à  J  a  fois  ra¬ 
tionnelle  et  légale,  et  nous  y  persistons*  Toutefois,  nous  de¬ 
vons  dire  que  l’usage  est  d'admettre,  dans  un  délai  fixé  , 
des  requêtes  ampli  ad  vës;  on  accorde  quelquefois  un  second 
delai ,  mais  cet  usage  n’est  pas  sans  abus. 

(j)  Le  depot  de  la  requête  au  greffe  du  comité  du  conten¬ 
tieux  vaut  constitution  d’avocah 

L’étranger  demandeur  doit,  s'il  en  est  requis,  fournir  la 
caution  Judicatum  sohi.  Déc.  régi,  du  7  févr,  1809  (BulL); 
—  ord.  du  26  août  rSa/f  (R.üguin), 

Les  questions  qui  s’élèvent  suria  restitution  de  cette  cau¬ 
tion  ,  sont  purement  judiciaires*  5  nov,  i8a3  (Flamand)  à 
notre  rapport, 

(2)  En  matière  civile,  l'appel  est  suspensif,  ù  moins  que 
les  tribunaux  n  ordonnent  l'exécution  provisoire  de  leurs  ju- 
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«  Lorsque  Payis  de  la  commission  établie  par  le 
«  décret  du  1 1  juin  1806  est  d’accorder  le  sursis,  il 

gemens,  dans  les  cas  déterminés  par  ta  loi.  Code  de  proc, 
civile ,  ait,  i35  et  4^9' 

An  contraire,  dans  les  affaires  administratives,  dont  la 
marche  doit  être  rapide,  l’exécution  provisoire  de  toutes  les 
décisions  des  autorités  qui  ressortissent  au  conseil  dlitat,  a 
lieu  de  plein  droit,  et  le  recours  au  conseil  n>st  pas  suspen¬ 
sif,  V*  déc,  du  30  juin  1812  (Bidard);  —  ov d,  des  7  juillet 
(Le bourgeois)  et  20  octobre  1819  (Baudrÿ);  ®4  mars 
1820  (Josset) ;  — 3i  juillet  1822  (Giraud),  L’art,  o  dit  que 
c'est  le  conseil  d’Etat  qui  prononce ,  trou  il  suit  qu  un  pi  été  t 
ou  un  ministre  excéderaient  leurs  pouvoirs  en  accordant  des 
sursis  a  des  arrêtés  de  conseil  de  préfecture,  ao  juin  1812 
(Bidard), 

Mais,  avant  le  pourvoi ,  ils  peuvent,  s  il  y  a  Heu  ,  et  selon 
les  cas,  suspendre  l'execution  de  leurs  propres  arrêtes* 

Les  parties ,  pour  écarter  l'exécution  provisoire  des  arrê¬ 
tes  ou  décisions  qui  les  condamnent,  sollicitent  fréquemment 
des  sursis. 

Mais  le  comité  du  contentieux  ne  les  accorde  que  raiemcnt 
et  pour  des  causes  graves  et  urgentes. 

Lorsque  le  comité  est  d'avis  de  rejeter  la  demande  en  sur¬ 
sis  ,  il  ordonne  la  communication  de  la  requete  a  la  pat  lie 
adverse,  pour  défendre  au  fond. 

Quelquefois  le  comité,  avant  de  prononcer  sur  la  demande 
en  sursis,  ordonne  la  communication  au  défendeur,  pour 
qu'il  y  réponde  :  car  si  le  demandeur  a  intérêt  à  empêcher 
l'exécution  provisoire  du  jugement,  le  défendeur  peut  avoir 
aussi  un  grand  intérêt  à  suivre  et  a  presser  cette  exécution. 
On  ne  peut  donc  lui  enlever  ce  droit,  qui  lui  est  en  quelque 
sorte  acquis,  sans  le  ru  en dre . 

L'est  \g  cas  alors  d’user  de  la  faculté  de  for!.  4,  qui  per¬ 
met  au  garde  des  Sceaux  d  abréger  les  delais  3  soit  pour  la 
signification  de  l'ordonnance  de  soit-communiqué  au  défen¬ 
deur,  sou  pour  la  réponse  de  celui-ci. 

Mats,  s'il  y  a  urgence  et  péril  imminent,  sÜ  s  agit  de  la 
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*  en  sera  fait  rapport  au  conseil  d’Etat ,  qui  pronon- 
«  cera, 

desli  action  d  un  pont,  d  une  maison,  d’une  usine,  de  coupes 
de  bois,  etc.  ;  si,  en  un  mot,  te  dommage  ou  la  peite  de  la 
chose  litigieuse  était  irréparable,  en  définitive,  le  conseil 
d’Etat  accorde  le  sursis,  sans  communication  préalable.  V, 
ordonn.  des  22  février  tgat  (ville  de  Lyon),  —  7  juin  iSaC 
(Jars),  —  32  mars  1  827  (Hébert),  —  3o  déc.  1829  (Cognet), 
—  3i  juillet  i833  (Potier),  —  14  févr.  et  i^nov.  t834  (Sin- 
glais  et  Lecoq),  et  autres. 

Si  la  continuation  des  faits  défendus,  ou  la  conservation 
des  choses  refusées  par  les  arrêtés  ou  décisions  dont  est  ap¬ 
pel,  causait,  par  1  effet  du  sursis,  quelque  préjudice  à  ceux 
qui  les  ont  obtenus,  ce  préjudice  peut  être  réparé,  à  leur  égard, 
par  des  d-ommages  et  intérêts.  V.  déc.  des  28  mars  1807  et 
16  septembre  i8o3  (inédits);  —  ord.  du  18  décembre  1822 
(Cardon), 

Les  sursis  peuvent  être  accordes  ,  pendant  un  delai  pres^ 
erit,  ou  jusqu’à  la  décision  du  fond*  V .  déc.  du  20  juin  iSi2 
(inédit);  —  ord*  des  6  nov*  1817  (Leneuf),  —  t  j  juin  1 8 1 S 
(Guibal),  — 3i  mars  (Groult),—  29  déc*  1819  (Enjaiberi) , 
3  (Laurent)  >  —  17  juin  (Langlois)  ,  —  28  juillet  1820 
(Ternaux),—  2sfév*  1821  (ville  de  Lyon),  —  3i  juilL  (Mu- 
teûu),  —4  sept,  (Dubosque),  18  déc*  1822  (Cardon),  —  26 
fév*  (Espîé),  —  6  (Lamrnei  ville),  — 13  août  (Deeaix),  —  29 
oct*  i8a3  (Berliat) ,  —  i4  août  (Gouîn),  ^  8  sept  1824 
(Cretté),  —  i5  juin  i8a5  (Bavoux),  —7  juin  1S2G  (Jars), 
Dans  ce  dernier  cas,  ïe  demandeur  devrait  être  tenu  de 
signifier  au  defendeur  J  ordonnance  de  soit-communiqué, 
dans  le  délai  d  un  mois  au  plus  tard.  Les  pièces  devraient  être 
aussi  envoyées  au  rapporteur  immédiatement,  après  la  réponse 
du  défendeur. 

Voici  la  formule  ordinaire  des  ordonnances  qui  accordent 
le  sursis  ; 

«  Considérant  qu  il  n  y  a  pas  péril  en  la  demeure ,  et  que 
£f  1  exécution  de  l’arrêté  attaqué  causerait  au  requérant  un 
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k  4-  Lorsque  la  communication  aux  parties  inté- 
k  ressées  aura  ordonnée  parle  garde  des  sceaux, 

«c  préjudice  irréparable,  ai  par  suite  de  la  decision  définitive, 
t<  l’arrêlé  dont  il  s'agit  n'était  pas  confirmé  ; 

cc  II  est  saisis  j  jusqu’à  l'ordonnance  à  intervenir  (ou  pen- 
<t  dant  un  délai  déterminé),  par  suite  du  présent  pourvoi,  à 
te  l’exécution  de  l'arrêté.  » 

Quelquefois  7  on  accorde  sursis  à  [exécution  des  décisions 
ou  contraintes,  lorsqu’elles  n’ont  rien  d'urgent,  que  les  droits 
du  trésor  sont  pleinement  à  couvert  par  des  cauUonnemens 
immobiliers ,  et  que,  d’ailleurs,  les  intérêts  du  débet  courent 
au  profit  de  l’Etat,  depuis  la  condamna  Lion  et  pendant  l'in¬ 
stance,  Jr.  ord*du  24  décembre  1823  (Leblond) ,  —  add*  n 
novembre  1 S3i  (Coste), 

Ou  lorsque  le  dépota  la  caisse  des  consignations,  du  mon¬ 
tant  des  condamnations,  conserve  tous  les  droits  des  parties, 
*5  avril  iS34  (Ross ign eux). 

Le  sursis  peut  n’ctie  que  partiel.  9  septembre  1818  (Bû¬ 
cha  rd). 

Lo rsq u e  I e  â u rsi s  demandé  n’a  pa s  p ou v  0 b j e t  de  re tro ti ve r 
ou  de  régulariser  de  nouvelles  pièces  ,  mais  de  porter  devant 
les  iriljunaux  des  questions  qui  ont  été  déclarées,  par  le  con¬ 
seil  d  Etat,  être  du  ressort  de  l'autorité  administrative,  H  rfy 
a  pas  lieu  de  l’accorder*  1 6  août  1 833  (d'Ànnebault). 

Mais  il  est  accordé  lorsque  le  réclamant  produit  des  pièces 
qui  changent  de  face  la  question  à  juger;  alors  le  conseil  or¬ 
donne  que  les  pièces  seront  communiquées  à  l'adversaire.  iQ 
décembre  1 834  (Charpentier), 

Le  comité  a  pris  une  excellente  mesure  pour  1rs  demandes 
oe  sursis.  On  communique  la  demande  soit  au  préfet,  soit 
au  ministre,  et  on  l'engage,  s'il  n'y  trouve  aucun  inconvénient, 
à  açcorder  administra ti  veinent  le  sursis  demandé.  Dans  le  cas 
contraire,  on  le  prie  de  répondre  de  suite  sur  le  fond  de  la 
contestation*  Par  ce  moyen  ,  l'administration  est  à  même  de 
mettre  a  l'abri  l’intérêt  de  toutes  les  parties  et  de  n'accorder 
le  sursis  qu  au  tant  qu’elle  n’y  voit  pas  le  moindre  inconvénient 
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ce  elles  seront  tenues  de  répondre  et  de  fournir  leurs 

«  défenses  dans  les  délais  suivons  (i)  : 

(i)  Cet  article  doit  être  combiné  avec  fart*  29  du  décret  du 
a  juin  180O,  qui  porte  :  «  Sur  l’exposé  de  l'auditeur  (maître 
et  des  requêtes)  j  le  gran d-juge  (garde  dès  sceaux)  arden¬ 
te  nera,  s'il  y  a  lieu  ,  la  communication  aux  parties  inléres- 
ct  sées  1  pour  répondre  et  fournir  leurs  défenses  dans  le  délai 
te  qui  sera  fixé  par  le  réglement,  » 

Cest,  en  effet*  le  garde  des  sceaux  qui ,  sur  la  proposition 
du  comité  du  contentieux,  ordonne  ,  a*  il  y  a  ïim^  la  commu¬ 
nication. 

L'ordonnance  de  soit-communiqué)  dressée  et  signée  par 
le  garde  des  sceaux  ,  est  apposée  an  bas  de  la  requête.  La  for¬ 
mule  en  est  ainsi  conçue  : 

«  Soit  la  requête  en  pourvoi  du  sieur  N***  (ou  soit  la  pré- 
<t  sente  requête  sommaire  en  pourvoi  >  ensemble  la  requête 
«  ampliative)  communiquée  par  le  premier  huissier  des  lieux, 
tt  à  ce  requis ,  au  sieur  ML,*,  (ou  au  maire  de  la  commune 
<c  de*,.,  ou  aux  administrateurs  de  la  fabrique  de.*,*  ou  à  la 
a  direction  générale  des  domaines-,,)  à  l’effet  de  quoi  il  (ou 
«  elle)  pourra  >  si  bon  lui  semble,  faire  prendre  connais- 
ce  sance,  au  secrétariat  du  comité  du  contentieux  du  conseil 
«  d'Etat  ?  des  dites  requêtes  et  des  pièces  à  l’appui,  pour  7 
(t  fournir  ses  défenses  y  dans  les  délais  du  réglement.  y> 

C'est  a  partir  du  jour  011  cette  ordonnance  est  signée,  que 
les  parties  ont  trois  mois  pour  la  faire  signifier  à  leurs  adver¬ 
saires,  V*  l'art,  la  dudit  réglement. 

Les  délais  du  réglement  pour  la  communication  sont  dé¬ 
terminés  par  les  an.  4 ï  12,  i3,  1 5,  16,  17 ,  18,  2 1 , 34*  35  et  3/, 
L'avocat  prend  au  secrétariat  du  conseil,  la  requête  qui  a 
obtenu  f ordonnance  de  soit- communiqué ,  et  la  fait  signifier 
à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie  adverse  ,  par  ïe  mi¬ 
nistère  d’un  huissier. 

On  attend  la  requête  ampliative  avant  de  communiquer  aux 
ministres,  C  esi  un  grave  et  Liés  grave  abus ,  lies  préjudi¬ 
ciable  aux  intérêts  de  l’Etat ,  très  nuisible  à  la  prompte  expé¬ 
dition  des  affaires.  Au  moins  devra îl- on  communiquer  iui- 
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«  Dans  quinze  jours ,  si  leur  demeure  est  à  l’aris , 

«  ou  n’en  est  pas  éloignée  de  plus  de  5  myria- 
«  mètres  ; 

«  Dans  le  mois,  si  elles  demeurent  à  une  dis- 
«  tance  plus  éloignée ,  dans  le  ressort  de  la  cour 
,<  royale  de  Paris,  ou  dans  l’un  des  ressorts  des  cours 
<r  royales  d’Orléans  ,  Trouon  ,  Amiens  ,  Douai , 

«  Nancy  ,  Metz  ,  Dijon  et  Bourges; 

«  Dans  deux  mois ,  pour  les  ressorts  des  autres 
«  cours  royales  en  France. 

«  El  à  l’égard  des  colonies  et  des  pays  étrangers, 

<r  les  délais  seront  réglés  ainsi  qu’il  appartiendra, 

«  par  l’ordonnance  de  soit-communiqué. 

«  Ces  délais  commenceront  a  courir  du  jour  de  la 
v  signification  de  la  requête  a  personne  ou  domicile, 
tf  par  le  ministère  d’un  huissier. 

<t  Dans  les  matières  provisoires  ou  urgentes ,  les 
«  délais  pourront  être  abrégés  par  le  garde  des 
«  sceaux  { i). 

«  5.  La  signature  de  l’avocat  au  pied  de  la  re- 
r  quête  ,  soit  en  demande  ,  soit  en  défense  ,  vau- 
«  cira  constitution  et  élection  de  domicile  chez 
«  lui  (2). 

média Lenient  aux  ministres  la  requête  sommaire»  Les  parties 
n'ont  presque  jamais  d’autre  but  que  d'empêcher  ou  de  retar¬ 
der  j  par  un  pourvoi  souvent  injuste,  Inexécution  des  décisions 
que  les  ministres  prennent  dans  l'intérêt  des  différens  services 
de  VEtar,  Il  faut  avouer  que  l’abus  des  requêtes  sommaires 
sert  admirablement  ce  procédé* 

(i)Les  affaires  sont  rapportées  devant  le  comité  du  con¬ 
tentieux  dans  Tordre  de  leur  inscription  sur  le  tableau» 

(a)  En  matière  ordinaire*  les  parties  peuvent  élire  domi- 
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*  6'  Le  demandeur  pourra ,  dans  la  quinzaine 
ff  api  es  les  défenses  fournies ,  donner  une  seconde 

*  requête,  et  le  défendeur  répondre  dans  la  quin- 

*  zaine  suivante  (i)4 

*  II  ne  pourra  y  avoir  plus  de  deux  requêtes  de 
«  la  part  de  chaque  partie ,  y  compris  la  requête 
«  introductive  (2)* 

cile  ailleurs  que  chez  l’avoué;  en  matière  administrative  con¬ 
tentieuse,  les  parties  ne  peuvent  élire  domicile  ailleurs  que 
chez  1  avocat  a  u  conseil  qui  occupe  poiir  eJles» 
i  (0  Memes  observations  que  pour  fart. 

usage,  abusif  selon  nous,  qui  tolère  d’abord  une  re¬ 
quête  sommaire 7  puis  une  requête  ampliative,  et  ensuite  une 
requête  en  réponse,  c'est- à-dire  trois  requêtes  au  lieu  de  deux, 
est  donc  contraire  au  texte  du  réglement* 

j\ous  ajouterons  qu  un  pareil  usage  est  encore  plus  con¬ 
traire  à  son  esprit.  L’art*  G  n'a  pas  entendu  par  requête  infra  ~ 
âuètivé  une  requête  provisoire  ou  sommaire.  Le  reglement  n'a 
pas  voulu  qu  il  y  eût  une  requête  pour  interrompre  les  délais, 
une  autre  pour  prendre  des  conclusions,  pour  développer  les 
moyens,  et  pour  fournir  les  pièces,  une  autre  pour  répliquer* 
Deux  requêtes  é/z  laut>  voilà  seulement  ce  qu’il  permet.  Le 
reste  est  de  l'abus* 

U  n’y  a  pas  de  défenses  qui  ne  puissent  être  largement  dé¬ 
veloppées  et  contenues  dans  deux  requêtes.  Avec  des  produc¬ 
tions  sans  terme,  il  n’y  aurait  de  terme  non  plus  ni  aux  frais 
ni  aux  procès* 

L  abus  est  d  autant  plus  intolérable,  que  les  avocats  sont 
admis  aujourd'hui  à  plaider,  et  qu'ainsi,  dans  la  rigueur  du 
terme,  une  seule  requete  devrait  suffire  presque  tou j ours r  si 
ce  n  est  dans  les  répliques  aux  défenses  ministérielles*  Une 
requête  et  une  plaidoirie,  c'est  plus  que  \%vL  G  du  réglement 
impérial  n  accordait  aux  parties. 

Les  ministres  ne  font  guère  qu'un  seul  mémo  ire. 

Mais  ils  ont  de  plus  aujourd'hui  le  secours  dés  commissai¬ 
res  du  Kol,  qui  suppléent  aux  omissions  ou  insuffisances  des 
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«  7*  Lorsque  le  jugement  sera  poursuivi  contre 
«  plusieurs  parties,  dont  les  unes  auraient  fourni 
«  leurs  défenses,  et  les  autres  seraient  en  défaut  de 
«t  les  fournir ,  il  sera  statué,  à  Fégard  de  toutes,  par 
tt  la  lÜême  décision. 

«  8,  Les  avocats  des  parties  pourront  prendre 
k  communication  des  productions  de  l'instance  au 
«  secrétariat ,  sans  frais.  Les  pièces  ne  pourront  en 
#  être  déplacées  ,  si  ce  n'est  qu'il  y  en  ait  minute, 
«ou  que  la  partie  y  consente. 

«  9.  Lorsqu'il  y  aura  déplacement  de  pièces,  le 
«  récépissé y  signé  de  Favocat,  portera  son  obligation 
a  de  les  rendre  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder 
«  huit  jours;  et  après  ce  délai  expiré,  le  garde  des 
«  sceaux  pourra  condamner  personnellement  Fa- 
«  vocat  en  dix  francs  au  moins  de  dommages  et 
a  intérêts  par  chaque  jour  de  retard  ,  et  même 
«  ordonner  qu'il  sera  contraint  par  corps  (i), 

bureaux,  sur  les  points  de  forme  et  de  droit,  et  qui  ont  l'a¬ 
vantage  de  parler  les  derniers. 

Indépendamment  des  requêtes,  les  parties  font  souvent 
imprimer  des  mémoires  qu  elles  distribuent  aux  membres  du 
conseil. 

Mais  ce£  mémoires,  avant  d’être  distribués,  doivent  être  si¬ 
gnifiés  à  l’adversaire,  afin  qu'il  puisse,  s’il  y  a  lien,  réfuter  à 
son  tour j  dans  un  autre  mémoire,  les  moyens,  exceptions  ou 
insinuations  qui  y  sont  renfermés* 

(1)  La  sommation  de  retenir  les  pièces  devrait  être  faite, 
non  par  voie  de  correspond ance  officieuse,  mais  par  acte 
d  huissier  et  dans  la  forme  légale,  à  la  requête  du  garde  des 
sceaux  ou  du  vice-président  du  comité.  Cette  sommation  de¬ 
vrait  toujours  être  faite  à  Inspiration  des  délais,  indépendam¬ 
ment  de  toute  plainte  ou  demande  des  parties;  car  l'obser¬ 
vation  des  réglemens  n’est  pas  seulement  dans  l'intérêt  des 
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«  io.  Dans  aucun  cas ,  les  délais  pour  fourmi*  ou 
«  signifier  requête,  ne  seront  prolongés  par  l’eftet 
«  des  communications  (1). 

«  ii.  Le  recours  au  conseil  d’Etat,  contre  la 
„  décision  d’une  autoMéquiy  ressortit  (a),  ne  sera 

pailles,  elle  est  aussi  d’onlre  public.  Le  tenue  du  rétablis¬ 
sement  ne  devrait  donc  pas  elle  un  délai  comminatoire,  mais 
un  délai  de  rigueur,  délai  toutefois  que,  dans  1  interet  de 
l'instruction  et  dé  la  défense  des  «flaires,  on  pourrait  étendre 
à  vingt  jours,  mais  sans  rémission.  I!  est  sans  exemple,  nean¬ 
moins,  que  des  avocats  n’aient  pas  obtempéré  aux  invitations 
réitérées  du  greffe.  Les  avocats  aux  conseils  et  les  maîtres 
des  requêtes  rapporteurs  doivent  sans  cesse  se  rappeler  qu  ils 
ne  sont  institués  que  dans  le  seul  intérêt  des  justiciables,  et 
qu’un  seul  jour  de  retard  et  de  négligence  dans  l'instruction 
et  le  rapport  des  affaires  administratives  peut  quelquefois  en¬ 
traîner,  pour  les  parties,  des  préjudices  irréparables. 

(t)  Mêmes  observations  que  pour  1  article  précédent, 
fî)  Les  autorités  qui  ressortissent  au  conseil  d  Liât,  sont 
celles  dont  les  décisions  peuvent  être  attaquées  par  voie  de 
j -eco tirs,  aux  termes  des  lois  et  réglemens. 

On  peut  ranger  dans  cette  classe,  notamment  : 

1"  Tous  les  arrêtés  contradictoires  des  conseils  de  préfec¬ 
ture  qui  ont  statué  par  voie  de  jugement  ; 

2°  Iæs  arrêtés  semblables  des  anciennes  administrations 
centrales  et  des  directoires  de  département; 

3"  Les  arrêtés  des  préfets,  lorsqu’ils  ont  excédé  leur  com- 

pétence;  , 

4*  Les  décisions  prises  par  les  gouvernemens  intermediai¬ 
res  et  par  le  conseil  d'Etat,  et  auxquelles  l’opposition  et  la 
lierce-opposhion  peuvent  être  utilement  formées; 

5°  Les  décisions  des  ministres  rendues  contradictoirement 
avec  les  parties,  dans  la  même  matière,  ^ 

O  Les  décisions  des  commissions  spéciales  créées  par  la  loi 

du  îG  septembre  1807; 

7.  LcS  décisions  des  commissions  créées  par  le  Roi  pour 
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t<  pas  recevable  après  trois  mois  du  jour  où  cette 
décision  aura  été  notifiée  (i). 

['application  des  conventions  diplomatiques,  lorsqu'il  y  a  ré¬ 
serve  de  recours  au  conseil . 

Et  autres* 

Les  arrêtés  interlocutoires  et  qui  préjugent  le  fond,  sont 
susceptibles  de  pourvoi,  V.  ord.  des  G  mars  181G  (Gras- 
kuii),  —  9  avril  1S17  (Baudot),  —  3  décembre  1817  (Dan- 
thon),  —  ig  juillet  1826  (Jûviac). 

(t)  Le  délai  contre  les  décisions  du  conseil  privé  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe  est  de  4  mois,  24  mars  i83s 
(Dnpny),  ■  3i  octobre  1 833  (Perriolat)* 

Du  cojiseil  privé  delile  Bourbon  de  8  mois*  3i  mars  i835 
(Boyer)*  — -  V*  Colonies, 

De  la  Corse  ,  de  5  mois*  12  décembre  i834  (Castelli). 
f  r.  l’article  1 3  ci-dessus  et  l'article  73  Code  de  proc.  civ. 
Celte  règle  de  l’article  11  du  réglement  est  d’ordre  public, 
et  doit  être  appliquée,  même  d'office*  7  juin  182G  (  Waiigny)- 
II  faut  distinguer  les  décisions  prises  entre  les  particuliers 
ou  corporations,  des  décisions  prises  entre  les  particuliers  et 
l'État* 

I*  Quant  aux  premières,  la  jurisprudence  a  établi,  par  une 
foule  d'exemples,  que  la  notification,  ou  plutôt  la  signification, 
par  le  ministère  d'un  huissier ^  donnée  à  personne  ou  domi¬ 
cile,  à  la  requête  de  la  partie  et  conformément  aux  règles 
prescrites  par  fi  article  44  3  du  Code  de  proc,  ci  v,,  pouvait  seule 
faire  courir  les  délais  du  réglement. 

Cette  règle,  fondée  sur  la  similitude  des  décisions  rendues 
en  matière  contentieuse  administrative,  avec  les  jugemens 
des  tribunaux,  a  été  consacrée  par  les  décrets  des  2 3  avril 
(Royer),  —  i8  août  i  807  (Miroglîo),  —  et  par  les  ordonnan¬ 
ces  royales  des  27  novembre  18  j4  (Raulin),  — G  mars  iBiG 
(Barreaux),  —  26  février  (Mordrei),  —  14  et  2t  mai  (Sallier 
et  GàuuhûiQj  g5  juin  (FîouailaT),  27  août  (Petii), —  3  dé¬ 
cembre  t  S 1 7  (Danilion),  —  février  (commune  de  Mar- 
sillargües)  ,  23  avril  (Bouzolles),  i3  mai  Lïetard  ,  8 
juillet  (Maurcr),  a4  décembre  1818  (Faiard),—  a4  et 

I, 
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12.  Lorsque  /  sur  un  semblable  pourvoi  fait 


3i  mars  (Lorëotz  et  Croiset) ,  28  juillet  1815  (Ca Loire)  , — 

9  et  28  juillet  1820  (Yogel  et  Dolfus), —  20  juin  (Soulier), 
18  juillet  (Billig),  19  décembre  1821  (Canel),  20  février 
(QueireUi),  29  mai  (Gabriac),  *4  août  1822  (Guyon), — 
*Cï  avril  (Luya),  18  juin  (Servclle) ,  18  août  i8a3. .(Grau- 
voinel),  —  i4  et  22  janvier  1824  (Netter  et  Durand),  —  5 
juillet  1826  (Lenormand), —  6  septembre  1826  (Coquet),  et 
autres, —  8  mars  1827  (Plichon),  —  5  novembre  1828  (Ré¬ 
gnault)/—  8  septembre  i83o  (Doumere),  —  17  octobre  *834 
(Travault),  et  autres. 

La  même  règle  est  applicable  : 

i  Aux  communes  (V*  dée.  du  17  avril  1812  (Rouvairoic); 

—  ord.  des  25  février  1818  (commune  de  Marsillargues) , 

—  19  décembre  1821  (Canèl),  < —  29  janvier  1828  (corn,  de 
Thanp),  — 28  juin  *824  (kosp.  d’Issoire),  et  autres.) , 

La  signification  doit  être  faite  au  maire  et  visée  par  lui,  ou, 
en  son  absence,  à  Pad  joint.  —  3i  mars  *819  (commune  de 
Vernuy  -  sur  -  Marne)  ,  —  2  3  juillet  1828  (Munster)  ,  —  i3 
juillet  i  82$  (Lesage)  ,  —  16  juin  1 83 1  (bourde t). 

A  moins  qu’ils  ne  soient  eux-mêmes  parties  intéressées-  ifi 
novembre  i835  (Reillie)- 

La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  est  conforme, 
sur  le  premier  point  ,  à  celle  du  conseil  diktat.  Plusieurs  ar¬ 
rêts,  avant  i83o,  avaient  déclaré  que  les  adjoints  n’avaient 
pas  qualité  pour  recevoir  les  significations  ,  et  qu’il  fallait  s  en 
tenir  judaïque  ment  au  texte  de  Part-  69  du  Code  de  procédure. 
Mais  celte  interprétation  servile  de  la  foi  n’a  pas  tenu;  on 
est  revenu  à  son  esprit-  les  arrêts  des  G  août  *832  ,  1 , 
S  et  2G  mars,  7  juillet  *834'  1 —  ^ *  les  notes  sur  1  article 
suivant  du  Réglement. 

2°  Au  trésor,  lorsqu’il  se  pourvoit  par  1  organe  de  1  agent 
judiciaire  ,  contre  des  arrêts  définitifs  de  la  cour  des  comptes 
qui  lui  ont  été  exlrajudi  clairement  signifies  3  à  la  requête  des 
comptables,  —  ( ord.  des  28  juillet  1819  (Ca Loire),  —  18 
juillet  1821  (Billig,). 

3°  Aux  fabriques ,  hospices  et  autres  établissemens  pu- 
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a  dans  le  délai  ci-dessus  prescrit  ÿ  il  aura  été  rendu 

blics  qui  es  Lent  au  conseil ,  soit  en  demandant,  soit  en  défen¬ 
dant  5  par  le  ministère  d'un  avocat.  Iz*  ord*  du  i4  août  1822 
(G  ut  on). 

4°  Au  domaine,  \ct  février  s 8 1 3  (François).  P**  ord.  du 
G  juillet  1 825  (Dubau  t). 

5°  Aux  ministres  exerçant  le  pourvoi  dans  l’intérêt  des  ad¬ 
ministrations  générales  qui  leur  sont  subordonnées,  P.  ord, 
du  5  juillet  182G  (Lenormand),  —  2 5  septembre  4  83o(Gre- 
zel)  j  —  19  mars  18 s3  (Clramborre) ,  —  4  juin  1823  (com¬ 
mune  de  Beltcray)  ,  —  7  février  J 8 34  (Deùgler),  Dans 
l’espèce  du  a5  septembre  i83o,  on  a  admis  une  notification 
administrative  contre  le  ministre.  L'entrepreneur  a  obtenu 
gain  de  cause,  en  opposant  la  signification  faite  par  le  préfet 
au  directeur  général  des  pou  Is-et- chaussées*  Conférer  avec 
une  ordonnance  du  27  août  t833  (Pomerai). 

Il  ne  suffit  pas  qu'on  puisse  induire  des  pièces  produites 
qu'un  jugement  a  été  signifié, 

ïî  faut  que  celui  qui  signifié ,  soit  celui  qui  ait  intérêt .  17 
août  1822  (Boizel),  —  2 S  février  1828  (Bajot),  —  2  juin 
i83a  (Briard), 

Il  faut  que  celui  qui  reçoit  la  signification  ail  capacité  pour 
la  recevoir,  12  février  1828  \ La Uaur)  ,  —  4  juin  1823  (Ar- 
riaux).  Il  faut  représenter  l’exploit  original  de  si  gifle  a  tien 
à  personne  ou  domicile*  —  27  novembre  1814  (Rauïin),  — 
5  mai  i83o  (Delahaye,  V.  arrêt  de  îa  cour  de  cassation 
du  7  brumaire  an  i3.  Gode  de  procédure  ,  art,  44^  ,  —  27 
août  j 833  (Pomerai),  —  4  novembre  1 S 3 5  (Üsquin)* 

Ou.prouver  qu’il  y  a  eu  exécution  volontaire*  —  11  juin 
1828  (ville  de  Dijon); 

Ou  reconnaissance  de  l'existence  de  la  signification  *  ™ 
17  juillet  îSiG  (Br ion), —  5  mai  i83e  (Plagnîol); 

Ou  que  la  preuve  de  la  signification  résulte  du  fait  même 
de  la  partie ,  manifesté  soit  par  les  termes  mêmes  dé  la  re¬ 
quête  en  recours,  soit  par  un  accusé  de  réception  ,  soit  par 
une  opposition ,  soit  par  des  démarches ,  circonstances,  cm 
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«  une  ordonnance  de  soit-communiqué  ,  cette  or- 

actes  décisifs  * —  20  mars  18*22  (Herneupont),  —  4  juin  182  3 
(Desportes),  —  2  août  1826  (Guichard),  —  2t  mai 
iSiy  (Corrompt),  —  10  août  1828  (Vallière),  —  8  janvier 
iS3i  (ministre  des  finances),  *—  20  juillet  i832  (Dubour- 
dieu  ). 

Cette  preuve  incombe  aux  ministres ,  comme  aux  particu¬ 
liers*  —  14  juillet  1824  (Harnon),  —8  mars  1827  (Mercier), 
—  10  février  18 3o  (Moite),  — io  juillet  18 33  (Lissier),  —  7 
février  i834  (Dcngljer),  —  12  janvier  1 S 3 5  (Pefilbean). 

Mais  non  au  requérant,  —  2  décembre  1829  (Eliminais)* 

Voici  encore  quelques  règles  que  la  jurisprudence  du  con¬ 
seil  d'Etat  a  admises  : 

Les  délais  de  la  signification  courent  contre  les  personnes 
valablement  représentées,  soit  par  une  caution  ,  soit  par 
un  mandataire*  2 5  février  1829  (Poney) ,  3i  mars  18 35 
(Dargnies). 

On  ne  compte  dans  les  délais  du  pourvoi  ,  ni  le  jour  de 
la  signification ,  ni  celui  de  l'échéance*  Conférer  une  ordon¬ 
nance  du  17  juin  1818  (fluol),  avec  deux  ordonnances  des 
i5  et  20  juillet  18^2  (Rrculot  et. Chaiimeî)  plus  conformes  a 
la  règle  du  droit*  /^*  C*  de  p,  c*  art*  ïo,33* 

Le  délai  est  Je  meme  pour  les  recours  principal  et  acci¬ 
dentel*  16  août  1 S 2 3  (Perret),. 

Il  n'est  pas  interrompu  par  des  protestations*  fi  juillet 
1810  (Herbinière), 

Ni  par  un  appel  ou  une  opposition  devant  les  tribunaux. 
21  août  j8iG  (Robillard),  —  17  juin  181S  (fluol))  ,ni  à  l'é¬ 
gard  des  élections  départementales*  2  et  23  mai  18 34  (The li¬ 
ber  et  Cassa  gnard)* 

Toute  décision ,  notifiée  régulièrement  avant  le  22  juillet 
iSofi,  a  dû  être  attaquée,  sous  peine  de  déchéance  ,  dans  les 
trois  mois,  a  partir  de  la  promulgation  du  réglement.  11 
novembre  i8i3  (Quivogne) ,  6  juillet  1818  (  Maurer) ,  — 

24  mars  1819  (Thibault),,  —  26  février  1828  (Hergal),  —  12 
janvier  i835  (Cavaiüon); 

La  fin  de  non  recevoir  s’applique  partiellement  aux  chefs 
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de  demandes  non  abandonnés  f  ou  désistés  par  Ja  partie* 
4  décembre  182a  (Letrange), 

Le  délai  court  toujours  de  la  date  de  Ja  première  décision, 
et  non  de  la  décision  confirmative,  23  juin  1819  (Picot)  f  — 
2 3  février  1820  (Seignan) ,  —  19  décembre  1821  (Honnei),  — 
8  mai  18 3 2  (Doumere),  —  12  janvier  1824  (Durand),,  —  21 
novembre  iS34  (François) , —  7  avril  j835  (Sou]çL},et  autres* 

Le  délai  ne  court  que  des  arrêtés  définitifs  et  non  prépara¬ 
toires,  ni  de  sursis.  23  juin  1819  (Picot)  ,  —19  juillet  1826 
(Paturel). 

1”  Il  n 'appartient  pas  aux  tribunaux  ,  mais  au  conseil  d’Etat 
seul,  de  juger  la  régularité  des  exploits  de  signification  des 
arrêtés  qui  y  ressortissent,  ainsi  que  des  ordonnances  de  soit- 
communiqué,  V,  ord,  des  23  juillet  1823  (  Munster) ,  et  22 
juin  1825  (Pouca),  —  Conférer  avec  une  ordonnance  du  26 
août  1824  (Sirvain), 

2*  La  exploit  de  signification  non  visé  par  le  maire  ,  ou 
en  son  absence  ,  par  fun  des  fonctionnaires  indiqués  dans 
l'article  9  du  Code  de  procédure  civile  ,  est  nul,  aux  termes 
des  articles  combinés  G9  et  70  dudîtCode.  F",  ord.  des  23 
juillet  1823  (Munster),-  et  7  avril  1824  (Gauthier),  les 
ord,  qui  précèdent,.  1. 

3®  Aucune  disposition  réglementaire  n'exige  que  l'arrêté 
soit  signifié  au  subrogé- tu  leur  d'un  mineur  qui  est  partie,  La 
signification  faite  au  tuteur  suffit  pour  faire  courir  les  délais. 

ord,  du  14  mai  ]8j7  (Saliver).  La  signification  faite  par  un 
appariteur  ou  valet  de  ville  est  insuffisante.  18  novembre 
18 1 8  (Egret-iTliomassin). 

Ainsi  que  celle  qui  est  faite  par  l'adjoint  du  maire,  i3  juin 
î  83r  (Mas). 

4°  Un  acte  extrajudiciaire  ,  portant  déclaration  qu'on  en¬ 
tend  se  pourvoir,  n'arrête  îc  cours  des  délais  et  rfia  pas  les 
effets  du  pourvoi  qui  n'existe  que  par  le  dépôt  de  la  requête 
signée  d'un  avocat,  V.  ord,  du  ^5  juin  iBïj  ( Houillai). 

5°  De  même  ;  le  pourvoi  devant  le  ministre  >  contre  un  ar¬ 
rêté  de  conseil  de  préfecture  ,  n'interrompt  pas  les  délais  du 
recours  au  conseil  d’Etat.  jP.  ord.  des  i6  juillet  1817  (Mon- 
lagnon),  —  28  septembre  î  8i3  (Grégoire). 
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Il  en  serait  de  meme  si  le  demandeur  prétendait  que  les 
pièces  à  produire  sont  retenues  pqr  son  adversaire.  ord.  du 
4 G  juillet  1817  (Moniagnoii),  et  autres. 

6°  La  partie  qui  a  fait  signifier  Fan  été  sans  réserve }  et  qui 
ne  s'est  pas  pourvue  en  temps  utile  ,  ne  peut  être  admise  a 
attaquer  ensuite  incidemment  une  disposition  qui  lui  ferait 
grief.  F.  ord.  du  1  (J  juillet  1817  (Mon lagnon). 

7°  La  sigification  d\ih  arrêté  par  un  acte  d’avoué  a  avoué , 
dans  le  cours  dune  instruction  judiciaire  ,  ne  fait  pas  courir 
les  délais  du  pourvoi  ,  tant  que  cet  arrêté  n'a  pas  servi  de 
base  à  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  ord. 
du  17  juillet  1822  (Cerf).  —  Conférer  avec  une  ordonnance 
du  8  mai  1822  (Tiseiei:}* 

8°  Un  ne  peut  prétendre  que  l'instance  administrative  soit 
pé  l  imée  ,  quel  que  soit  le  temps  écoulé  ,  sans  que  ja  péremp¬ 
tion  ait  été  demandée,  entre  un  arrêté  non  signifié  et  la 
décision  intervenue  sur  l'âppelfjF.  ord.  du  aonovembre  1820 
(inédit). 

9°  Les  particuliers  qui  ont  obtenu  des  arrêts  de  la  Cour  des 
comptes  ,  ou  des  arrêtés  de  conseil  de  préfecture ,  ou  autres 
décisions  administratives  ressortissant  au  conseil  d’Etat, 
doivent  les  signifier  par  huissier  aux,  ministres  ou  aux  admi¬ 
nistrations  j  ou  personnes  qui  en  dépendent,  et  qui  auraient 
qualité  pour  recevoir  Jesdites  significations  ,  s'ils  veulent 
faire  courir  les  délais.  18  mais  1S1G  (Dai liant),  —  28 
juillet  1819  (Catoire)  ,  —  3o  septembre  i83o  (Joly) ,  — 
3  mai  i832  (Sazerat) ,  —  27  août  a833  (Lavallée)  ,  6 
décembre  1S20  (Herbe  t). 

La  raison  en  est  qu'ils  n'ont  que  cette  voie  pour  donner 
créance  légale  à  la  remise  de  la  décision,  dont  les  ministres 
ne  sont  pas  tenus  autrement  de  leur  accuser  réception. 

ion  Lorsque  la  partie  adverse  est  décédée  après  la  signi¬ 
fication  de  lYrrêléj  il  faut  faire  une  nouvelle  signification 
aux  héritiers,  conformément  à  Tait  44?  du  Code  de  procédure 
civile.  18  août  iS33  (Renier). 

II.  Quant  aux  décisions  rendues  par  les  ministres  au  profit 
de  l  Etat ^  la  notification  administrative  par  lettres  des  mi¬ 
nistres  cux-mchies ,  ou  des  directeurs  généraux,  premiers 
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commis  et  autres  agens  ,  à  ce  spécialement  délégués  ,  à  Paris  , 
et  parles  préfets,  intendant  militaires  et  autres  a  gens,  dans 
les  dëparteraens ,  suffît  aujourd’hui  pour  faire  courir,  contre 
les  parties  que  ces  décisions  condamnent ,  les  délais  de  l'arti¬ 
cle  11  du  réglement,  qui  ne  parle  en  termes  généraux  ,  il  faut 
le  dire,  que  de  notification  et  non  de  signification. 

C'est  ce  qui  résulte  des  ord,  du  3  juin  1818  (Lenoble)* 
a  juin,  iâ *  1819,  —  (Girardin  et  Dubignon),  —  ter  dé¬ 
cembre  (Herbelot),  —  î3  février  (  Seignan) ,  —  19  mars 
(Gray),  6  septembre  (Mon  gis)  ,  novembre  (Sallengre), 

27  décembre  1820  (ïuaillon),  —  a4  octobre  (Denayve), 

19  décembre  1821  (Honnet),—  27  février  (Wittcrslieim) , 

20  mars  (Herneupont),  17  avril  (Laporte) ,  S  mai  (Portier), 

28  mai  1822  (T reboule),  —  4  juin  iSa3  (Desportes) ,  —  10 
août  1820  (Giraud),  et  autres. 

Ce  mode  est,  selon  nous  ,  très  irrégulier. 

Il  est  établi  par  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  que 
cette  fin  de  non  recevoir  peut  être  appliquée,  même  d'office , 
dans  l'intérêt  de  l’Etat,  des  communes,  de  la  niasse  des 
émigrés.  P~*  ord,  dit  7  juin  1826  (Watigny),  et  autres. 

Le  bénéfice  des  délais  est  acquis  aux  parties  comme  les 
jugemens*  ^ 

C'est  pour  cela  que  le  conseil  d’Etat.  n  accorde  jamais  de 
relief  de  laps  de  temps  ,  si  ce  n'est  dans  des  circonstances 
extraordinaires,  comme  l'événement  du  20  mars,  et  seule¬ 
ment  en  vertu  d'une  ordonnance  réglementaire  qui  limite  la 
durée  et  les  effets  de  cette  mesure  d’exception.  V*  ord*  régi, 
du  29  novembre  18 15 ,  eL  cinq  ordonnances  dexëcutioii 
rendues  eu  matière  contentieuse,  les  6  et  12  mars  iStfi 
(Marcotte,  habitans  de  Thiais,  Ramus,  Cothereau  et  Pel¬ 
letier)* 

Dans  ce  cas,  le  délai  pour  signifier  l'ordonnance  de  soit- 
communiqué,  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  l'ordon¬ 
nance  de  relief.  G  mars  iStG  (Cothereau  et  Pelletier). 

La  suffisance  des  notifications  administratives  reçoit  des 
modifications  dans  quelques  cas; 

Par  exemple  ,  i"  lorsqu’un  arrêt  de  la  cour  des  comptes  a 
été  rendu  au  profit  de  l’Etat,  le  ministre  des  finances  doit 
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pour  faire  courir  les  défais,  le  signifier  au  comptable  par 
exploit  d'huissier,  si  mai  1817  (Cotichon)  28  juillet  18(9 
(Caloire), 

La  raison  en  est  que  l’Etat  est  ici  considéré  comme  per¬ 
sonne  privée. 

Lorsqu’un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  a  été  pris  en 
matière  de  domaines  nationaux  ou  de  domaines  engagée  ou 
en  toute  autre  matière ,  au  profit  de  l'Etat,  une  simple  lettre 
du  directeur  des  domaines  ou  du  ministre  des  finances,  11e 
ferait  pas  courir  les  délais, 

À  la  vérité,  en  matière  de  voirie,  les  arrêtés  des  conseils  dé¬ 
partementaux,  peuvent  être  valablement  notifiés  par  un  garde 
du  génie  assennentë .  19  janvier  1882  (Maçon  et  Dubois), 

Mais  îa  raison  en  est  que  fan,  i£  de  la  loi  du  17  juillet 
îSiq  le  permet  -  d'où  il  faut  induire  qu'elle  exclut  lés  autres 
cas,  D  ailleurs,  qu’est-ce  qu'un  huissier,  sinon  un  officier  de 
justice  assermenté?  [/exception  ici  confirme  donc  la  règle. 
Lorsqu’au  bas  de  la  décision  ministérielle  ,  une  con¬ 
trainte  se  trouve  attachée,  la  signification  hc  peut  se  faire  que 
par  acte  extra  judiciaire. 

La  raison  en  est  que  la  contrainte  est  de  même  un  acte 
extrajudiciaire.  V ,  n  mai  1817  (Conchon),  —  a4  janvier 
1827  (ÂuLran),  —  18  juillet  1821  (Perret), 

Hors  de  ces  cas  ,  et  soit  que  les  décisions  ministérielles 
imposent  des  charges  réelles  ou  prononcent  des  eondàm- 
naiions  pécuniaires  par  voie  de  répétition  ou  de  refus,  la 
notification  administrative  suffit. 

Mais  comme  les  parties,  pour  échapper  à  1  application 
de  la  déchéance,  déchirent  quelquefois  la  seconde  page  de 
la  lettre  qui  se  trouve  frappée  du  timbre  de  k  poste,  les 
ministres  feraient  bien  d’inscrire  sur  un  registre  spécial,  la 
date  de  l'envoî  de  la  décision  et  de  timbrer  dans  son  milieu 
la  décision  elle-même. 

Ils  feraient  mieux  encore  d'employer  le  ministère  d'un 
huissier. 

Il  est  arrivé  quelquefois  au  grave  préjudice  de  l’Etat,  que 
des  répétitions  complètement  éteintes  depuis  toi  grand 
nombre  d  années  par  le  silence  des  parties,  après  /expiration 
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Ef  donnance  devra  être  signifiée  dans  le  délai  de 
«  trois  mois ,  sous  peine  de  déchéance  (i). 

tics  délais ,  se  sont  réveillées  sous  le  prétexte  d  une  notifi¬ 
cation  insuffisante  et  qu  elles  ont  réintroduit  des  prétentions 
ruineuses  sur  des  exercices  clos. 

(t)  V*  déc.  des  t8  août  iSti  (le  navire  la  Flora),  —  i3 
juillet  i8i3  (Yaladier),  —8  mars  i8i4  (Elignard) ;  —  ord- 
des  3o  septembre  1814  (ChasteneL), ■—  i(>  mars .  (ha b.  de 
Folaïn  court)  et  aimai  1817.  (Mâriolles),  —  *4  juillet  1819 
(Groue  t),  20  avril  1820  (Desnoyers)/  — a4  mars  l£s4 
(Modem),  —  16  novembre  1820  (Marc-Leroy),  —  18  jan¬ 
vier  1826  (Boizet),  —  t.9  juillet  18-26  (Andron),  —  3o  nov. 
i.83o  (Mcyvières),  —  si  juin  i633  (Vicaiï),  —  2.6  décembre 
18 34  (Marinpoëy), —  i  2  janvier  1 835  (ville  de  Poitiers),  \  oici 
plusieurs  règles  d’application  ; 

i°  Lorsque  le  demandeur  ne  justifie  pas  de  la  signification, 
de  l’ordonnance  de  soit-communiqué,  le  conseil  üEtat  pro¬ 
nonce,  d'office,  la  déchéance  qui  est  une  peine.  V.  ord.  des 
iG  novembre  i8a5  (Marc-Leroy), —  18  janvier  1826  (tjoizei), 
*et  autres. 

il  la  différence  des  fins  de  non  recevoir;  qui  ne  peuvent  se 
suppléer  entre  particuliers  ou  corporations* 

2Ù  La  déchéance  11e  peut  être  couverte  par  la  signification 
d'une  autre  ordonnance  délivrée  postérieurement,  par  me- 
garde  et  qui  ne  doit  pas  préjudicier  aux  droits  acquis  en 
vertu  de  la  première.  ordonnance  du  i4  mai  1817,  a  notre 
rapport,  (inédit). 

3°  Il  n 'appartient  qu’à  ceux  qui  ont  obtenu  ladéclsion  atta¬ 
quée  j  de  se  prévaloir  de  la  déchéance  du  pourvoi  formé 
contre  ledit  arrêté.  V.  ordonnance  du  20  janvier  1 8 19  (Cour- 
livron). 

4(Le  défendeur  qui  se  présente,  el  produit  au  fond,  ne  peut 
se  prévaloir  d'une  irrégularité  de  Ve x  pi  oit  à  lui  signifié  en 
temps  utile ,  pour  faire  déclarer  le  demandeur  déchu  du 
pourvoi.  P~.  ord.  du  G  décembre  1820  (Herbel). 

La  raison  en  est  qu'il  a  été  averti  à  temps,  el  qif  ainsi,  le 
vœu  de  la  loi  est  rempli. 


go 
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<t  i5.  Ceux  qui  demeureront  hors  de  la  France 

La  signification  est  suffisante  quoiqu’elle  ne  contienne  pas 
le  texte  de  l'ordonnance  de  soit-communiqué^  pourvu  qu’elle 
renferme  la  copie  intégrale  de  la  requête  en  pourvoi.  iS 
janvier  i83i  (Bouchet), 

La  signification  faîte  à  une  commune ,  n’est  valable  qu’au- 
tant  que  le  maire  vise  ^original.  7  avril  1824  (Gauthier), — 
iOjuin  i83t  (Bourdet).  Il  est  inutile  que  la  copie  de  l’exploit 
soit  ëgalemeni  visée,  2  3  juin  1824  (hosp.  d’Issoire), — i  G  juin 
i83t  (Bourde!). 

La  signification  de  l'ordonnance  de  soit-communiqué  faite 
au  maire  dans  le  cas  de  procès  entre  deux  sections  de  com¬ 
mune,  est  valable;  ai  mars  1821  (Àrs). 

Il  en  est  de  même  de  la  signification  faite  au  domicile  élu 
du  défendeur.  7  juin  1826  (Waligoy),  — 28  février  iS3i 
(Girette),  —  2 5  janvier  i833  (Bernard). 

Nul  doute  que  la  déchéance  ne  puisse  être  opposée  au  ou 
par  le  domaine  ,  les  communes  ,  les  corporations ,  tes  établis- 
semens  publics  aussi  bien  qu’aux  ou  par  les  particuliers. 
3o  septembre  18 4 4  (Chastenet), —  19  mars  1817  (hab.  de* 
Polâincourl),  —  2 5  février  1 818  (commune  de  Marsillargues), 
—  3o  novembre  i83o  (hosp.  de  Limoges),  et  autres. 

On  ne  peut  opposer  le  défaut ^de  la  signification  aux 
parties  qui  ne  sont  pas  en  cause,  i G  février  1827  (Sauvé); 
ni  sa  lardiveté,  sans  prouver  que  l'ordonnance  est  parvenue 
après  le  délai.  29  mai  1822  (Gabriac)  ;  ni  que  la  signification 
manque  de  date,  s’il  résulte  des  pièces  qu’elïe  a  été  faite  à 
temps  et  complètement.  21  novembre  t834  (Tropania). 

5°  Le  délai  de  la  signification  n’aurait  pas  dû  être  absolu , 
maïs  gradué  selon  les  distances  et  selon  les  espèces.  Lorsque 
1  affaire  est  simple  et  que  Je  défendeur  demeure  à  Paris  ,  faut- 
il  trois  mois  pour  que  le  demandeur  lui  fasse  signifier  sa  re¬ 
quête?  Car  on  ne  signifie  que  la  requête  f  et  non  les  pièces  à 
l’appui,  qui  restent  déposées  au  greffe  du  secrétariat,  où  le 
défendeur,  averti  par  l’ordonnance  de  soit-communiqué ,  peut 
venir  en  prendre  connaissance. 

6e*  L  ordonnance  de  soit-communiqué  doit  contenir  le  nom 
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«  continental  auront,  outre  le  délai  de  trois  mois 
«  énoncé  dans  les  deux  articles  ci-dessus ,  celui  qui 
«  est  réglé  par  l’article  ^3  du  Code  de  procédure 
«  civile. 

de  ceux  contre  lesquels  le  requérant  a  entendu  diriger  son 
pourvoi.  Elle  ne  peut  pas  être  signifiée  par  extension  à  un 
individu  qui  ne  tioti venait  pas  compris. 

Il  ne  peut  dépendre*  en  effet  ,  du  caprice  du  demandeur 
de  traîner  devant  le  conseil  d’Etat  et  de  constituer  en  trais, 
des  personnes  étrangères  au  litige.  20  nov,  1822  (Eom  ton). 

Mais,  d'un  autre  cdlé,  l'ordonnance  de  soit-communiqm 
doit  être  signifiée  exacte  ment  à  toutes  les  personnes  que  le  de¬ 
mandeur  indique  comme  ses  adversaires,  en  tête  de  sa  requête. 
Wl  ortL  du  ai  mai  1817  (Mario!  les)/ 

Le  comité  du  contentieux  ,  avant  df ordonner  le  soit-com¬ 
muniqué  ,  a  toujours  soin  de  rechercher  ,  sur  !  exposé  som¬ 
maire  des  maîtres  des  requêtes  rapporteurs ,  si  les  individus  , 
établissemens  ou  administrations ,  indiques  comme  défen 
deurs  dans  la  requête  en  pourvoi,  sont,  ou,  du  moins, 
paraissent  être  les  véritables  adversaires  du  requérant. 

L'ordonnance  de  soit-communiqué  porte  toujours  1res 
exactement  le  nom  de  toutes  les  personnes  auxquelles  la 
communication  doit  être  faite. 

7°  La  signification  des  ordonnances  de  soit-communiqué, 
dans  les  affaires  entre  particuliers,  doit  être  faite  par  acte 
d "huissier x  a  personne  oü  domicile. 

8fi  Lors  que  le  débat  s’élève  entre  un  particulier  et  une 
commune,  corporation,  établissement  public  ou  adminis¬ 
tration ,  la  signification  doit  eue  faite  au  maire  ou  adjoint  , 
aux  préfets  ,  aux  administra  leurs ,  aux  directeurs  ,  et  elle  doit 
être  visée  par  eux;  et  si  la  partie  est  absente,  elle  doitêtie 
déposée  au  parquet  du  procureur  du  Roi  cl  affichée. 

90  Lorsqu'un  particulier  attaque  la  décision  dun  ministre, 
la  signification  du  soit-communiqué  au  ministre  s  effectue 
par  lettre  du  garde  des  sceaux. 

Les  qualités  des  parties  s  établissait  par  requêtes.  Eut 
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Ca!  Cda°™c  *  1 4*  S*  )  d’après  l’examen  d’une  affaire ,  il  y  a  lieu 
*  d  ordonner  que  des  faits  ou  des  écritures  soient 
e  vérifiés,  ou  qu’une  partie  soit  interrogée,  le  garde 
«  des  sceaux  désignera  un  maître  des  requêtes,  ou 
«  commettra  sur  les  lieux  j  il  réglera  la  forme  dans 
a  1  aquelle  il  sera  procédé  à  ces  actes  d’instruction  (  i  ). 

exploit  de  signification  ne  peut  changer  les  noms  et  1rs  qua¬ 
lités.  V .  ord.  du  io  avril  1818  (Fries). 

(f)  Le  comité  du  contentieux  emploie  divers  moyens  d’in¬ 
struction  pour  éclairer  sa  religion. 

Il  ordonne,  sur  la  demande  des  parties,  et,  s’il  y  a  lieu, 
il  requiert  d'office  la  mise  en  cause  des  personnes  qu’elles  in¬ 
diquent  et  qui  lui  paraissent  en  effet  devoir  figurer  au  pro¬ 
cès.  28  novembre  1821  (Grammont),  —  28  août  1822 
(Mourgues),  —  3  juin  i83i  (De  Pange,), 

Il  requiert  et  admet  ou  refuse  des  expertises.  i5  décembre 
1824  (Poupart), —  26  octobre  1820  (Dubuc), —  s5  avril 
1828  (Walin),  —  5  mai  i83o  (Barra*). 

Il  nomme  d’office  les  experts  à  défaut  du  choix  des  parties, 
dans  le  délai.  a5  juin  1817  (Àlbîue). 

Il  ne  se  laisse  pas  lier  par  les  rapports  des  experts,  19 
janvier  iSsS  (Pernot),  V .  Fart.  3s 3  c.  pr.  civ. 

Pas  même  par  les  siens.  5  mai  i83o  (Barras). 

Il  fait  procéder  à  des  vérifications  de  lieux.  16  janvier 
i  827  (Gomart),  —  28  février  i83i  (Girette),  —  6  juin  1 834 
(Arnard). 

Ou  à  des  enquêtes.  3o  mai  1821  (Torcat),  —  iS  août 
i834  (Mauguin). 

11  fait  commettre  sur  les  lieux  des  juges  de  paix,  préfets, 
sous-préfets,  ingénieurs,  et  quelquefois ,  à  Paris*,  il  désigne 
les  maîtres  des  requêtes  rapporteurs,  pour  procéder  à  des 
enquêtes,  expertises,  auditions  tic  témoins,  vérifications 
d’écritures,  etc.  V .  arrêté  du  i3  vendémiaire  an  12  (Arch); 
—  ord.  des  3o  mai  1821  (Tôicat)^  —  29  mai  1822  (Àchardy), 
— *  5  mai  i83o  (Barras). 

IJ  propose  aussi  des  ordonnances  interlocutoires  ,  lorsqu’il 
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*  i5.  Dans  tous  les  cas  où  les  délais  ne  sont  pas 

s’agit,  par  exemple,  de  faire  statuer  préalablement  par  les 
tribunaux  sur  une  question  de  propriété.  10  juillet  1822 
(Bouhours),  —  s3  juillet  i8a3  (Houssais),  —  26  août  1824 
(Boord ier),  —  29  août  1 334  (Le terme) ; 

Ou  pour  entendre  un  ministre  sur  des  conclusions  nou¬ 
velles,  i5  septembre  *83  i  (Méjan); 

Ou  pour  constater  Tétât,  les  services,  la  position  du  requé¬ 
rant.  3i  juillet  1 8 3 3  (Potier); 

Ou  pour  apport  de  pièce  A*  t  document  3t  juillet  iS33 
(Potier),  —  io  janvier  (Pernot)  ,  3i  janvier  (Grégoire), 
27  juin  (Auerbacher),  29  août *834  (Guy et); 

Ou  pour  prescrire  la  communication  de  pièces  importantes. 
i5  septembre  i83i  (Méjan),  ~  s  mars  iS32  (Goupil),  — 
5  décembre  1 833  (Bel lard),  —  27  juin  cl  19  décembre  i834 
(Auerbacher  et  Charpentier)* 

Mais  s  il  appert  que  la  partie  ne  veut  que  gagner  du  temps, 
soit  en  arguant  une  pièce  de  faux,  soit  en  demandant  une 
production  nouvelle  ou  un  1  envoi  devant  le  juge  de  première 
instance,  on  passe  outre  au  jugement  du  fond.  3i  juillet 
(Don)  et  i(i  août  i  833  (Ànnebault), — 28  mai  t835  (Paycin), 
—  3  juin  1 83 1  (Magniez). 

Le  sursis  est  de  droit,  lorsqu'il  y  a  un  interlocutoire,  10 
avril  1818  (Alziary). 

Ln  d  autres  termes,  lorsque,  avant  faire  droit  sur  une 
instance  portée  devant  lui  ,  le  conseil  d'Etat  ordonne  qu'une 
question  préjudicielle  sera  soumise  aux  tribunaux,  il  n'est 
permis  de  revenir  devant  le  conseil,  qu’a  près  qu'il  y  a  eu 
chose  jugée,  soit  par  jugement  en  premier  ressort,  soit  par 
an  et  d'appel,  idt 

V  Formule  des  mises  en  cause. 

«  Nous,  garde  des  sceaux,  etc. , 

ce  Vu  la  requête  présentée  au  Pioi  en  son  conseil  d'Etat 
a  par  M.., , 

et  Vu  la  réponse  dëüf. 

cc  De  l'avis  du  comité  du  contentieux,  avons  Ordonné  : 


/ 
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«  fixés  par  le  présent  décret,  ils  seront  déterminés 
«  par  ordonnance  du  garde  des  sceaux. 

<jl  Le  sieur  Pierre  est  mis  en  cause  dans  l'instance  pendante 
et  au  conseil  d'Etat  entre  le  sieur  M..,  et  le  sieur  BL...  (ou 
ce  entre  un  particulier  et  une  commune  ou  un  ministère);  et 
a  sera  notredile  ordonnance  notifiée  aux  sieurs  M,...  et 
qui  la  feront  signifier,  ainsi  qu’ils  aviseront,  au  sieur 
tt  Pierre» 

a  Donné  en  f  ho  tel  de  la  chancellerie, 

<c  Le 

P'*  ord.  du  5  juillet  1819  (inédit)» 

2°  Formules  des  ordonnances  de  CGHfcTTTïMus. 
et  Nous ,  garde  des  sceaux ,  etc. , 

Tu  la  requête  présentée  au  Roi , 

«  Considérant  que  les  faits  assignés  ne  sont  pas  suffisant- 
et  ment  éclaircis ,  '  s 

et  Dè  l'avis  du  comité  de  justice  administrative  ,  * 

«  Ordonnons  qn  avant  faire  droit  ,  il  sera  ,  par  le  juge  de 
et  paix  du  canton  de..,.,  en  présence  du  sieur  M...  (si  le  li¬ 
re  tige  est  entre  particuliers  ,  ou  du  maire  de  telle  commune , 

«  ou  du  préfet  de  tel  département),  et  du  sieur  N».»,  dûment 
ce  appelé,  procédé  a  la  vérification  de  tels  et  tels  faits,  telles 
et  pièces  eL  écritures ,  tels  lieux,  eLç. ,  etc. 

ce  Le  requérant  et  le  sieur  PL».  (ou  ie  maire,  ou  le  préfet, 
et  ou  délégué)  pourront,  devant  ledit  juge  dé  paix ,  présen¬ 
te  ter  telles  observations  que  bon  leur  semblera ,  et  même  re- 
«  quérir  que  leurs  dires  soient  insérés  au  procès-verbal  qui 
«  sera  dressé  par  ledit  juge  de  paix,  pour,  sur  le  tout,  être 
et  ensuite  statué  par  le  Roi,  en  son  conseil,  ec  qu’il  appar¬ 
at  tiendra . 

tt  Expéditions  de  la  présente  ordonnance  seront  adressées, 
et  tant  audit  juge  de  paix  commissaire,  qu'au  préfet  du  dépar¬ 
te  tement,  qui,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  sont  chargés  de 
a  son  exécution,  » 

Il  serait  peut-être  convenable  d'indiquer,  dans  l'ordon¬ 
nance,  par  qui  devront  être  avancés  les  frais  qu’occasionera 
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SECTION  II* 

Dispositions  particulières  aux  affaires  contentieuses 
introduites  sur  le  rapport  dhtn  ministre * 

«  16*  Dans  les  affaires  contentieuses  introduites  Forme  et  in- 

„  ,  l3,  ,  *  *t  strucHou  des 

<x  au  conseil  ,  sur  le  rapport  d  un  ministre  7  il  sera  pour™  de* 

ministres* 

l’avant  faire  droit;  car  souvent  aucune  des  parties  ne  veut 
faire  cette  avance  et  l'instruction  traîne  en  longueur* 

3°  Formule  des  procès- ver baux  de  visites  de  lieux  ou  d'enquêtes, 
dresses  par  les  maîtres  des  requêtes  à  ce  départis, 

ce  Le .  mois.'**,  jour****,  heure  de  relevée,  eu  exécution 

«  de  l'ordonnance  de  M*  le  garde  des  sceaux,  du*****;. 

et  Nous,  H. maître  des  requêtes  en  service  ordinaire. .*, 
cc  assisté  de.,* , ,  nous  sommes  transporté  (  indiquer  le  lien  }, 
ce  ou  nous  avons  trouvé  tels  et  tels.*,  ,  auxquels  il  a  été  donné 
«  lecture  de  la  susdite  ordonnance  du,.** 

<t  Après  quoi,  nous  avons  procédé  (  soit  à  une  enquête, 
a  soit  aune  vérification  de  faits,  ou  de  lieux,  ou  d'écritures.**] 
c<  Les  parties  ont  observé,  etc.,  etc. 

cc  A . ,  le.,****,  en  présence  des  commissaires  (  s'il  y  en 

cc  a  )  et  des  partie^  qui  ont  signé,  après  lecture  faîte*  » 

If,  ordonnance  du  24  mars  é  819  (  Chaulin  )* 

4*  Formule  des  proces-verbaux  d'audition  de  témoins,  dresses 
par  l es  m  a  itres  des  req  u  vies  * 

et  Le  jour***,  mois  et  an, 

<c  Nous,  maître  des  requêtes  en  service  ordinaire, 

cc  assisté  de**.  .,  que  nous  avons  choisi  pour  notre  greffier,  et 
cc  dont  nous  avons  à  rinstantreçu  le  serment  d’en  bien  et  fidè- 
cc  lcrnent  remplir  les  fonctions, 

«  Avons  procédé  en  notre  domicile  à  Paris,  rue 
cc  11 0  ,  en  exécution  de  l'ordonnance  de  M,  le  garde  des 

ce  sceaux,  à  fenquêiçet  information  pour  laquelle  nous  avons 
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«  donné  ,  dans  la  forme  administrative  ordinaire  , 

«  étô  commis  par  ladite  ordonnance,  sur  les  faits  el  cîrcon- 
«  stance  de . 

«Est  comparu  devaût  notis  Pierre ,  lequel  a  déclaré . 

cc  Nous  avons  fait  donner  lecture  par  notre  greffier  à . 

a  de  ses  déclarations. 

«  Et  il  a  ensuite  signé  avec  nous  et  notre  greffier,  les  jour 
«  et  an  susdits*  » 

F~*  ord*  du  3  mai  1817  ( inédit)* 

5°  Formïiie  des  ordonnances  interlocutoires  d'avant  faire 
droit . 

-  «  Y u  la  requête  du  sieur  H444  , 

<c  Vu  la  requête  en  réponse  du  sieur  N4**  * 
a  Considérant  qu’avant  de  statuer  sur  la  validité  de  la  vente 
«  nationale  du.  (ou  de  tel  versement  fait  dans  les 

«  caisses  publiques  ,  ou  de  tel  marche  de  fournitures  ,  ou  de 
te  telles  créances  répétées  cfenlre  l'Etat,  ou  de  toute  aulie 
«  question  administrative)  t  il  y  a  lieu  de  faire  préalablement 
«  statuer  par  les  tribunaux  sur  (telle  ou  telle  question  de 
«  propriété  ,  ou  sur  la  validité  et  les  effets  d’un  litre  privé  , 
<t  ou  d’un  fait  étranger  à  L’administration  ,  ou  de  toute  autre 
a  question  judiciaire  ) , 

«  Notre  conseil  d'Etat  entendu  , 

«  Nous  avons  ordonné  : 

«  Avant  faire  droit >  lés  parties  se  retireront  devant  les 
«  tribunaux  ,  à  l'effet  de  faire  statuer  sur  la  question  de  sa- 
«Lvoîr,.. «  ,  pour,  après,  être  par  nous,  en  noue  conseil 
«  d’Etat ,  prononcé  cc  qu’il  appartiendra.  n 
Quelquefois  le  dispositif  porte  : 

<t  II  est  sursis  à  statuer  sur  la  validité  et  les  effets  de  ta 
a  vente  administrative  (si,  par  exemple,  il  s’agit  dune 
«  vente)',  jusqu’à  ce  que  les  tribunaux  aient  prononcé  sur  la 
«  question  de  propriété ,  etc.  ,  etc.  V  *  ord.  des  1 8 janvier 
i8iu  (Datmassv) ,  —  25  juin  iEj;  (Saurel),  —  10  juillet  1822 
(  Boubou  rs) ,  et  autres. 

Souvent,  aussi  le  comité  ,  pour  s  éclairer,  ordonne  que  la 
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*  avis  a  la  partie  ,  de  la  remise  des  mémoires  et 
«  pièces  fournis  par  les  âge  ns  du  Gouvernement, 
i  afin  qu’elle  puisse  prendre  communication  dans 
«  la  forme  prescrite  aux  articles  8  et  g,  fournir  sa 
<  réponse  dans  le  délai  du  réglement  (i). 

requête  et  les  pièces  seront ,  soit  avant  finstruction  contra” 
dictoire,  soit  après ,  communiquées  à  tel  ministère  ou  à  telle 
administration  ,  pour  obtenir  un  renseignement  ,  un  docu¬ 
ment  ,  une  solution  préalable,  sur  tel  fait  ou  sur  telle  allé¬ 
gation  du  requérant. 

La  communication  se  fait ,  clans  ce  cas  ,  par  voie  décor- 
rc  s  pond  an  ce  administra  live. 

C’est  ainsi  que  le  comité  dii  contentieux,  en  matière  de 
biens  nationaux,  de  rembourse  me  ns  de  rente,  et  autres 
affaires  do  cette  nature  ,-ü  soin  dé  consulter  i’ad  minis  Ira  tton 
des  domaines ,  quoiqu'elle  soit  sans  intérêt  pour  paraître  ju¬ 
diciairement  en  cause  dans  le  litige. 

Les  mémoires  de  cette  habile  direction  se  font  presque  tous 
remarquer  par  lexaciiuide  des  faits  ,  l’ordre  des  moyens,  la 
solidité  des  preuves,  et -la  connaissance  judicieuse  des  précé¬ 
dons,  et  ils  peuvent  être  offerts  comme  des  modèles  de  rédac¬ 
tion  aux  avocats  aux  conseils  eux-mêmes  *  et  aux  autres  ad- 
m  î  h  i  s  l  ra  tions  gêné  ra  lès. 

(i)  fl  y  a  des  administrations  générales,  telles  que  les 
con  ni  bu  lions  indirectes ,  de  fen  registre  ment  et  du  domaine  , 
qui  'procèdent  au  conseil  d’Etat  par  le  ministère  d’un  avocat 
au  conseil  (sauf  quelques  cas,  où  elles  usent  de  la  faculté  que 
leur  donne  liart.,iG). 

Il  yena  d’au  tics ,  telles  que  les  mines,  les  ponts- et-chaus- 
sèes,  les  forêts  ,  les  douanes,  qui  y  sont  représentées  par  le 
ministre  du  département  duquel  elles  dépendent ,  et  elles  sont 
défendues  par  simples  lettres  du  ministre ,  appuyées  quelque¬ 
fois  de  mémoires  de  leurs  conseils  d’administration. 

Les  ministres  engagent  également  le  recours  en  ieur  nom 
par  simples  lettres,  lorsque  ce  recours  est  par  eux  dirigé 
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ï  17.  Lorsque,  dans,  les  affaires  où  le  Gouverne - 
.  ment  &  des  intérêts  opposés  à  ceux  d’une  partie, 

*  l’instance  est  introduite  a  la  requête  de  cette 

contre  un  arrêté  Je  conseil  de  préfecture  qui  a  excédé  sa  com¬ 
pétence,  ou  lésé  les  intérêts  de  !  Etat. 

Ils  défendent  aussi  par  simples  lettres  aux  recours  ■  I  or  mes 
par  les  parties  contre  les  décisions  qu’ils  prennent  sur  la  de¬ 
mande  desdites  parties  ,  ou  d’office ,  ou  après  avoir  cousu  te 
leur  comité  ou  leurs  bureaux  ,  ou  sur  la  proposition  des  di¬ 
rections  et  administrations  générales  ou  agens  qui  dépendent 
de  leur  ministère. 

Quelquefois  le  ministre  de»  finances  ,  pour  éviter  les  frais 
d’une  constitution  d'avocat ,  introduit  le  pourvoi  devant  le 
conseil  au  nom  du  domaine ,  dans  la  forme  administrative  de 
l’art.  16  ,  ç’ëst-à-dire  qu’il  saisit  directement  le  conseil ,  par 
le  rapport  qu’il  lui  adressé,  avec  la  décision  attaquée  et  les 
pièces  à  l’appui.  V.  loi  du  2?  avril  1825,  sur  les  émigres  , 
art1.  i4- 

Généralement ,  le  ministre  de  /intérieur  n’a  point  qualité 
pour  ïeprésen ter  les  communes  ni  les  hospices,  fl  ne  peut 
donc  ester  au  conseil  d’Etat,  en  leur  nom ,  soit  en  deman¬ 
dant  ,  soit  en  défendant.  V.  au  mot  Comàiines.. 

La  règle -générale  est  que  les  ministres  sont  sans  qualité 
pour  se'pourvoir  au  conseil  d T?iat,  dans  1  intérêt  et  au  nom 

d’un  particulier;  ’  ,  '  , 

On  ne  devrait  pas,  d'après  l’art.-  16  ,  communiquer  le 
rapport  du  ministre  au  Roi.  Celte  pièce  nest,  dit-on  ,  que 
pour  Sa  Majesté  ,  et  ne  fait  pas  partie  de  l'instruction.  On  ne 
devrait ,  d’après  le  même  article,  communiquer  aux  parues 
que  les  mémoires  qui  sont  joints  au -rapport ,  et  qui  ren¬ 
ferment  le  développement  des  faits  ,  des  moyens  et  des  con¬ 
clusions,  ainsi  que  toutes  les  pièces  et  tous  les  documens  sur 

lesquels  le  ministre  se  fonde  pour  écarter  le  potn  voi. 

Mais  les  ministres  n’introduisent  plus  aujourd’hui  leur  re¬ 
cours  devant  le  comité  du  contentieux,  que  par  lettres  au 
garde  des  sceaux  ,  et  non  par  rapports  au  Roi ,  si  ce  n  est  en 
matière  d’appel  comme  d’abus ,  de  mises  en  jugement.,  e 
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«  partie ,  lé  dépôt  qui  sera  fait  au  secrétariat  du 
«  conseil ,  de  la  requête  et  des  pièces  ,  vaudra  no - 
«  ùfication  aux  agens  du  G  ow  ornement  (r), 

conflits  *  et  autres  qui  ne  sont  pas  ,.d  après  la  dispositiqi  *rîe$ 
règlement,  susceptibles  de  communication*  Ainsi  recours  et 
pièces  sont ,  et  comrmi  ni  cables  ,  et  communiqués. 

Toutefois,  les  avis  des  comités  du  conseil,  ainsi  que  les 
rapports  confidentiels  et  intérieurs  des  bureaux,  ne  peuvent 
être  regardés  que  comme  des  consultations  données  au  mi¬ 
nistre  qui  les,  provoque  pour  s’éclairer,  et  ne  sont  pas,  de 
leur  nature,  susceptibles  d’être  communiqués  aux  parties, 
à  moins  que  le  comité  de  justice,  dans  sa  prudence,  n’en 
ordonne  autrement,  d’office,  ou  sut  la  demande  des  parties* 
Le  comité  de  justice  s’applique  constamment  à  donner 
a  la  défense  des  pan  Lies,  autant  de  latitude  que  la  n  a  tu  je  «les 
madères  'administratives  et  la  forme  actuelle  de  son  organi¬ 
sation  et  de  sa  procédure  le  comportent. 

On  communique  même  les  réponses  des  ministères  et  des 
administrations  générales,  consultés  officieusement  par  le 
comité  de  justice  ,  clans  les  affaires,  cru  ils  ne  sont  ni  intéres¬ 
sés  ,  ni  en  cause* 

Il  faut  faire  aussi  remarquer  que  les  particuliers  qui  atta¬ 
quent  les  décisions  ministérielles  ont  toujours,  après  la  ré¬ 
ponse  du  ministre,  l’avantage  dé  la  réplique  ,  ^lont  Celuî-ci 
n’use  presque  jamais- 

fis  ont,  de  plus,  d  habiles  avocats  qui  dressent  leurs 
moyens  d’attaque,  et  des  presses  qui  publient  et  répandent 
leurs  mémoires,  en  sorte  que  l’on  peut  dire  que  lu  défense 
des  particuliers,  en  lutte  avec  l’Etat,  est  beaucoup  plus 
vive,  plus  étendue  et  plus  complète, que  celle  de  l’Etal  lui- 
même. 

Enfin ,  ils  ont  aujourd’hui  l’inestimable  bénéfice  de  la  pu¬ 
blicité  et  de  la  plaidoirie  orale,  qui  esj: ,  au  surplus,  abondam¬ 
ment  compensé ,  dans  l  interêl„de<  f’Eta t ,  comme  nous  l’avons 
déjà  fait  remarquer,  par  1  institution  des  commissaires  du  Roi, 
(0  Les  délais  pour  fournir  réponse,  qui  ,  clans  ce  cas,  ne 
sont  que  de  quinze,  jours,  puisque  le  siège  du  (jouvemenient 
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Il  en  sera  de  même  pour  la  suite  de  .l'instruction. 

SECTION  III. 

0 

Des  ïnckleûs  qui  peuvent  survenir  pendant  l'instruction 
d’une  affaire . 

5  I.  Dl-s  Demandes  incidentes. 

DctdemjhAy  dt  18*  Les  demandes  incidentes  seront  formées 

InrEdtMitfrs. 

*  par  une  requête  sommaire  déposée  au  secrétariat 

*  du  conseil.  Le  garde  des  sceaux  en  ordonnera  , 
a  s’il  y  a  lieu ,  la  commun i cation  à  la  partie  in¬ 
est  à  Paris  j  ne  peuvent  courir  à  partir  du  joui'  du  dépôt. 
En  effet  5  le  Gouvernement  n'est  avmi3  et  en  quelque  sorte 
sommé  de  répondre  ,  que  lorsque  le  comité  de  justice  , 
sur  l’exposé  du  maître  des  requêtes  rapporteur,  ordonne  la 
communication  au  ministre.  C'est  donc  à  partir  de  la  date 
de  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  qui  transmet  au  ministre  le 
pourvoi  dirigé  contre  lui  p  que  le  délai  pour  répondre  doit  ûe 
supputer. 

Les  délais  sont  généraux.  Leur  bénéfice,  comme  leur  ri¬ 
gueur  ,  appartient  à  toutes  les  parties.  Les  ministres  doivent 
donc  répondre  dans  les  delais.  Celte  obligation'  nous  paraît 
d’autan  t  plus  pressan  te ,  que  le  garde  des  sceaux  ne  peut  user, 
contre  les  ministres  et  administrations  générales,  de  ces 
moyens  coercitifs  que  l'art*  9  du  réglement  lui  donne  contre 
les  avocats  au  conseil  en  retard* de  remettre  les  pièces,  lors¬ 
qu’il  y  a  eu  déplacement. 

D'ailleurs,  le  devoir  comme  le  besoin  du  Gouvernement, 
est  de  donner,  avant  tons  les  autres ,  L'exemple  de  la  ponc¬ 
tualité  d'ans  il  ns  tract  ion  des  Affaires.  Il  n’en  est  malheureti- 
sentent  pas  ainsi.  Les  pourvois  des  parties  restent  quelque¬ 
fois  ensevelis /avec  les  pièces  du  dossier  *  dans  lés  bureaux 
des  ministres  ,  pondant  six  mois’,  un  an  et  plus.  Cet  abus  est 
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t  téressée ,  pour  y  répondre  dans  les  trois  jours  de 
«  la  signification ,  ou  autre  bref  délai  qui  sera  dé- 
«  terminé* 

«  19.  Les  demandes  incidentes  seront  jointes  au 
«  principal,  pour  y  être  statué  par  la  même  dé¬ 
fi  cision  (1), 

«  S’il  y  avait  lieu  néanmoins  à  quelque  disposi- 
«  lion  provisoire  et  urgente ,  le  rapport  en  sera  fait 
«  par  le  maître  des  requêtes ,  h  la  prochaine  séance 
«du  comité  ,  pour  y  être  pourvu  par  ïe  conseil 
«  ainsi  qu’il  appartiendra* 

aussi  préjudiciable  à  TE  ta  t  qu’aux  particuliers*  La  justice* 
dans  sa  distribution ,  ne  doit  admettre  aucune  acception  de 
personnes*  L’Etal  qui  plaide  avec  un  particulier ,  n’est  plus 
lui-même  qu’un  particulier*  Expédier  lentement  la  justice, 
en  matière  administrative ,  c’est  la  dénier* 

Que  serait-ce  si  cette  matière .  était  renvoyée  aux  tribu¬ 
naux  ,  et  ^comment  les  ministres  et  leurs  bureaux  qui  répon- 
dentavec  tant  de  lenteur  aux  instructions,  pressantes  de  leur 
collègue  le  çaïTde  des  sceaux  ,  recevraient-ils  l’in  lima  ti  on 
d’ouvrir  leurs  archives  qui  leur  serait  adressée  par  un  simple 
tribunal?  En  cas  de  retard  après  sommation,  les  ministres 
devraient  être  condamnes  par  défaut,  sans  que  l’opposition 
leur  fût  permise*  'î 

(0  La  pratique  du  conseil  offre  peu  de  demandes  inci¬ 
dentes;  comme  elles  doivent  toujours  être  jointes  au  prin¬ 
cipal;  elles  suivent  le  sort  do  là  procédure  ordinaire* 

Une  demande  incidente  ne  peut  être1  formée  contre  des  par¬ 
ties  en  cause,  si  elle  est  étrangère  a  la  contestation  actuelle, 
lors  même  qu’elle  se  rattacherait  à  de  précédons  décrets  ou 
ordono  an  ces  dont  elle  serait  le  complément,  ^décret  du 
8  mars  i â i jf  (inédit). 

Tout  appel  incident  doit  être  formé  dans  les  délais  du  vé- 
glement.  V,  ord.  16  avril  i8a3  (Perret)* 
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$  II.  De  l’Inscription  de  faux. 

De  i însçrip-  «  Darçs  le  cas  d'une  demande  en  inscription 

iiou  ds  faui.  _  i  ■  i  ii 

<r  de  faux  contre  une  pièce  produite,  le  garde  des 
«  sceaux  fixera  le  délai  dans  lequel  la  partie  qui  Va 

*  produite,  sera  tenue  de  déclarer  si  elle  entend 
«  s'en  servir; 

«  Si  la  partie  ne  satisfait  pas  a  cette  ordonnance, 
*<  ou  si  elle  déclare  qu’elle  nekiend  pas  se  servir  de 

*  la  pièce  ?  cette  pièce  sep  rejetée. 

«  Si  la  partie  fait  la  déclaration  qu'elle  entend 
«  se  servir  de  la  pièce,  le  conseil  d'Etat  statuera  sur 
«  Yavis  de  la  commission ,  soit  en  ordonnant  qu'il 
«  sera  sursis  a  la  décision  de  l'instance  principale , 

*  jusqu'après  le  jugement  du  faux. par  le  tribunal 

*  compétent,  soit  en  prononçant  la  décision  dë- 
«  finitive  ,  si  elle  ne  dépend'  pas  de  la  pièce  arguée  de 
«  faux  (ij. 

(t)  V .  ordonnance  du  4  septembre  1822  (Tournois)' 

Voici  tes  règles  que  la  jurisprudence  a  introduites  £ 
i°  Lorsque  ta  partie  consent  à  ne  pas  se  servir  de  la  pièce 
arguée  de  faux,  ou  à  être  jugée  sur,  la  copie  de  ladite.  pièce 
produite  comme  régulière  par  son  adversaire,  il  ny  a  pas 
lieu  d'ordonner  qu  il  sera  procédé; aii  jugement  du  faux  par 
le  tribunal  compétent. 

3°  Lorsque  la  demande  en  inscription  de  faux  est  dirigée 
co  n  Ire  une  pi  èce  r  e  1  ali  veau  fou  d  d  e  Ÿ  a  ffa  i  re  ,-el  que  1  e  p  ou  r  - 
voi  n'est  pas  recevable  dans  ïa  forme  (  comme  si;  par  exem- 
pie,  le  demandeur  prétend  qu'un  acte  de  vente  contient  une 
surcharge  de  noms,  ou  rature,  ou,  addition,  qui,  selon  lui, 
cônsU tuerait  un  faux,  et  qu’il  ait  acquiescé  à  un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture  qui  a  prononcé  sur  la  validité  dudit  acte 
d’adjudication  produit  devant  lui,  ou  s'il  ne  sc  uouvè  plus 
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j  §  ni.  De  l'Intervention. 

r  21.  L’intervention  sera  formée  par  requête  ;  le  ^nmemn 
«  garde  des  sceaux  ordonnera,  s’il  y  a  lieu,  que  cette 
«  requête  soit  communiquée  aux  parties,  pour  y 
«  répondre  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l’ordon- 
«  nance.  Néanmoins,  la  décision  de  l’affaire  prin- 
«  cipale,  qui  serait  instruite ,  ne  pourra  être  retar- 
«  dée  par  une  intervention  (r). 


dans  le  délai  utile  pouf  l’attaquer),  il  n’y  a  pas  lieu  également 
de  s’occuper  de  ladite  demande.  V.  ord.  du  19  mai  18 15 
(Kirman),. 

3o  II  ne  suffit  pas,  pour  arrêter  Instruction  de  l’intance 
principale*  que  Tune  des  pièces  produites  soit  arguée  de  faux* 
ni  même  quelle  soit  reconnue  fausse;  il  est  nécessaire  que 
cette  pièce  soit  décisive,  et  que  le  jugement  du  conseil  en 
dépende,  sans  quoi  le  comité  passe  outre*  V*  décret  du  21  no¬ 
vembre  1807  ('inédit}*  >  * 

(1)  L’intérêt  est  la  mesure  de  l’intervention  dans  les  causes 
en  instance-  *5  décembre  1824  (Gazette de  France)*'  i 6  dé¬ 
cembre  iS3o  (Barbasle),—  iG  août  i832  (Cliamisso),  — 
25  juillet  18 33  '(Lavailgnyon),  —  ^  septembre  i83î 


(Laffue)* 

Est  recevable,  en  conséquence,  l'intervention  du  proprie¬ 
taire  dans  la  cause  de  son  fermier  et  de  celui  qui  a  obtenu  une 
décision  contradictoire  lorsqu’elle  est  attaquée*  1 5  août  1821 
(Brulé),  —  28  mai  1 835  (Desmares)* 

Les  bailleurs  dé  fonds  sont  sans  qualité  pour  intervenir, 
en  leur  nom,  dans  le  pourvoi  formé  par  un  entrepreneur  de 
travaux  publics*  V.  ordonnance  du  22  février  1821  (Du- 


oumial). 

lien  est  de  même  des  sous-traitants ,  avec  lesquels  la 
écision  attaquée  n’a  pas  été  rendue,  V *  ordonnance  du 
8  avril  i8it  (B.oûbêe  et  Leléu), 

La  raison  en  est  que  les  sous-conven  tions  des  entrepreneur» 
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§  IV.  Des  Reprises  d’instance  et  Constitution  de  nouvel  avocat* 


Dps  reprises 
iTinstajuie, 


U 


«22,  Dans  les  affaires  qui  ne  seront  point  en  état 
d^tre  jugées  3  la  procédure  sera  suspendue  par  la 


sont  étrangères  a  ['administration,  qui  ne  reconnaît  pour 
oblige  que  le  titulaire. 

Les  sous-acquéreurs  ne  sont  pas  admissibles  dans  leur 
pourvoi  en  intervention  devant  le  conseil  d’Etat.  ïf- ot'Uon» 
du  3i  octobre  îjBat  (Maille). 

La  raison  en  est  qu’ils  [Vont  d’autres  droits  ni  d’au  Ires  in¬ 
térêts  que  ceux  des  acquéreurs. 

Les  créanciers  ne  sont  pas  admissibles.  îfi  août  1 833  (d’An* 
nebauh).  '  ,  , 

La  raison  en  eSt  qu’ils  n’ont  pas  plus  de  droits  quejeur 
débiteur.  t 

Les  parties  adverses  des  communes  ou  des  fabriques ,  n’ont 
pas  le  droit  intervenir  dans  les  instances  contre  les  arrê¬ 
tés  de  conseils  de  préfecture  qui  ont  refusé  a  celles-ci  l’auto- 
risation  de  plaider,  i  i  février  1820  (Souhait),  —  32  février 
1821  (Lepelletier),  à  notre  rapport  /—  a 3  mai  a  8 3o  (Salles), 
et  autres* 

La  raison  en  est  que  l’autorisation  nest-qu’un  acte  de  tu¬ 
telle,  étranger  aux  tiers, 

J; Les  anciens  propriétaires  n’ont  point  également  qualité 
pour  intervenir  dans  les  contestations  élevées  entre  lés  ac¬ 
quéreurs  et  le  domaine,  et  relatives  aux  décomptes  du  prix 
des  ventes  de  biens  nationaux,  V .  loi  du  5  décerhbre  i8i4j 
art  5. 

La  raison  en  est  que  le  prix  des  décomptes,  quel  qu’il  soit, 
est  touché  par  le  trésor. 

L’intervention  des  tiers  lonlbe  avec  le  désistement  de  la 
partie  principale. 

La  raison  en  est  qu’ils  n’ont  pas  plus  de  droits  qu’elle, 
12  septembre  181 1  (Lecerf) ,  ■■ — iq  mai  i835  (  Derichémond), 

Les  intervenais  dans  une  instance  de  conflit,  ne  soin  pas 
recevables.  7.  avril  i835  (Houeb) 
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*  notification  cki  décès  de  l'une  des  parties ,  ou  par 

*  le  seul  fait  du  décès  ,  de  la  démission,  de  l'inter- 
ir  diction  ou  de  la  destitution  de  son  avocat  (i). 

«  Celte  suspension  durera  jusqu’à  la  mise  en  de- 
«  meure ,  pour  reprendra  l'instance  ou  constituer 
«  àvocat, 

r<  s3.  Dans  atucun  des  caà  énoncés  en  l'article 
u  précédent,  la  décision  d'une  affaire  en  état  ne 
(f  sera  différée, 

*  24,  L'acte  de  révocation  d'un  avocat,  par  sa 

*  partie,  est  sans  effet  pour  la  partie  adverse,  s'il 
«  ne  contient  pas  la  constitution  d'un  autre  avocat, 

La  raison  de  l'ordonnance  est'  que  les  parties  ne  peuvent 
présenter  que  de  simples  observations;  mais  ia  véritable 
raison  est  que  la  matière  des  conflits  n’est  pas  contentieuse 
et  que  le  conseil  d’Etat  ne  se,  détermine  que  par  des  consi¬ 
dérations  d’ordre  publie  contre  lesquelles  une  intervention 
nécessairement  fondée  sur  des  motifs  d’ordre  privé,  ne  sau¬ 
rait  être  admise.  V.  au  mot  Conflit* 

Enfin  j  toutes  personnes  sont  non  recevables  à  attaquer 
directement,  par  intervention  au  conseil  d’Etat,  un  arrêté ’de 
conseil  de  préfecture  dans  lequel  clics  déclarent  n’avoir  pas 
été  parties,  V,  ordonnance  du  if>  février  1826,  à  noue  rap¬ 
port,  '* 

La  raison  en  est  qu’elles  peuvent  former  tierce- opposition, 
s’il  y  a  lieu,  devant  le  conseil  dé  préfecture. 

(1)  La  notification  du  décès  d’une  partie  ne  peut, retarder 
ta  décision  d’une  affaire,  lorsqu’il  ne  s’agit  que  ue  prononcer 
sur  la  compétence,  et  que  l’aJfaire  est  en  état  d  être  jugée 
sous  ce  rapport,  ^ordonnance  du  îü  janvier  1S1G,  (lïeren- 
ger)*  Mais  le  décès  après  si griifiea tîa,n  suspend  le  recoins  à 
lézard  des  héritiers,  Jtr  avril  i8d3  (Renier);  art,  44?  du 
Code  de  proc.  civ. 


droit  administratif» 


Du  désaveu. 
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§  V.  B  n  Désaveu  (i). 

te  26.  Si  une  partie  Veut  former  un  désaveu, 
k  relativement  à  des  actes  ou  procédures  faits  en 
«  son  nom,  ailleurs  qu'au  conseil  d’Etat,  et  qui 

(1)  Le  decret  du  22  juillet  1806  a  onfis  de  régler  plusieurs 
points  de  procédure,  auxquels  F  usage  et  la  jurisprudence 
d’in  s  inaction  ont  suppléé;  ces  points  sont  le  désistement,  la 
jonction  des  instances,  la  péremption.  Ici,  le  Codede  pro¬ 
cédure  civile  a  servi  de  base,  modifié,  d’ailleurs,  par  les  er- 
remens  administratifs* 

§  I«,  Désistement,  — •  Tout  désistement  accepté  parle  dé¬ 
fendeur  éteint  le  procès,  s’il  est  pur  et  simple,  et  il  faut 
qu’il  le  soit.  3o  Octobre  i834  (Cotte),  —  16  février  i835 
(compagnie  d’assurance). 

Il  se  constate  par  signification  d’avocat  à  avocat*  20  avril 
i835  (Suin).  S’il  est  conditionnel,  on  peut  passer  outre-,  a 
décembre  1829  (Chantard). 

S’il  est  donné  au  nain  d  une  commune,  il  faut  une  délibé¬ 
ration  régulière  du  conseil  d’Etat.  3  décembre  1828  (La otage)* 

Il  faut  donc  qu’il  soit  signifié,  accepté,  pur  et  simple,  et 
autorisé  s’il  y  a  lieu. 

S'il  est  refusé,  on  prend  jugement.  16  août  i833,  (d'Anne- 
bault),  —  29  août  *834  (Apt). 

S’il  est  refusé,  puis  accepté,  le  refusant  paie  les  dépens.  Cr 
mai  i833  (Porcher)* 

S’il  n’est  accepté  que  pour  la  demande  principale,  le  con¬ 
seil  d’Etat  statue  seulement  sur  la  demande  incidente*  9  juin 
i83o  (de  Caslellane). 

L’acquiescement  est  pour  le  défendeur,  ce  qifest  le  désis¬ 
te  ni  en  t  pour  le.  demandeur;  il  a  les  mêmes  effets*  5  novem¬ 
bre  i8s3  (Montaigne)',  —  a3  août^  1S26  (Mouren), — 28 
octobre  i83i  (Corroyer),'— 5  décembre  1 334  (min.  des  fin;). 

§  IL  Jonction  d'instances.  —  On  joint  les  deux  instances 
pour  y  être  statué  par  ifue  seule  et  même  ordonnance,  lors¬ 
que  les  requêtes  du  demandeur  tendent  à  l'accumulation  du 
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«  peuvent  influer  sur  la  décision  de  la  cause  qui  y 
«  est  portée  ,  sa  demande  devra  être  communiquée 
«  aux  autres  parties.  Si  le  garde  des  sceaux  estime 
<t  que  le  désaveu  mérite  d’être  instruit,  il  renverra 
«  l’instruction  et  le  jugement  devant  les  juges 
«  compétens  ,  pour  y  être  statué  dans  le  delai  qui 
«  sera  réglé. 

même  arrêté,  et  surtout  par  les  mêmes  moyens.  »3  février 
1828  (Sibleyras),»  tê  janvier  (Roncinj,  3  février  (Ber¬ 
nard) ,  12  mai  (Merin ville),  6  juin  i83o  (Roques},.—  14 
juillet  (Singler),  28  novembre  (Tortera't),  3i  décembre  18 ji 
(Bernard),  —  *5  juillet  i834  (Pavv),  et  autres  ; 

Ou  lorsque  deux  décisions  différentes  présentent  à  juger 
les  mêmes  questions  de  compéieuce.  28  février  1827  (d  Anne- 
bauh),  6  février  (Bonnabèl),  1 3  février  (Sibleyras),  2  juillet 

1828  (Bai lier);  _ 

Ou  lorsqu’elles  ont  été  l’objet  de  deux  pourvois  faits  dans 

le  même  intérêt.  a5. janvier  1 83 1  (Houcl); 

-Ou  lorsqu’elles  ont  été.  prises  entre  les  mêmes  parties  et  sur 
les.  mêmes  objets.  28  lévrier  i§3i  (Honorez)  ; 

Ou  lorsqu’elles  prononcent  sur  les  mêmes  demandes  cl  sont 
attaquées  par  les  memes  moyens.  1  g  dcccinbi e  i83-j  (Bayidnj; 

Ou  lorsqu’un  arreté  de  préfet,  attaqué  pour  incompétence 
devant  le  conseil  d’Etat,  a  été,  dans  l’intervalle,  confirme 
par  une  décision  ministérielle.  28  novembie  1821  (Giamoul). 

Mais  si  les  décisions  sont  dissemblables  par  leur  objet  et 

par  leur  teneur,  il  n  y  a  pas  lieu  à  jonction  d’instances.  18 
avril  1 835  (DerJy), 

^  XII.  Récusation.^  Quant. à  la  récusation;  li  «tdcmutpx, 
malgré  l'ordoti oance  du  2  avril  1S28  (Dubuç),  exempte  cl  ail¬ 
leurs  isolé,  et  qui  u  avait  pour  objet  qu’une  commission  spé¬ 
ciale  en  matière  de  dessèchement ,  il  est  douteux  ,  disons- 
nous^  que  le  conseil  d'Etat  admette  1  application  des  arti  3; 8 
et  38-2  du  Code  de  proc.  civ.  dans  toute  leur  étendue;  car 
cette  application  impliquerait  que  les  conseilleis  d  Etat  sont 
juges,  doctrine  qu'on  repousse. 


1  OS  DROIT  ADMINISTRATIF. 

tr  A  l’expiration  de  ce  délai ,  il  sera  passé  outre 
ff  au  rapport  de  l’affaire  principale,  sur  le  vu  du 
*  jugement  du  désaveu,  ou  faute  de  le  rapporter  (i). 

«  26.  Si  le  désaveu  est  relatif  à  des  actes  ou  pro- 
<T  cédures  faits  au  conseil  d’Etat,  il  sera  procédé 
«  contre  l’avocat  3  sommairement  et  dans  les  délais 
«  fixés  par  le  grand-juge  (2). 

On  a  voulu  tenter  d’étendre  l’art.  3  de  l’ordonnance  du 
12  mars  1 3 3 1  à  des  cas  'analogues*  On  prétendait  que  les 
membres  du  conseil  qui  avaient  siégé  dans  rassemblée  gé¬ 
nérale  ,  où  l'ordonnance  royale,  attaquée  depuis  par  la 
voie  contentieuse  avait  été  délibérée,  devaient  se  récuser. 
Cette  demande  a  été  rejetée  par  une  ordonnance  dti  ±6  mars 
iS32  (Collin),  portant  que  l 'assemblée  générale  délibère  admi¬ 
nistrativement  dans  un  intérêt  public  et  sous  la  réserve  de 
tous  les  droits  privés. 

Il  y  avait  une  autre  raison  à  donner  qui  est  décisive * 
c'est  que,  comme  tous  les  membres  du  comité  du  contentieux 
siègent  dans  l'assemblée  générale,  Ü  y  aurait  eu  un  procès* 
mais  il  nTy  aurait  plus  eu  de  j liges* 

Au  surplus,  il  est  souvent  arrivé  que  les  honorables  mem¬ 
bres  du  conseil,  même  lorsque  les  audiences  étaient  secrètes, 
et  sans  aucune  provocation  des  parties,  se  sont,  par  un  louable 
scrupule  de  délicatesse,  abstenus  d'office ,  lorsqu’ils  croyaient 
apercevoir  en  eux-mêmes  quelque  cause  de  récusation. 

§  IV.  Péremption*  —  Quant  à  la  péremption  d’instance* 
le  réglement  ne  l'admet  pas*  9  janvier  (PetH-Durieu), 

La  raison  eu  est  que  la  forme  de  procéder,  est  plus  simple 
et  plus  expéditive  devant  le  conseil  d’Etat  que  devant  les  tri¬ 
bunaux. 

(t)  Cette  disposition  n'a  pas  encore  reçu  d’application* 

(2)  Un  avocat  aux  conseils  est  légalement  autorisé  à  intro¬ 
duire  un  pourvoi  par  la  remise  des  pièces,  que  lui  a  faite  un 
mandataire  de  la  partie  intéressée.  Il  ne  peut  être  désavoué 
par  eile,  sous  le  prétexte  que  le  tiers  qui  a  remis  les  pièces 
n’était  pas  son  manda  taire,  V*  01  d.  dit  22  décembre  1824 
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SECTION  IV. 

§  1.  Des  Decisions  du  conseil  dTEtat  (i). 

«  27,  Les  décisions  du  conseil  contiendront 

tit. 

(Ouvrard).  Toutefois,  cette  règle  ne  s'appuie  encore  que  sur 
un  seul  exemple. 

L'action  en  désaveu  n'est  pas  ouverte  vîs-à-vis  de  celui 
quia  signé,  comme  fondé  de  pouvoirs,  le  premier  mémoire 
en  recours  (quoique  la  procuration  nait  pas  été  produite), 
si,  d'ailleurs,  on  a  lait  usage,  à  cette  époque, des  mêmes  faits, 
des  mêmes  moyens  et  des  memes  pièces  dont  la  partie  désa¬ 
vouante  excipe  actuellement.  K.  ord.  du  19  oci,i8f4 

Le  désaveu  proposé  contre  un  avocat  qui  a  occupé  devant 
l'ancien  conseil  des  parties  sfera  il  aujourd'hui  repoussé  comme 
tardif  et  irrecevable,  surtout  si  l’arrêt  attaqué  avait  reçu  son 
exécution.  F.  ord.  du  i3  février  iSip  (Bresse). 

Le  désaveu -ne  peut  être  formé  que  contre  Y  avocat,,  et  non 
contre  la  partie f  parce  que  jes  avocats  seuls  ont  droit  de  pos¬ 
tuler  devant  le  conseil  d'Etat.  On  n’admet  dans  fins  truc  lion  , 
comme  nous  lavons  vu,  ni  les.  requêtes  des  parties  signées 
d'elles  seules  ,  ni  îa  production  de  leurs  pièces. 

Lorsqu’il  tvest  pas  contesté  que  quelques-uns  des  associes 
dWe  entrepi  ïse  dissoute ,  et  porteurs  des  titres  et  pièces  t’ela- 
tifs  à  ladite  entreprise,  eussent  qualité  suffisante  pour  charger 
un  avocat  au  conseil  d'introduire  au  conseil  d'Etat  et  de 
suivre  l’instance  au  nom  de  tous  les  intéressés,  si  ledit  avo¬ 
cat  s'est  borné  à  prendre  des  conclusions  conformes  à  ce  qui 
lui  était  prescrit  par  cette  fraction  de  la  Société,  il  ne  peut, 
à  raison  desdiies  conclusions,  être  désavoué  par  les  auLres 
coassociés. >Vord,  du  s  t  juin  i8e6(Marreé),  à  notre  rapport. 

(1)  V.  les  art.  ‘àj  et  38  de  l’ord;  du  af?  août  1824?  les  art* 

1.  2 p  3,4  et  5  de  fond.  du  2  février  i83i  et  fart*  3  de  lord, 
du  i2  mars  i03j  qui  règlent  les  débats,  la  plaidoirie,  les  fa¬ 
cultés  du  ministère  public  ,  les  rapports,  le  nombre  et  la  ca¬ 
pacité  des  juges  et  les  formes  du  jugement. 

Le  jugement  .prend  le  nom  dJ ordonnance  et  non  cçlui 
£*arrêtr\ ui  était  Eapéllalîoti  propre  des  décisions  prises  par 


I  i  o  DROIT  ADMINISTRATIF. 

«  les  noms  (1)  et  qualités  des  parties  (2),  leurs  con- 

l'ancien  conseil  des  parties,  ni  celui  de  decision,  d  après  les 
termes  de  l’art.  ?5  de  la  constitution  de  l’an  8  et  de  l’art  27 
du  présent  reglement. 

(1)  On  ne  doit  pas  se  servir,  dans  la  rédaction  des  ordon¬ 
nances,  de  la  dénomination  de  un  tel  et  consorts  *  surtout 
lorsqu’il  y  a  un  grand  nombre  de  parties  en  cause,  et  qu’elles 
agissent  dans  un  intérêt  au  fond  individuel,  quoi  qu’en  appa¬ 
rence  collectif  :  car  il  est  arrivé  quelquefois  que  les  mêmes 
parties  se  représentaient  au  conseil,  en  soutenant  que  1  ex¬ 
pression  de  consorts  ne  leur  était  point  applicable  ;  qu’elles 
n’avaient  ni  figuré  ni  paru  lors  de  la  première  instance; 
qu’ainsi,  leur  pourvoi  était  recevable.  À  la  vérité,  le  con¬ 
trôle  de  cette  prétention  se  trouve  dans  les  archivés  du  comité 
du  contentieux  ,  ou  les  requêtes  des  parties  restent  déposées  , 
et  qui  portent  le  nom  des  requérons. 

Mais  ,  pour  éviter,  les  recherches  ,  et  même  ,  au  besoin  ,  la 
soustraction  ck  la  requête,  il  vaut  mieux  inscrire  littérale¬ 
ment,  dans  les  décisions  du  conseil  d’Etat,  tous  les  noms  des 
parties  qui  figurent,  soiten  demandant,  soit  en  défendant. 
Les  avocatsTcloivent  s’abstenir  également  d’employer  la  dé¬ 
nomination  de  consorts  dans  l’intitulé  de  leurs  mémoires, 
parce  qu’ils  doivent,  au  besoin,  s’ils  en  sont  requis ,  justifier 
des  pouvoirs  des  parues  qui  les  ont  constitués. 

De  plus,  il  faut  que  le  défendeur  sache  quels  sont  ses  vé¬ 
ritables  adversaires.  - 

Il  faut  donc  tenir  pour  constant  que  le  pourvoi  ne  peut 
profiter  qu’aux  parties  dénommées  en  la  requête,  V .  Tord,  du 
1er  août  1 834  (Mazet). 

Les  ordonnances  de  soit- communiqué  doivent  aussi  dési¬ 
gner  clairement  îe  nom  des  défendeurs,  afin  que  le  demandeur 
ne  puisse  pas  ,  sous  le  nom  générique  de  consorts,  assigner 
indistinctement  qui  il  lui  plairait 

Si  la  décision  du  conseil  d’Etat  contient  dans  ses  énoncia¬ 
tions  quelque  erreur  matérielle,  elle  est  rectifiable  sur  re¬ 
quête  et  par  nouvel  arrêt.  3  juillet  iSi6  (Jauiïret). 

(i)  Les  parties  doivent  justifier  de  leurs  qualités*  à  peine 


RÈGLEMENT  DU  CONSEIE.  1  1  * 

«  clusions  (1)  et  le  vu  des  pièces  principales  (2). 

dé  rejet ,  lorsque  l’adversatre  les  dénie.  V.  ord.  du  1G  avril 
1828  (Rasse). 

(1)  Il  n’est  point  d’usage  de  viser  dans  leur  entier  les  con¬ 
clusions  du  defendeur,  surtout  s'il  gagne  sa  cause,  ou  à  moins 
qu’il  ne  forme  récursôirement  quelque  demande  nouvelle. 
Mais  toutes  les  requêtes  des  parties  doivent  être  visées  dans 
ks  arrêts  du  conseil.  V*  ord,  du  26  mars  1828  (Paris). 

Le  conseil  d’Etat  né  prononce  pas  au-delà  de  ce  qui  lui 
est  demandé ,  si  ce  n  est  qu’il  supplée  quelquefois  à  l'insuffi¬ 
sante  défense  ou  à  l'oubli  des  agens  de  f Etat  ?  jamais  des 
parties.  II  le  fait  sur  la  demande  ,  à  la  manière  de  la  cour  de 
cassation.  Il  le  fait  a  près  l3  instruction,  par  voie  de  suppléance 
officieuse. 

Les  intérêts  du  trésor,*  c’est-à-dire  du  pays,  ne  sept  pas, 
en  effet,  défendus  avec  une  activité, aussi  minutieuse  et  aussi 
persévérante  que  ceux  des  particuliers ,  ni  par  des  hommes  . 
aussi  expérimenté^  dans  la  procédure  que  les  avocats  au 
conseil. 

Mais  Ü  Iran  nul  le  pas  d’office  des  arrêtés  non  attaqués.  4 
mars  i83o  (Moynat), 

Il  nfc  peut  non  plus  juger  en  appel  que  les  points  de  la 
contestation  déjà  jugés  en  première  instance.  20  juin  1821 
(Vives),  —  28  novembre  1821  (Pinondel),  —  16  jàny*  1822 
(Demangeot),  —  20  février  1822  (Soyez),  —  i3  mars  1821 
(Golson),  — 3o  décembre  1822  (Tessier) ,  - — 19  février  1823 
(Lemoine),  —  28  avril  1824  (Lappoterie),  —  10  août  182? 
(Prévosi),  — -  16  novembre  1825  (Le  faucheux),  —5  mai 
*83o  (Plagniol),  —  *0  juillet  i83a  (Zhendre),  —  n  octok 
i833  (Bernard),  —  Sê4 ‘janvier  iS34  (Ldieiive),  —  i4  juin 
i836  (Honorez),  —  12  juillet  i836  (Delantage),  et  autres. 

Si  ce  n’est  qu’il  s’agisse  de  demandes  accessoires*  18  jriill. 
1821  (Miljotte);  \ 

(2)  Quant  à  rénonciation  des  pièces  principales  ,  elle  est 
généralement  ex pri incc  par  ce  visa  :  Vu  toutes  les  pièces  res~ 
peqtfaement  produites  et  jointes  au  dossier. 

La  produc  lion  des  pièces  jointes  est  toujoui^.  consignée  et 


Dr  r opposi¬ 
tion  au*.  déci¬ 
sions  rcïiduea 
par  de  la  vit» 


I  ]  2  DftOÎT  ADMlNISTItAtïF* 

«  28-  Elles  ne  seront  mises  à  exécution  contre 
«  mie  partie  qu’après  avoir  été  préalablement  si- 
*  gnitiées  à  l’avocat  au  conseil  qui  aura  occupé  pour 
te  elle* 

§  IL  De  l'Opposition  aux  decisions  rendues  par  defaut* 

tf  29*  Les  décisions  du  conseil  d’Etat  ,  rendues 
«  par  défaut,  sont  susceptibles  &  opposition  (i)* 

certifiée  par  l’avocat  occupant,  à  la  fin  de  la  requête,  qui 
reste  en  dépôt  aux  archives*  Il  suffirait  de  recourir  a  cette 
requête,  si  la  partie  venait  à  reproduire,  comme  nouvelle, 
une  pièce  qui  aurait  déjà  figure  dans  I  instance  terminée  (ce 
qui  est  arrivé  plusieurs  fois)* 

Lorsqu'un e  pièce  sert  de  fondement  a  la  décision  ,  le  cou- 
■seii  d’Etat  la  vise,  Cest  ainsi  quon  vise  toujours  les  an  êtes 
ou  décisions  attaqués,  les  actes  de  vente,  les  marches,  les 
traités,  lesjugemens  des  tribunaux,  les  significations,  et,  en 
général,  les  actes,  documcns  et  pièces  sur  lesquels  les  parties 
fondent  principalement  leurs  moyens,  titres,  droits,  fins  de 
non  recevoir  et  exceptions  de  toute  nature. 

On  vise,  également  la  date  de  1  enregistiemei.it,  au  secicLa~ 
tariat  général  du  conseil  d’Etat,  des  requêtes  en  demande  ou 
en  défense* 

La  date  de  cet  enregistrement,  comparée  a  la  date  de  la 
signification  extrajudîciaire  des  decisions  attaquées,  jns- 
ijfie  l'application  de  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  1  art*  i  i 
du  réglement ,  lorsque  les  parties  ont  laisse  expirer  le  delai 
utile  du  pourvoi* 

(i)  Les  arrêts  du  conseil  sont  :  d'avant  faire  droit,  par  dé- 
faut  ou  définitifs. 

Les  arrêts  d'avant  faire  droit  sont  des  voies  d  instruction* 

Les  arrêts  par  défaut  sont  ceux  qui  ont  été  rendus  sans 
que  la  partie  adverse  ait  été  appelée  ni  entendue,  ou  sans 
que  fa  vocal  tr  ait  reçu  de  signification  ,  ou  sans  qn  elle  pilote 
représentée  par  personne  ayant  qualité  a  cet  effet*  2  juillet 


RK^UMEXT  DU  COASEtL-  I)  7) 

*  Celle  opposition  ne  sera  point  suspensive' ^  a 
s  moins  qu'il  n?en  soit  autrement  ordonné  (i). 

«  Elle  devra  être  formée  daris  le  délai  de  trois 
«  moiSy  ii  compter  du  jour  où  la  décision  par  défaut 
*  aura  été  notifiée  (2). 

1 8  !  2  (Ca  il  la  iu)4  —  1 4  jop  ve  mbï;fe  1821  ( Ju  1 1 je  n) ,  — ^  2  3  nov ■ 

1 $3à: (Rot] ne),  —  27  juin  i$34  (Auerbpclier), 

Lesarrêts  définitifs  sont  ceux  qui  ont  été contradictoire- 
ment  rendus ,  et  I  on  considère  comme  contradictoires  ceux: 
qui  visent  ifes  requêtes  et  les  conclusions  des  parties.  28  mai 
18  35  (Payon) . 

L'opposition  aux  arrêts  contradictoires  est  non  recevable. 
La  cou  Lr  adieu  o  U  de  fan  êj,se  prouve  soit  par  la  net  meme, 
soit  par  l'aveu  de  la  partie.  26  août  1818  (Lafarge),  — 28 
mai  iS35  (Payüïi)* 

Le  conseil  d’Etat,  après  avoir  communiqué  de  plan#  la. 
requoLe,  statué  à  la  fois  par  une  même  ordonnance,  sur  Pop- 
position  et  sur  le  fond.  3i  Octobre  1821  (Selves)j  —  12  fév% 
ef  *8  juin  iSs3  (Giçquel.et  Servolle), 

(0  Il  est  de  droit  naturel  que  les  décisions  prises  de  propre 
mouvement,  ou  sur  la  demande  d'une  partie  ,  soient  suscep¬ 
tibles  d  etre^  attaque  es  par  la  partie  qu’elles  condamnent  sans 
Pavoir  entendue,  Détr  du  3  janvier  i  8  i3  (Vernëur).  V,  ortL 
des  i4  août  (Guy on)’  et  3o  décembre  1822  (Bacri),  —  12  lev. 
1823  (Gicqud),  —  29  mars  1827  (commune  de  Sommant), 

L’opposition  est  recevable ,  morne  contre  les  ordonnances 
interiocu tpires,  ord,  du  24  mars  1824  ( Jl^pi é) - 

Cette  disposition  est  fondée  sur  les  mêmes  motifs  que 
celle  de  l'art.  3  dudit  réglement;  elle  a  aussi  pour  but  de 
contraindre  le  défendeur  à  former  son  opposition  dans  un 
délai  plus  court. 

(2)  K ordres  t4  août  1  S2r(Guyoij) .et  18  juin  iSo3  ÇSer- 
voile);  Le  délai  de  tvoh  mois  pour  for  nier  op  polit  ion#  ^Lorsque, 
sur  i  ordonnance  de  soit- corn tnutiiqtié,  le  défendeur  a  .déjà  eu 
le  plus  souvent  deux  }  trois  et  quatre  mois  pour  sc  défendre, 

T.  S 


DROIT  A.DMI  N  T  STH  ATIF, 


1  II 

«  Après  ce  délai,  l'opposition  ne  sera  plus  re~ 

<t  cevable  (r). 

*,3o.  Si  le  comité  est  d'avis  que  l'opposition 
«  doive  être  reçue  ,  il  fera  son  rapport  çtu  conseil , 

«  qui  remettra,  s'il  y  a  lieu,  les  parties  dans  le 
«  meme  état  où  elles  étaient  auparavant  (2). 

est  beaucoup  trop  long*  Ce  déla'i  devrait  être  gradué  d'après 
la  distance  du  domicile  du  defendeur  au  siège  du  gouverne¬ 
ment*  Dans  tous  les  cas  3  il  ne  devrait  pas  s'étendre  au-delà 
d'un  mois  moins  que ,  sur  l'exposé  du  défendeur,  le  con¬ 
seil  d'Etat  ne  l’ autorisât  à,  développer  ses  moyens  dans  une 
requête  ampliative. 

La  notification  des  décisions  du  conseil  d'Etat  prises  par 
défaut  doit  avoir  lieu  ,  ou  par  lettres,,  lorsque  la  décision  est 
au  profit  de  l'Etat,  représenté  dans  l'instance  parmi  ministre, 
ou  par  huissier,  lorsqu'elle  est  au  prolit  d'un  particulier  ou 
d'une  cQtnmu ne  ou  corporation  *  V*  4  juin  18 1G  tontine  du 
Pacte  social), —  3i. janvier  i8t;  (Marvilïet). 

(1)  La  partie*  a  été  avertie  deux  fois  :  la  première  par  l'or¬ 
donnance  de  soi  ^communiqué  5  la  seconde,,  par  la  significa¬ 
tion  dé  la  décision  par  défaut*  Accorder  de  nouveaux  délais, 
ce  serait  se  jouer  de  la  justice  elle-, mëiiie' 

On  ne  peut  former  opposition  à  une  décision  du  conseil 
d’Etat  qui  n'est  que  la  suite  de  l'exécution  d’une  autre  déci¬ 
sion  contradictoire.  V,  ord.  du  26  février  1817  (Delassus)* 

(2)  L'applicatièn  de-çeüe  disposition  varie  dans  l’usage* 
Quelquefois  le  comité  du- contentieux  ordonne,  sans  faire 
rapport  au  conseil ,  la  communication  du  pourvoi  de  l’op¬ 
posant  à  la  partie  adverse*  V *  ord*  des  12  février  (Gic- 
quel)  ,  18  juin  182'$  (Servolle)  ,  et  to  août  1825  (Cerf),  à 
notre  rapport. 

Quelquefois  ,  et  plus  rarement,  ü  fait  rapport  au  conseil , 
qui  reçoit  l'opposant  dans  îa  lorme  et  remet  les  parties  dans 
le  même  glat  où  elles  étaient  auparavant,  Vî  déc.  du  2  juil¬ 
let  1812  (Caillant). 

Le  premier  mode  est ,  selon  nous  ,  préférable*  En  effet ,  on 


lïÉGtoïENT  m;  co^sïïfâ-  ïi5 

«  1  fi  deoishhi  qui  aura  admis  l'opposition  sera 
signifiée  dans  la  huitaine,  à  compter  du  jour  de 
<■  cette  décision  ,  à  l'avocat  de  l’autre  partie. 

1  41  '  ■  *  »  I  „ 

ne  doit  pas  enlever  au  demandeur,  sans  1  entendre,  le  bé- 
néfîce  de  la  décision  par  défaut  qu’il  a  ôÎMenuç. 

On  ku  communique  donc,  s'il  y  a  lieu  ,  pour  qu’il  réponde, 
ta  n  t-  su  r  les  m  o y  e  ns  d  To  p  p  os  ï  li  o  n  q u*a  u  fou  d . 

Cette  marche  abrège  l'instruction»  -£% 

Mais  si  l  opposant  paraît ,  d’après  son  propre  exposé  et  les 
pièces  qu  il  produit,  mal  fondé  dans  son  opposition,  on  la 
reçoit  seulement  dans  la-  forme,  et  Tou  prononce  au  fond  sur 
sa  ï  èquçte ,  sans  communication  préalables  sou  adversaire,, 
et  par  voie  de  rejet  immédiat.  /’.oiil.  des  3i  octobre  (Sel- 
yes)(  ig  décembre  r3at  (Brunet),—»  mai  tSia  (Petit) , 
a  notifce  rapport* 

Il  n’y  a  nécessité  d’appliquer  la  disposition  du  réglement, 
(elle  qu’elle  est  écrite,  que  lorsque  l’opposant  fait  valoir 
pour  unique  moyen,  dans  la  forme,  qù’Ü  n’a  pas  été  entendu 
lors  de  la  décision  par  défaut. 

Encore'  le  comité  pcqt-i  1 ,  dans  ce  cas,  prescrire  à  foppo- 
sant  de  produire  ses  moyens,  au  fond  ,  dans  une  requête  am- 
pliaUve  et  dans  un  délai  fixe. 

Les  délais  du  reglement  ne  s  appliquent  textuellement 
quaux  décisions  du  conseil  d'Etat  rendues,  sur  le  rapport 
du  cojniié  du  contentieux ,  depuis  le  22  juillet  e8oCh 

Les  arrêtés  du  Directoire  exécutif  et  des  cou  sida,  les  décrets 
impéiiaux  pris  sur  le  rapport  des  sections  du  conseil  on  des 
ministres,  les  ordonnances  rovaks  rendues  paiement  sur  le 
rapport  dès  miqkues,  no  sont  pas,  à  proprement  prier,  des 
décisions  par  défaut,  puisqu’il  n>  a  pas  eu  de  sommation 
1  égulière  de  répondre  Mans  certaines  formes  et  dans  certains 
délais* 

G  est  plutôt  par  voie  tic  tierce-opposition  qu’on  les  atta¬ 
que.  I  .  oril.  des  2  8  mars  (las  loue  lie),  3o  mai  1821  (Mon- 
tault),  20  mars  1 822  <Girardei),-23  juillet  i 828  (Pauly). 
Au  surplus,  1  on  n  a  pas  établi  et  l’on  ne  pouvait  guère  éta- 


,j(î  DU  OIT  Afttf  JNISTTtATIT'. 

*  3i.  L’opposition  d’une  partie  défaillante  n  une 
«  décision  rendue  contradictoirement  avec  line 
*  autre  partie ,  ayant  le  même  intérêt ,  ne  sera  pas 
«  recevable  (i). 

|  ni.  Du  ÎIUCÜUFS  contre  les  décisions  contradictoires- 

n  r  la  ri-vt^Eon-  et  5s.  I)éfenses  son  l  faîtes,  sous  peine  d 9  amende  ^ 
s  et  mAme  en  eas  de  récidivé  9  sous  peine  de  saspen- 
non  ou  de  destitution  (aY,  aux  avocats  au  conseil 
l  * 

liîîr  do  règle  générale  à  ce  J,  égard.  Il  faut  se  deternunei  , 
dans  le  silence  de  la  lai  et  des  règlement  d'après  ^cir¬ 
constances  elfe  chaque  espèce  et  le  caractère  de  la  décision 

attaquée,  { 

(i)  Si  la  signification  (furie  ordonnance  royale,  rendue 
par  défaut ,  n  a  pas  été  faite  au  domicile  de  l’une  des  parties 
défaillantes  ,  mais  au  domicile  de  scs  héritiers  , 'avant  que- le 
décès  de  leur  auteur  n'ait  été  signifié  r  V opposition  desdits 
héritiers  à  ladite  ordonnance  esL  recevable,  bien  quelles  dé¬ 
lais  soient  expirés  ,  et  l'i nterêt  desdits  héritiers  étant  iden¬ 
tique  avec  celui1  de  leurs  consorts,  tontes  les  parties  sont 
remises  au  meme  état  ou  elles  étaient  auparavant,  lopposï- 
lion  étant  admise,  K.  ord.  du  2  3  décembre  y&iB  (^vial). 
Mous  devons  prévenir  que  cette  règle  W  s'appuie  que  sur  un 
seul  exemple.  '  * 

(a)  La  suspension  et  la  destitution  .n  ont  jamais  été  pro¬ 
noncées* 

La  récidive  ne  doit  s  entendre  que  d’un  recours  successif 
dans,  la  meme  allai)  e ,  directement  uu  indirectement.  J”- ord. 

du  ii  mai  18*5  (inédit) ,  —  17  janvier  i834  (Latiuiïe),— 
i3  mars  18-22  (Mc  y  nard)* 

Le  taux  de  {'amende  n’est  point  fixé  par  le  réglement;  ü 
a  été  laissé  à  l'arbitrage  du  conseild’Etai.  Il  est  souvent  de 
5,  ^5/5ofr*/^  ôrd*  des  17  décembi  e  i8a3  (  Vanlerberghe), 
-—10  août  1825  (Ccrl ),  — 19  juillet  1826  (LatrufïV),  autres* 

Le  conseil  condamne  [  avocat  non  seu l chien  t  à  1  amcncle  , 


ftÉGLEMENt  DU  CO  A SE  IX.  I  tj 

*  ÎBtat ,  de  présenter  requête  en  recours  contre 
«  une  décision  contradictoire  (i)3  si  ce  à'est  en 

*  deux  cas  ; 

«  Si  elle  a  été  rendue  sur  pièces  fausses  ( 2 ) ,  si  la 

mais  encore  aux  frais  du  pourvoi*  ig  avril  182G  (Rougemont)* 
L'ordonnance  qui  rejette  le  recours  dénommé  V avocat  con¬ 
damné  *  et  celte  ordonnance  doit  être  envoyée  par  le  garde 
des  sceaux  au  conseil  de  discipline  de  l’ordre* 

Quelquefois  le  Conseil  d'Etat  ,  par  condescendance  pour 
les  membres  de  cet  ordre  distingué,  a  inspiré  à  des  avocats  , 
entraînés  par  une  erreur  excusable  ou  involontaire  -,  de  se 
désister  au  nord  des  parties  ou  de  retirer  leurs  pièces  du 
greffe.  1  ‘  „ 

Pour  nous  ?  nous  pensons  qu’il  faut  11'app.liquer  les  peines 
du  réglement  à  aucun  avocat,  ou  qu'il  daiU  les  appliquer 
indistinctement  h  tous  ceux  qui  boni  violé,  , 

Il  y  a  toujours  mille  inconvéniens  à  sortir  de  la  règle. 

(  1  )  Les  décrets  et  arrêtés  du  Directoire  exécutif  et  du  Gûu- 
vernement  consulaire,  qui  visent  les  demandes  ou  les  dé¬ 
fenses  des  parties  ,  ou  de  ceux  qu’elles  représentent,  ont  été 
assimilés  aux  décisions  contradictoires  rendues  sur  le  rapport 
#  et  de,  l  avis  du  comité  du  contentieux.  ord,  des  20  no¬ 
vembre  ï8i5  (Puget),—  G  mars  1816  (Paca  ut}-, —  8  janvier 
1817  (Gilbert), — 5 septembre  (Neuiily),  24  octobre  1821  (Heu* 
reuse),— -3  juillet  18^2  (MaVx),— ig  avril  1S2G  (Rougemont), 
Les  lier!  tiers  ou  créanciers  ne  sont  pas  recevables  à  atta- 
que**  des  décisions  du  conseil  d’Elai,  rendues  contradictoire* 
ment  avec  leur  auteur, 

(2)  Il  ne  suffit  pas  que  la  décision  contradictoire  ait  été 
rendue  sur  pièces  fausses*  11  faut  que  ces  pièces  aient  servi 
de  fondement  à  la  décision.  Ainsi  ,  lorsque  1er  conseil  passe 
outre  ,  aux  termes  de  l'art.  20  ,  Jorsqpe  la  pièce  arguée  de 
faux  paraît  étrangère  ou  simplement  accessoire  ou  inutile 
dans  le  litige,  ou  qu  elle  est  répudiée  par  la  partie  a  jaquellc 
011  l'oppose,  la  partie  qui  a  succombé  ne  peut  présenter  un 
recours  en  révision ,  sous  prétexte  que  la  décision  contra* 


•K.’y' 
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«  partie  a  éiû  condamnée  faute  de  représenter  une 
»  pièce  décisive  qui  était  retenue  pa£  son  a  cl  ver- 
«  saire  fi), 

die Loire  qui  fa  condamnée  a  été  rendue  sur  celte  pièce  fausse. 

Une  simple  ‘différence  de  prénontj  qui  iva  pas  été  opposée 
lors  du  jugement  de  fins  tan  ce  }  ne  peut  constitue}1  un  faux  et 
fonder  une  demande  en  révision,  P ,  ord,  du  3o  décembre 
*822  (lïaqri). 

I)  en  est  de  môme  de  légères  différences  entre  deux  expé¬ 
ditions  dJun  acte,  2  mai  j  834  (Castellan)  ; 

Ou  d'une  déclaration  erronée  dans  une  pièce.  i<T janvier 
1827  (Desaux). 

La  requête  n  est  pas  admissible  si  la  partie  adverse  cou¬ 
sent  qu'on  la  juge  sur  la  copie  arguée  de  /aux*  produite  par 
le  plaignant,  2  février  1821  (Tcutsclî); 

Ou  si  l  arrêt  s'appuie  aussi  sur  d'autres  procès  décisives, 
41  janvier  4808  (Combes). 

,(t)  Quant  à  l'exception  de  la  pièce  décisive  ,  il  faut  que. 
deux  conditions  se  rencontrent  simultanément. 

i*  Que  la  pièce  soit  décisive  ?  cas  si  rare  ,  que  nous  ne  sa¬ 
vons  pas  que  le  conseil  d'Etat  ait  jappais  prononcé  contra¬ 
dictoirement  ,  en  l’absence  d'une  pièce  décisive.  V<  ord.  des 
4  juin  4816  (Stircmain) ,  —  27  décembre  1820  (llcrcher}-,— 
2  février  (Teutsêh);  *4  novembre  1821  (Souflot  de  Merçj), 
— 3  juillet  (Marx),  3n  décembre  1822  (Racri),  —  24  février 
i83o  (Barbier),—  10  juillet  i835  (Gentj^. 

2*  Que  celle  pièce  décisive  ait  été  retenue  par  1  adversaire. 
T.  ord.  des  4  juin  1816  (Suvemaîn  et  Lefèvre),  —  27  décem¬ 
bre  1820  (Rercbcr)  7  —  2  février  (Mey nard),  1 4  novembre 
1821  (Souïlol),  —  20  février  (Chollet),  3  juillet  (Marx),  3o  dé¬ 
cembre  1822  (Bacrî),  —  19  juillet  1826  (Laimffe),  —  6  juiUçX 
1837  (Dallé),  —  18  mai  1  834  (Andriel),  —  |  mai  (Mfehélef), 
10  juillet  18 35  (GeiUy), 

La  preuve  d’un  sr  tilde  ees  faits  ne  suffirait  pas  pour '.ren¬ 
dre  Je  recours  admissible.  V\  dcc.  des  21  navcmbic  1S07 
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«  33.  Ce  recours  devra  être  formé  dans  le  même 

(Combes),  —  29  septembre  ï  8  to  (Lappareillé)  ;  —  oVd.  du  4 
juin  1816  (Lefebvre). 

ïl  faut  rapporter  la  pièce  décisive  que  fou  soutient  avoir 
été  retenue  par  i’adversaïre ou  du  moins  en  prouver  l'exis¬ 
tence.  Y.  ord.  des  2  lévrier  1  821  (Reynard)  , —  20  février 
(GlioIlei),  3  juillet  1822  (lilarx),— 23  novembre  j832  (Roque). 

On  n -admet  pas  la  demande  d'en  faire  la  preuve  :  il  faut 
rapporter.  V.  prd.du  3o  décembre  1822  (Bacrï). 

Si  la  pièce  décisive  élajk  déposée  clans  les  archives  d'un  mi¬ 
nistère  ou  d  une  administration  ,  et  qu’il  ait  été  libre  à  la  par¬ 
tie  condamnée  de  s’en  faire  délivrer  copie  ,  on  ne  peut  véri¬ 
tablement  dîre^  en  ce  cas ,  que  la  pièce  ait  été  retenue  par  le 
fait  de  ï adversaire. 

La  requête  civile  n’est  admissible  que  contre  les  ordon¬ 
nances  royales ,  et  non  contre  les  décisions  ministérielles. 
4  mai  iS35  (Michelet),  af  décembre  i83i  (Sairailie). 

Ni  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  24  oci.  1827, 
(Aucterc). 

V.  aux  mots  Ministres  et  Conseils  de  préfecture, 

La  négligence  du  demandeur  ne  peut  lui  profiter*  ord. 
du  24  octobre  1821  (Ghambaud).  ,  M* 

Ainsi,  par  exemple,  lorsqu’une  ordonnance  royale,  en 
matière  de  liquidation  de  la  dette  arriérée,  a  été  rendue  sur 
le  rapport  du  comité  du  contentieux  ,  mi  profit  du  trésor  ,  et 
que  le  fournisseur  a ,  depuis  ,  retrouvé  des  pièces  décisives , 
mais  non  je  tenues  par  le  fait  du  Gouvernement,  c’est  au 
fournisseur  à  s’imputer  cette  omission  volontaire  ou  involon¬ 
taire  de  pièces  dans  Je  délai  utile  de  ^instruction  contradic¬ 
toire  qui  a  précédé  l'ordonnance. 

Une  secondé  demande  en  révision  ,  après  rejet  de  la  pre-s 
mière  ,  nW  pas  admissible,  i3  mars  1822- (  Mey nard  ) , 
—  î  7  janvier  i834  (La truffe).  Conférer  avec  une  ordonnance 
du  29  août  1S2  l  (Lîzct). 

Le  projet  de  loi  adopté  par  la^cbambre  des  pairs  ouvre  un 
troisième  ordre  de  révision  ; 

te  Si  les  tîffaires  contentieuses  n’étaient  pas  rapportées  en 
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«délai  (i)f  et  admis  de  la  même  manière  que 

*  l'opposition  à  une  décision  paé  défaut- 

K  34.  Lorsque  le  recours  cola  Ire  une  décision 
«  contradictoire  aura  été  admis  dans  le  cours  de 
<r  Tannée  oîi  elle  avait  été  rendue,  hi  communion- 
a  lion  sera  faite*  soit  au  défendeur,  soit  au  domicile 

*  de  Tavocat  qui  a  occupé  pour  lui*  et  qui  sera 

*  tenu  d'occuper  sur  ce  recours,  sans  quil  soit 

*  besoin  cTun  nouveau  pouvoir  (2). 

«  55.  Si  le  recours  n5a  été  admis  qu'après  Tannée 
«  depuis  la  décision ,  la  communication  sera  faite 
«  aux  parties  *  à  personne  ou  domicile*  pour  y 

&  assemblée  générale  et  en  séance  publique;  si  des  membres 

a  du  conseil  d'Etat,  en  service  extraordinaire  ,  assistaient  a 

«  la  sêancé;  si  les  avocats  avaient  éprouvé  le  refus  de  préseu- 
tt  ter  des  observations  ovales;  si  le  commissaire  du  Roi  n  avait 
«  pas  été  entendu  ;  si  le  nombre  voulu  de  conseillers  ri  étaient 
u  pas  présehs  à  la  délibération  ;  si  les  membre^  du  conseil  qui 

*  ifonl  point  entendu  le  rapport ,  les  observations  des  avo- 
<t  cats  et  l'avis  du  commissaire  du  Roi  *  prenaient  part  à  la 
et  délibération;  enfin  si  les  membres  du  conseil  participaient 
tt  aux  délibérations  relatives  aux  recours  dirigés  contré  une 
<c  décision  d’un  ministre ,  lorsque  cette  décision  a  été  préparée 
<t  par  le'  comité  administratif  dont  ils  sont  membres.  ■  » 

(  i)  L'opposition  aux  décisions  par  défaut  doit  être  formée 
dans  le  délai  dé  trois  bçU  ,  a  partir  de  la  significauon  par 
huissier.  Mais  le  délai  pour  les  recours  en  révision  contre  les 
décisions  contradictoires  ne  doit  courir  que  du  jour  ou  les 
pièces  fausses  ou  décisives  ont  été  recouvrées  ,  ou  du  jour  ou 
la  signification  des  arrêtés  administratif*  qui  ks  relatent  ou 
les  contiennent ,  a  été  faite-à  la  partie  qui  les  oppose. 

Codélai  est  de  "trois  mois.  C est  dans  ce  sens  seulement  qu'd 
est  le  même  que  celui  de  1  opposition, 

(1)  L'exécution  île  édt  amicle  n'a  engendre  ouettuc  chlh- 

culte. 
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«  fournir  réponse  dans  le  delai  du  réglement  (t). 

«  36.  Lorsqu’il  aura  été  statué  sur  un  premier 
«  recours  contre  une  décision  contradictoire,  un 
«  second  recours  contre  la  même  décision  ne  sera 
«  pas  recevable  (2). 

*  «  L’avocat  qui  aurait  présenté  la  requête  sera 

«  puni  de  l’nue  des  peines  énoncées  en  l’article  3  2  (5). 

§  IV.  Uii  la  Tierce -O p position. 

«  5^.  Ceux  qui  voudront  s’opposer  a  des  décisions  ûppoii'lion, 

«  du  conseil  d'Etaiteiidue^eii matière  contentieuse, 

«  et  lors  desquelles  ni  eux  ni  ceux  qu’ils  repré- 
r  sentent  n’ont  été  appelés  (4)>  ne  pourront  former 

(1)  Même  observation. 

(2)  V*  ordl  des  29  août  1S21  (Lizet)  >  ■ —  1 3  mars  1822 
(Mejnard)'-,  —  17  décembre  i3^3  (Ouvrait!)  ,  —  17  janvier 
i834  (La truffe)* 

,  (3)  V*  ord.  des  i3  mars  iS 22  (Meynard)  et  f;  décembre 
(OuVrardJ,  —  if  janvier  1 834  (La truffe). 

(4)  Ainsi  la  tierce-opposkion  est  recevable  à  1  egard  d  ac¬ 
quéreurs  ou  ay  a  us— droit.  21  jidïi  1826  (ÎCa  pp)  ;  — de  crean-* 
ci  ers  unis.  20  août  t8(jG  (Maroccojj  — -de  eedanss  juillet 
j 822  (Barbe);  —  de  parties  intéressées  et  lésées  qui  11  ont 
pus  été  appelées.  2 1  août  iSi6  (  l  ronc). 

Il  n'y  a  point  de  délai  fatal  pour  se  pourvoir  par  tierce- 
opposition  contre  des  arrêtés  de  conseil  de  préfecture  üïl  autres 
actes  j  quoiqu'ils  aient  été  exécutés  avec  les  parties,  qui  y 
étaient  présentes.  C'est  la  faute  de  celui  qui  les  a  obtenus, 
de  iï  avoir  pas  appelé  *en  cause  les  licrs-opposims.  ■Pr,  l’art. 

32  du  lit.  35  de  f  ordonnance  de  iGGyf  —  ord.  des  28  mars 
1821  (La louche)  el  21  juin  1 826  (Kflpp). 

a  Considérant^  en  droit  (porte  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
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w  leur  opposition  que  par  requête  en  la  forme  ordi- 
«  iiaire  j  et  sur  le  dépôt  qui  en  sera  fait  au  secré* 

«  dation ,  du  17  gcrminalan  4)  7  que  la  disposition  de  cotar- 
«  licle  ouvre  en  termes  généraux  7  sans  limitation  ni  dé  termi¬ 
te  nation  de  délai ,  la  voie  de  la  tierce-opposition  contre  les 
cc  arrêts  et  jugemens  en  dernier  ressort  y  â  ceux  qui.  nfy  ont 
t<  pas  été  parties  on  dûment  appelés.  »  le  commentaire  de 
Jousse  sur  l'ordonnancé  de  1GG7  *r  —  art.  47  JÎ et  4?  5  du  Code 
de  procédure  civile.  — yiddé ord.du  28  mars  1821  (Latouche)» 
qui  porte  ,  dans  ce  sens  3  «  que  les  délais  de  l'opposition  Or- 
a  dinaire  ne  sont  point  applicables  aux  tierces^oppositions 
(t  formées  contre  une  ordonnance  rendue  sans  que  le  tiers - 
u  opposant  ait  été  entendu  ni  appelé  ;  »  à  nôtre  rapport* 
Aàde  2  février  182  i  (Teutsch)  ,  — -  3o  janvier  1817  (Marvillet}* 

Il  ne  suffit  pas ,  pour  que  3a  tierce-opposition  soit  rece¬ 
vable  ,  que  la  partie  n'ait  pas  clé  appelée  :  il  faut  que  la 
décision  attaquée  lui  porte  réellement  préjudice*  F.  or  d  Aie  s 
24  octobre  1823  (Duparc)et  20  mars  1822  (Girardet)*- 

Celui  qui  exerce  urie  actionna  revendication  contre  le  dé¬ 
tenteur  actuel  d'un  immeuble ,  n'est  pas  tenu  d'appeler  en 
cause  les  pré  cède  ns  détenteurs*  La  garantie  qui  serait  récla¬ 
mée  contre  eux  }  en  cas  d'éviction  ,  et  l'exception  qu'ils  pour¬ 
raient  opposer  au  détenteur  actuel ,  dans  le  sens  de  f article 
1  G4o  du  Code  civil ,  sont  étrangères  au  demandeur  originaire 
et  à  la  décision  qu'il  a  obtenue  au  conseil  d'Etat ,  contra¬ 
dictoirement  avec  la  partie  qu'il  devait  mettre -en  cause*  On  ne 
peut  admettre  la  tierce -Opposition  à  cette  décision  ,  de  la 
part  des  préccd  en  s- détenteurs.  F".  ord,  du  i*r  décembre  1815 
(Gonfla  ns}* 

Ni  ceux  ils  représentent.  Ainsi  les  anciens  propriétaires 
ne  peuvent  attaquer  par  la  voie  de  la  tierce-opposition  les 
décrets  rendus  contradictoirement,  pendant  l'émigration, 
avec  le  domaine  qui  les  représentait*  3r  janvier  1817  (de 
Yillèle),—  5  septembre  1821  (Neuilty)j —  6  septembre  iSsu 
(Dijon)  ,  — .7  juin  1826  (Delabarre). 

La,  tierce-opposition  n'est  pas  admissible  ,  s'il  s'agit  d'un 
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«  tarîat  du  conseil ,  . il  sera  procédé  conformément 
«  aux  dispositions  du  Litre  ter  (i), 

*  38*  La  partie  qui  succombera  dans ‘sa  tierce- 
«opposition  sera  condamnée  en  i5o  francs  (Va* 

acquéreur  représenté  par  son  vendeur*  îS  avril  1 8 i t> 
(Erouard)  ,  —  4  août  1 8^4  ^Robert)  ; 

Ou  d'un  héritier  par  son  autçor*  9  avril  1817  (Yenljire)* 

Si  la  décision  attaquée  ne  préjugé  rien  sur  le  droit  respec¬ 
tif  des  parties*  2  octobre  5821  (D11  parc); 

Ou  si  elle  les  réserve*  *4  nov>  1821  (Caramao); 

Ou  s'il  s’agit  d'une  question  purement  judiciaire*  t*  rnov* 
1826  (com.  d'îÿry)  ; 

Ou  si  le  tiers-opposant  ne  prétend  aucun  droit  à  l'objet 
litigieux.  B  novembre  1824  (Maran  et  Conte)  7  autres 
cas  analogues* 

Mais  la  garantie  duc  au  cessionnaire  d'une  créance  donne 
qualité  au  cédant  pour  défendre  ,  comme  partie  principale  , 
l'existence  et  la  propriété  de  la  rente  cédée*  \  V.  ord*  du  2$ 
juillet  1820  (Ogier)* 

Il  én  serait  de  même  des  cohéritiers  non  appelés  ni  enten¬ 
dus*  et  de  leur  cessionnaire*  3  dçc*  1 828  (Lanlage)* 

Cependant  Iqs  cessionnaires  ne  peuvent  avoir  plus  de  droit 
que  leurs  cétlans*  i3  août .180,7  (Melpjer)  f  —  ier, septembre 
3820  (Brian t). 

(1)  V déc*  du  18  août  180 7  (Meinier)  ;  —  ord*  des  18 
avril  (Erouard  et  TaiUelêr)  ,  7  (Dephefonlaine)  ?  21  août 
(Tronc),  5i  décembre  181O  (Mardelie)  ,  —  3ï  janvier 
(de  Yillèie) ,  là.  (MarvilM) ,  <j  avril  1817  (Yemurê)  > 
-r-  17  juin  1 S 1 8  (Keîss)  }  —  3i  octobre  1821  (Maille)  ,  —  29 
mai  (ville  de  Paria)  T  et  3  juillet  1822  (Barbe),  —  1G  juin 
j8s4  (Teutsch),  —  21  juin  182 G  (Kapp)  ^  —  iG  décembre 
1 83o  (Barbas te)* 

La  tierce-opposition  dcshabilans  isolés  contre  une  ordon¬ 
nance  rendue  '^contradictoirement  avec  une  commune  11 'est 
par  recevable,  s  ils  ne  justifient  pas  de  leurs  droits  indivi¬ 
duels  à  l'objet  litigieux.  V\  ord*  du  3t  octobre  1821  (Maille). 
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Ttecours  J>aï 
a  voie  gracieuse 


1^4 

«  monde  (1)  ^  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts 
«  de  la  partie  j  s'il  y  a  lieu  (2). 

«  59*  Les  articles  54  et  35  ci-dessus,  concernant 
«  les  recours  contre  les  décisions  contradictoires, 
«  sont  communs  a  la  tierce-opposition. 

«  40.  Lorsqu’une  partie  se  croira  lésée  dans  scs 
«  droits  ou  sa  propriété  par  l’effet  d’une  décision 
«  du  conseil  d’Etat  j  rendue  en  matière  non  èonten- 
%  tieuse,  elle  pourra  nous  présenter  une  requête  ? 
«  pour,  sur  le  rapport  qui  nous  en  sera  fait,  être 
*  Taffaire  renvoyée,  s'il  y  a  lieu,  soit  à  une  section 
«  du  conseil  d* Etal ,  soit  a  une  commission  (5). 


(1)  V *  18  août  1807  (Meînier)  ;  —  ortk  des  17  juin  18 ! 8 
(Reiss) ,  et  1 6  juin  1824  (Teutsch)  ,  —  9  janvier  1828  (Pré¬ 
vost),  et  au  1res. 

Le  conseil  d'Etat  a  quelquefois  ,  d'après  les  èirconslances, 
modéré  l'amende.  P^i  ord,  du  3t  oct,  1821  (Maille). 

Il  statue,  en  meme  temps  qu’il  rejette,  sur  les  dommages  et 
intérêts  qu’il  borne  et  réduit  aux  dépens*  V .ord.  du  3i  oct. 
1821  (Maille); 

Cependant  le  réglement  ne  semble  pas  laisser  l'application 
de  celte  peine  A  l'arbitrage  du  juge. 

Quelquefois  on  reçoit  la  tierce-opposition  dans  la  forme 
seulement  ;  et  y  faisant  droit ,  on  statue  immédiatement,  en 
rejetant  la  requête  au  fond  ,  sans  communication  préalable  a 
l'adversaire.  P\  ord.  des  3  juillet  1823  (Barbe)  ,  —  21  juin 
182G  (Kapp)  à  notre  rapport. 

(2)  C’est  aux  tribunaux  seuls  à  prononcer  j  s'il  y  a  beu  , 
dans  ce  cas  comme  dans  tous  les  outres,,  sur  les  dommages 
et  intérêts.  Les  parties  doivent  s’abstenir  de  £ormeivdirecte- 
men-t  une  semblable  demande  devant  le  conseil  d'Etat.  P . 
les  observations*  sur  les  articles  34  cl  35.  Conférer  avec  une 
ordonnance  du  3i  octobre  1S21  (Maille).  , 

(3)  L'application  de  cet  article  est  souvent.  réclamée  par 
les  parties  eû  désespoir  de  cause* 


Tr 
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Qn  appelais ,  en  iSofî  ,  nuitfèfe  ntm  canfaif/tfitfF,  Jes  décrets 
qui,  sur  les  rapports  des  ministres  et  lavis  d?une  section  du 
conseil  d'Etat,  étaient,  rendus  en  assemblée  générale,  sur 
des  matières  purement  administra lives  ,  et  notamment  les  de¬ 
crets  réglementaires  sur  les  usines  ,  fabriques  ,  mines ,  desse- 
chemenade  marais,  établissent  ens  dTulilité publique,  etc*, etc. 

Si  quelque  disposition  de  ces  décrets ,  de  ces  règlement 
d’administration,  venaient,  dans  leur  exécution  ,  à  froisser 
l'intérêt  ou  à  compromettre,  d’une  manière  quelconque,  la 
propriété  et  tes  droits  d’une  partie  ,  elle  pouvait  et  elle  peut 
encore  aujourd'hui  s  adresser  directement  au  Roi,  par  voie 
de  pétition  et  demander  la  formation  d’une  commission  spé¬ 
ciale  pour  faire  examiner  la  validitl  de  ses  plaintes  ou  de  ses 
réclamation  s  ord,  des  i 1  décembre  iBt5  (enlrep*  des  1  ifs 
mil*},  —  aO  août  1818  (Viialis-Lum)*. 

h  <  1  >  1  " 

*  Ces  commissions  sont  composées  ordinal  rem  eut  d’un  conseiller 
d’Etat  président ,  et  de  deux  ou  plusieurs  maîtres  des  requêtes* 

Il  y  a  peu  d'exemples,  depuis  la  restauration  ,  que  de  semblables 
commissions  aient  été  formées,  malgré  îes  nombreuses  réclamations 
des  parties  qui  se  préfend  aient  lésées*  ord.  des  w  février  iSsl 
(Gamot)ct  ao  novembre  182a  (Rein  on). 

Les  délais' fixés  par  l'art*  29  ne  s’appliquent  pas  aux  recours  auto¬ 
risés  par  l'art*  4°  du  réglement.  V*  ord,  dit  îo  septembre  1817  (Cor- 
bineau)*  * 

Le  recours  des  parties  contre  les  "décisions  du  ministre  de  la  justice, 
qui  refuse  de  proposer  au  Boi  la  formation  de  semblables  commis* 
sions,  ne  saurait  Être  admis  par  la  voie  contentiejbse.  Tr .  ord,  du  17 
décembre  iSa5  (VanlerbCrghe), 

La  raison  en. est  que  la  création  de  ces  commissions  spéciales  u  est 
pas  obligatoire  pour  le  Gouvernement ,  mais  de  pure  fatuité1,  £  ,  ti- 
ire  icVcfrap*  V, 

Les  péiîi  ions  que  les  parties  adressent  directement  au  Roi  sont  ré¬ 
pondues  d’un  simple  renvoi  au  ministre  compétent,  dont  le  secré¬ 
taire  du  cabinet  donne  avis  par  lettre  au  pétitionnaire.  Le  Roi^ne  îes 
juge  pas,  ne  veut  pas  les  juger  et  ne  peut  pas  les  juger*  Les  pétition¬ 
naires  ont  PultRfte  ressource  de  s'adresser  aux  chambres*  Mais  les 
chambres  écartent  les  pétitions  par  l’ordre  du  jour  ,  soit  parce  qu’il 
s’agit  d’arrêt  du  conseil  passés  eu  force  de  chose  jugée,  soit  parce  que 
les  parties  n'ont  qu'à  suivre  leur  action  ,  s  il  y  a  lieu ,  par  voie  ad¬ 
ministrative.  V\  an  mol  Pétitions. 
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§  V,  Di'ft  Dépens* 

“41*  En  attendant  qu’il  soit  fait  un  nouveau 

La  volé  contentieuse  lui  est  interdite;  cette  voie  n’est  ou¬ 
verte  qu’aux  parties  qui  attaquent ,  soit  une  decision  du  con¬ 
seil  d'Etat  prise  de  l^avis  dû  comité  du  contentieux  ^  soit  un 
décret  ou  ordonnance  rendu  sur  le  rapport  d’un  ministre  , 
sans  ^intervention  du  conseil,  non  en  matière  générale  et 
réglementaire  ,  mais  entre  deux  ou  plusieurs  particuliers,  ou 
entre  un  ou  plusieurs  particuliers  et  des  communes  ou  corpû- 
rations,  ou  l’Etat,  et  aucune  madère  contentieuse*  Tr.  ord. 
des  S  mai  (inédit)  et  i4  août  1822  (inédit),  —  12  mai  iS3o 
.(  West), 

II  y  a  des  matières  contentieuses  dont  la  connaissance  a  été 
quelquefois,  soit  avant,. soit  après  le  décret  jju  22  juillet 
a 806 ,  renvoyée  à  des  commissions  spéciales*  Telles  sont, 
entre  autres  ,  les  madères  de  liquidation. 

Quoique  ces  commissions  fussent  souvent  composées  de 
conseillers  d’Etat  et  de  maîtres  des  requêtes  ou  daudi  leurs 
exclusivement,  on  ne  peut ‘dire  que  les  décisions  prises  par 
elles  l’aient  elé  par  une  section  du  conseil,  et  soient,  en  un 
mot,  une  décision  du  conseil  d'Etat 

Quelquefois  les  commissions  attiraient  à  la  juridiction 
exceptionnelle  les  affaires  les  plus  Gén  Leu  lieuses'  de  leur  na¬ 
ture,  procédaient  sans  le  ministère  des  avocats,  et  jugeaient 
sans  appel.  Leurs  décisions  recevaien  t ,  par  la  seule  sanction 
du  chef  du  Gouvernement,  un  caractère  définitif. 

Elles  ne  sont  aujourd’hui  attaquâmes  ni  par  la  voie  con¬ 
tentieuse,  pour  incompétence  ,  vice  de  forme,  inaudition  des 
parties  ou  violation  des  lois,  puisqu’elles  ont  acquis  l'autorité 
de  la* chose  irrévocablement  jugée;  ni  par  la  voie  gracieuse 
de  l’article 4o,  puisqu’elles  ne  sont  pas,  à  proprement  parler, 
de  ces  décisions  du  conseil  d'Etat  auxquelles. süüïes  ledit  arti¬ 
cle  soit  applicable.  19  lévrier  1828  (Truffant) ,  ■—  1.2  mai 
a8a4  (Benoit), 

En  un  mot,  il  y  a  trois  voies  ouvertes  aux  parties  :  celle 
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tarii  des  dépens  (  i  ) ,  et  statué  sur  la  manière  dont 
il  sera  procédé  k  leur  liquidation  ,  on  suivra  pro¬ 
visoirement  les  réglemens  antérieurs  relatifs  aux 


du  reeoms  au  conseil  d'Etat,  en  matière  contentieuse;  celle 
de  Fart*  4o  ,  limitée  aux  seules  décisions  du  conseil  d’Etat  ren¬ 
dues  en* matière  non  contentieuse;  eL  celle  du  recours  pure¬ 
ment  gracieux,  qu’a  tout  Français ,  de  s’adresser  au  Roi  en 
toute  matière,  bien  ou  mal  fondé,  et  indépendamment  de 
toute  règle  positive* 

(i)  Voici  les  règles  de  la  jurisprudence  en  matière  de  dé¬ 
pens  : 

f-  —  t  "  On  condamne  aux  dépens  la  partie  qui  suc¬ 
combe,  tant  envers  les  parties  principales,  qu’envers  les 
nties  Intervenantes  de  propre  mouvement,  ou  sur  mise  en 
tu  se  ; 

Même  quoiqu’elles  gient  fait  défaut.  V,  ord.  desiS  novem- 
e  1814  (inédit)  et  18  novembre  1818  (Bodard). 
aû  C’est  aux  conseils  de  préfecture,  et  non  aux  préfets,  à 
ier  les  dépens  faits  devant  ces  conseils.  V.  ord.  du  12 
cembite -1S18  (Dtifour)*  s 

y  Le  conseil  d’Etat  condamne  aux  dépens  faits  devant  lui 
devant  le  conseil  de  préfecture ,  s'il  y  a  lieu  ,  c’est-à-dire 
aftnulle'par  cause  d* tu  compétence*^  mars  18 16  (Bernard), 
ord.  des  24  décembre  *8 18  (Martel)  et  icr  septembre  i8ip 
nrnune  de  F os). 

Lorsque;  sur  conflit,  l'autorité  administrative  a  été  re¬ 
connue  compétente  pour*  prononcer  sur  le  principal  de  la 
cause  ,  elîelest  aussi  pour  prononcer  sur  les  frais  f  qui  n’en 
sont  que  l’accessoire.  Ainsi  ,  les- tribunaux  ne  peuvent,  dans 
ce  cas,  régler  les  frais  faits  devant  eux.  /"V déc,  du  8  floréal 
an  ta,  ^reh. 

On  condamne  aux  dépens  la  partie  qui  .porte  devan  t  le 
conseil  d  Eiats  des  questions  qui  n'ont  pas  été  jugées  en  pre¬ 
mière  instance  soit  devant  les  ministres,  soit  devant  les  con¬ 
seils  de  préfecture.  ^  ord.  du  26  février  1847  (Tabarei),  — 
ii  février  1824  (Hamot),  et  autres.  Il  en  est  de  même  des  re- 
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«  avocats  au  conseil  ,  et  qui  sont  applicables  aux 
«  procédures  ci-dessus. 

€  /j  2 ■  Il  ne  sera  employé  dans  la  liquidation  des 

cours  contre  les  decisions  préparatoires \  clans  ce  nas  ,  le  de- 
tendeur  obtient  les  dépens*  a3  mai  t834  (Latour-d  Auvetgne)# 

6°  On  condamne  aux  dépens  les  administrations  générales 
qui  procèdent  par  le  ministère  d’un  avocat.  P\  ord.  des  ]-> 
janvier  (Nervet)  .  ?.8  septembre  (Desfossés)  ,  18  no'v*  18 1 8 
(Thiéry)f  —  12  déc*  *8t8  (Piot),  —  i5  marg.iS^G  (com¬ 
mune  de  Crehange),  et  autres, 

-“On  condamne  aux  dépens  la  partie  qui ,  dans  une  in¬ 
stance  contradictoire  ,  offre  gon  désistement  r  dont  on  donne 
acte,  dans  l'ordonnance,  en  confirmant  la  décision  attaquée. 
V.  ord.  des  24  décembre  i8iS  (Gastin),  ~  17  Juin'  (thé- 
baud)  et  i"  novembre  1820  (Ca lissa n ne),  —4  sept.  1822 
(Douet),  —  HJ  février  1828  (Teutsch),  —  18  janvier  (Thé- 
bau U) ,  ig  juillet  î$2Û  (Buon)* 

Mais  les  frais  fai  ts  postérieurement  au  désistement  ne  re¬ 
tombent  pas  à  la  charge  dfi  désistant,  f  .  ord*  du  3i  juillet 
i  823  (Régna  u d). 

8°  On  condamne  aux  dépens,  personnellement,  lesmaires 
qui  sé  pourvoient,  au  nqm.de  leur  commune,  sans  autorisa- 
lion  préalable  du  conseil  mumcipuL  P*  ord*  du  5  novembre 
182  3  (.Chavassieux). 

9Ù  Ou  condamne  aux  dépens  Tavocat  signataire  de  requêtes 
loul^a-foit  in  admissibles.  1 2  février  1 833  (Ptose  —.12  jan¬ 
vier  i8a5  (Noue).  '  » 

§  TL  — Il  n'y  a  pas  de  condamnation  aux  dépAs  envers 
l'adversaire ,  ministre  ou  particulier,  lorsque  1  affaire  a  éo 
introduite  dans  la  forme  dés  art*  ifiet  17  du  réglement,  ni 
lorsque  la  requête  du  demandeur  est  immédiatemen  t  rejetée 
sans  corn  nui  ni  cation  préalable,  ni  contée  les  administrations 
ou  communes  qui  ne  seraient  pas  en  cause.  ?.3janv.  ibao 
(Deshours),  —  ai  mars  iSat  (Sirey). 

]Si  contre  les  administrations  publiques  qui  procèdent,  soit 
en  demandant  >  soit  en  défendant  sans  ministère  d’avocat,  i3 
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*  dépens  aucuns  frais  de  voyage  ,  séjour  ou  retour 

*  des  parties,  ni  aucuns  frais  de  voyagé  d’huissier, 

*  au-delà  d’une  journée; 

*  4 ' > *  La  liquidation  et  la  taxe  des  dépens  seront 

juin  i8at  (Cassitte),  —  5  novembre  18-28  (Descombes),  —  3o 
novembre  f  S3ss  (Lospinasse),  —  16  août  (Tclu)  eL  it  oct. 
1833  (commune  deBeuvrv),  -  fï  juin  ( Pour  talés),  —  7  mars 
(Guy ch),  —  17  avril  iBH  (Parmentier),  —  28  janv,  (min. 
des  finances) ,  3  février  (Caniàin lin)’,  — 3 i  mars  i835 

(Pons),  —  ta  juillet  1 806  (Wagram),—  20  juillet  i>36(De- 
) a  marre  et  Foignet),  et  autres. 

Dans  ces  deux  cas ,  les  dépens  sont  personnels. 

La  condamnation  aux  dépens  faits  dans  les  tribunaux  ne 
peut  être  prononcée ,  ni  par  le  conseil  d’Eiat ,  ni  par  les  con¬ 
seils  de  piefeclure.  f  .  decret- du  i5  juin  1812  (Masseau),  — - 
ord.des  17  juillet  îB i6  (Muller),  —  *4- niai  iüt7  (Granier)  , 
i3  novembre  1 835  (Musnier).  —Conférer  avec  le  décret  du  8 
floieal  an  12.  \  .  supra.  Il  faut  son  tenir  à  la  dernière  juris¬ 
prudence. 

5  hl  —  1  jes  dépens  sont  compensés  : 
i°  Lorsque.,  par  suite  dVne  transaction  qui  doit  rester  an  - 
icxée  aux  pièces,  les  deux  parties  offrent  leur  désistement.  V> 
léo.du  février  i  8*3  (inédit)  ;  —  ord.  des  28  septembre  1 8  téi 
Pipeaux)  et  3  juin  \  820  (Neulant), —  21  juin  1828  (Ueugnot). 
a*  Lorsque  le  conseil  d’Etat  annuité  Parié  té  attaqué  ,  d’of- 
:q  et  pour  vice  d’incompétence ,  ou  par  tout  autre  moyen 
1  exception  ,  que  ni  l’une  ni  Pau  Ire  dés  parties  n’a  proposé 
ns  ses  conclusions,  ai  juin  1826  (LéfjitfrJ. 

3°  Lorsque  chacune  des  parties  n'obtient  que  certains  chefs 
de  ses  conclusions  et  perd  les  autres.  V.  déc.  du  21  novemb. 
i  808  (inédit),  —  28  novembre  i8tS  (MilîartJ);  —  28  janvier 
1820  (Mîntle);  -  ord.  du  tO  janvier  1822  (Levasseur)  et 
autres. 

4o  Hors  de  ces  cas  ,  il  n y  a  et  il  ne  peut  y  avoir  pour  la 
compensation  des  dépens  aucune  rèqle  fixe  ;*on  se  détermine 
d’après  les  dreon  s  tances  de  chaque  affaire. 

I. 
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*  faites  3  a  la  commission  du  contentieux  ,  par  lin 
«  maître  des  requêtes,  et  sauf  révision  par  le  garde 

*  des  sceaux. 

§  XV.. —  Les  dépens  sont  réservés  jusqu'à  la  décision  du 
fond  : 

Lorsque  le  sursis  a  été  prdnoucé ,  ou  lorsque  l'opposition 
à  une  ordonnance  par  défaut  a  été  admise. 

2°  Les  dépens  sont  réservés  jusqu'au  jugement  définitifdes 
tribunaux  ou  des  conseils  de  préfecture,  lorsque  le  conseil 
d'Etat  renvoie  préalablement  les  parties  devant  eux  ,  soit  sur 
des  questions  de  litres  et  de  propriété,  soit  sur  des  questions 
d'interprétation  de  ventes  nationales.  V*  or d.  des  20  nov. 
i8i5  (DestillièresJ ,  —  10  fév,  (Huan),  6  et  *8  mars  j8i G 
(Coppm  et  G-uyard),  —  4  juin  182 3. (Fayard), 

Dans  ce  cas,  les  dépens  sont  supportés  par  la  partie  qui  suc¬ 
combe  en  définitive.  1 5  juin  iSaSfïbéus),  i 

()  V.  —  On  condamne  aux  dépens  la  partie  qui  succom¬ 
bera,  en  définitive,  devant  lés  tribunaux  ,  lorsqu'à  près  la  dé¬ 
claration  donnée  par  le  conseil  d'Etat  des  termes  textuels 
de  la  vepte  administrative,  il  renvoie  les  parties  devant  les 
tribunaux  pour  y  faire  décider,  par  voie  de  bornage,  ou  par 
application  des  titres  anciens  ou  des  maximes  du  droit  civil, 
la  question  de  savoir  si  l'objet  en  litige  a  été  ou  non  compris 
dans  cette  vente.  V.  4  juin  i  8 a 3  (Sabatier  et  FayarS)  ;  —  or¬ 
donnance  du  19  juillet  1826  (Paturel),  et  autres. 

La  même  règle  s'applique,  en  Cas  de  conflit  négatif.  V* 
ûrdonn.  du  au  juin  i  826  (André),  et  autres. 

On  condamne  le  demandeur  à  la  restitution  des  dépens, 
lorsque  l'ordonnance  par  défaut,  qui  les  lui  a  accordés,  se 
trouve  révoquée  sur  l'opposition  du  défendeur.  i4  novem¬ 
bre  1821  (Jullien). 

§  VL  —  Si  l'on  11e  conclut  pas'  aux  dépens,  le  conseil 
d'État  ne  peut,  cPoffice,  en  allouer-  V.  ordonné  du  21  juin  1 82 6 
(Cou  Mande  au),  et  autres. 

§  VII.  —  La  partie  qui  retire  sa  requête  en  pourvoi  et  les 
pièces  qu'elle  avait  produites,  doit  être,  condamnée  aux  dé- 
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SECTION  T. 

§  L  Des  Avocats  au  Conseil* 

«  44*  Les  avocats  en  notre  conseil  rTEtat  auront, 
«conformément  au  décret  du  ti  juin  1806,  le 
«  droit  exclusif  de  faire  tous  actes  d'instruction  et 
«  de  procédure  devantle  comité  du  contentieux  (1), 

pens,  quoiqu'elle  n’ait  pas  fait  signifierde  désistement.  F,  ord, 
du  a5  juin  1817  (inédit). 

§  YÏH.  —  Le  minimum  des  dépens  dans  les  affaires  con^ 
ten lieuses  est  de  i5o  fr.,  et  le  maximum  de  35 0  ê\  environ* 

Le  taux  des  dépens  varie  entre  ces  deux  points,  d'après  le 
volume  et  le  nombre  des  requêtes  et  productions  de  pièces* 

§  IX,  —  L’omission  des  dépens  dans  une  ordonnance  ne 
peut  être  réparée  que  dans  une  ordonnance  additionnelle* 
P .  ortlonn.  des  2 3  décembre  1 8i5  (Àuger),  —  iS  nov,  *818 
(Leclerc),  —  4  juin  i8*3  (Fayard)  et  décembre  iBuj 
(Bittes),  — 3i  août  1828  (Hervé). 

La  règle  est  générale  et  s'applique  au  cas  ou  Ton  a  omis 
de  réserverait  compenser  les  dépens*  4  juin  iSsuî  (Fayard). 

§  X,  —  Les  parties  peuvent  se  pourvoir  devant  le  garde  des 
sceaux,  contre  la  liquidation  et  la  t^xe  des  dépens  faites  par 
le  maître  des  requêtes  rapporteur*  mais  il  ré  y  a  pas  d’exem¬ 
ple  que  de  pareils  recours  aient  jusqu’ici  été  présentés* 

§  XI*  —  Le  tarif  des  dépens  a  été  pris  dans  le  réglement 
de  1788,  et  fixé  par  dne  ordonnance  royale,  du  18  janvier 
1826,  insérée  aux  Bulletin  des  Lors* 

(0  L  institution  des  avocats  au  conseil  a  eu  pour  but  d'é¬ 
carter  de  la  postulation,  celte  foule  d'agcns  obscurs  qui  en¬ 
treprennent  toutes  lés  affaires  à  forfait,  au  rabais,  et  a  toutes 
conditions. 

Les  avocats  au  conseil  offrent  aux  parties  des  garanties  de 
leur  savoir,  dans  leur  litre  même  d'avocat;  de  leur  intégrité, 
dans  la  considéra  lion  publique  dont  ils  jouissent;  de  leur  exac¬ 
titude,  dans  ïa  surveillance  habituelle  d'un  conseil  dedisci-* 


Des  avocat» 
au  cou  ml* 
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*  j* 

r  45*  L'impression  d'aucun  mémoire  ne  passera 
ü  en  taxe-  Les  écritures  seront  réduites  au  nombre 

*  de  rôles  qui  sera  réputé  suffisant  pour  l’in-struo 
«  lion  de  l'instance* 

«  46*  Les  requêtes  et  mémoires  seront  écrits  cor- 

*  rectement  et  lisiblement  en  demi-grosse  seule- 
h  ment  ;  chaque  rôle  contiendra  au  moins  cinquante 
«  lignes,  et  chaque  ligne  douze  syllabes  au  moins; 
n  sinon ,  chaque  rôle  où  il  se  trouvera  moins  de 
«  lignes  et  de  syllabes,  sera  rayé  en  entier;  et  Ta- 
«  vocal  sera  tenu  de  restituer  ce  qui  lui  aurait  été 

*  payé  à  raison  de  ces  rôles. 

«  4ÿ.  Les  copies  signifiées  des  requêtes  et  mé- 
«  moires  ou  autres  actes  seront  écrites  lisiblement 
«  et  correctement;  elles  seront  conformes  aux  oi> 
«  gin a.ux,  et  l'avocat  en  sera -responsable. 

«48.  Les  écritures  des  parties,  signées  par  les 
«  avocats  au  conseil,  feront  sur  papier  timbré . 

«  Les  pièces  par  elles  produites  ne  seront  point 
«  sujettes  au  droit  d’enregistrement,  à  l'exception 
«  des  exploits  d'hdisgier ,  pour  chacun  desquels  il 
&  sera  perçu  un  droit  fixe  d'un  franc. 

a  N'entendons  néanmoins  dispenser  les  pièces 
c  produites  devant  notre  conseil  d'Etat,  des  droits 
r  d'enregistrement  auxquels  l'usage  qui  en  serait 

*  fait  ailleurs  pourrait  donner  ouverture. 

«  N'entendons  pareillement  dispenser  du  droit 

*  d  enregistrement  les  pièces  produites  devant  notre 

pl me;  de  leur  solvabilité  même*,  dans  leùr  cat^tîonn  emeut  et 
dans  ta  valeur  élevée  de  leurs  charges;  mais  ces  charges  ont 
aussi,  par  compensation,  pour  l’Etât,  pour  le  public  et  pour 
les  titulaires  eux  memes,  les  inconvénient  du  privilège. 
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«  conseil  d’Etat,  qui,  par  leur  nature,  sont  sou- 
«  mises  à  l'enregistrement  dans  un  délai  fixe  (i). 

«  49*  Les  avocats  au  conseil  seront,  selon  les  cir- 
«  ôomtancesj  punis  de  l’une  des  peines  ci-dessus  (2)  , 

(t)  Ces  trois  arÿclessont  des  mesures  d'exécution  qui  n'ont 
donne  lieu  ù  aucune  solution  de  jurisprudence*  loi  du  28 
avril  i  S 1 G  j  lit,  7,  art.  4i  ?  45,  4Gj  47- 

(2)  V.  les  art.  3a  et  3G  du  régi.;  —  ord,  du  i4  juillet 
1824  (Tassai  t).  On  déclare  quelquefois  que  les  Frais  du  pour¬ 
voi  seront  personnellement  supportés,  outre  l'amende,  par 
l'avocat  qui  a  inconsidérément  introduit  la  requête,  P\.  ord* 
des  4  2  février  i8a3  (Rose)  et  19  avril  1826  (Rougemont), 
—  12  janvier  i8s5  (None),  — G  septembre  182G  (nosp.  de 
Besançon  ), 

On  enjoint  aux  avocats  d'être  plus  circonspects  à  Fa  venir, 
ï  .  ord.  du  4  juin  1S23  (Langlade), 

On  ordonne  la  suppression  des  mémoires  injurieux.  ord. 
des  i4  juillet  1819  (Aubry),  —  4  juin  1823  (Lïnglad.e),  — 
a3  juin  1824  (Lachal  lerie). 

Toutefois,  on  n'accorde  pas  la  suppression  des  mémoires 
même  non  imprimés,  lorsque  les  parties  se  sont  respective¬ 
ment  servies  d'expressions  peu  mesurées,  P^t  ord.  du  14 
juillet  1819  (Thiébaut). 

Quelquefois,  en  supprimant  les  mémoires,  On  se  bonté 
à  condamner  la  partie  aux  dépens  pour  tous  dommages-in¬ 
térêts, —  3i  octobre  1 833  (Bertrand)* 

On  prescrit,  selon  la  gravité  des  cas  ,  la  transmission  de 
l'ordonnance  de  condamnation  au  conseil  de  discipline  de 
Tordre,  Y,  ord,  du  12  janvier  1820  (ïïoue). 

La  disposition  de  l'art.  4  9  ,  prise  dans  un  sens  l^op  absolu  , 
peut  sans  doute  exposer  les  avocats  à  sc  constituer  juges,  en 
les  écartant j  des  recours  de  leurs  clic  ris. 

Mais  cette  juridiction  volontaire  et  consciencieuse  n'esU 
elle  pas  leur  premier  devoir,  comme  h  plus  belle  préroga-? 
ti vc  de  leur  office  ?  * 

p  un  4 tiüo  i  sj  I  on  pût  ouvert  une  voie  trop  large  # 


l34  DROIT  ADMINISTRATIF. 

«  dans  le  cas  de  contravention  aux  réglemens,  et 
«  notamment  s’ils  prés  entent  comme  contentieuses 
*  des  affaires  qui  ne  le  seraient  pas  (i) ,  ou  s’ils 

mutes  sortes  de  recours  ,  'n'aurai  l-on  pas  eu  à  craindre  que 
des  avocats  ne  multipliassent  les  procès  par  désir  de  lucre, 
if  entraînassent  leurs  dieu  s  dans  des  frais  frustra  toi  res  j  et 
n  absorbassent ,  en  pure  perte ,  àu  rejet  de  demandes  pué¬ 
riles  3  la  justice  administrative  ,  qui  ne  doit  s'arrêter  que  sur 
des  demandes  sérieuses  }  dt  ne  subvenir  qu’à  des  droits  véri¬ 
tablement  lésés? 

Il  faut  donc  distinguer  avec  soin  ,  dans  chaque  espèce ,  les 
erreurs  volontaires  et  les  erreurs  involontaires ,  les  réci¬ 
dives,  etc. 

Dans  le  doute ,  on  doit,  selon  nous,  s’abstenir  de  con¬ 
damner,  La  ligne  qui  sépare  la  partie  contentieuse  de  la 
partie  administrative  est  si  difficile  à  reconnaître  ,  même  pour 
les  yeux  les  plus  exercés!  La  défense  veut  tant  de  latitude 
et  de  faveur  ! 

(î)  Ou  s'ils  ont  signé  ,  même  pour  la  validité  des  conclu* 
siotis  seulement ?  des  mémoires  contenant  des  allégations  in¬ 
jurieuses,  La  raison  en  est  que,  nonobstant  toutes  réserves 
de  sa  part,  favocat  n’en  est  pas  moins  responsable  des  injures 
et  personnalités  répandues  dans  des  requêtes  qui  nota  été 
admises  que  parce  quelles  étaient  revêtues  de  sa  signature. 
P*  ord.  du  23  juin  i8a4  (Lachal  lerie). 

Ou  si ,  sous  prétexte  de  faire  interpréter  une  ordonnance 
royale  ,  un  avocat  demande  l'annulation  des  actes  de  l'auto¬ 
rité  judiciaire.  V,  ord,  du  t o  août  a 8a 5  (Cerf),  à  noire  rap¬ 
port?  ou  s'ils  attaquent  des  décisions  contentieuses  du  conseil 
d'Etat,  hors  des  cas  prévus  par  l’art,  3a  du  réglement,  3 
juillet  i8a2  (Marx)  T  —  ip  juillet  18261  (CàtridFe). 

Ou  s'il  attaque  des  décisions* ministérielles  qui  refusent  à 
leurs  cliens  des  grades  ou  emplois ,  ou  qui  les  leur  retirent, 
2 3  novembre  18 2 5  (DeUudine). 

Ou  s'il  forme  tout  autre  pourvoi  analogue  contre  des  let¬ 
tres  ministérielles,  par  exemple,  ou  autres  actes  dadmims- 
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«  portent  au  conseil  d’Etat  des  affaires  qui  seraient 
■  de  la  compétence  d'une  autre  autorité  (  1  ) . 

«  5o*  Les  avocats  au  conseil  prêteront  serment 
«  entre  les  mains  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de 
«  la  justice. 

511.  Des  Huissiers  au  Conseil, 

«  5i,  Les  significations  d’avocat  à  avocat,  et 
«  celles  aux  parties  ayant  leur  demeure  à  Paris , 
«  seront  faites  par  des  huissiers  au  conseil.  » 

tration  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’etre  déférés  au  conseil 
d’Etat  par  la  voie  contentieuse.  6  septembre  1826  (Lampinei) 
et  autres,  P^ ,  le  chap.  suivant. 

(t)  ord.  dù  3  décembre  1817  (commune  de  la  Bouille.) 
P  .  au  chap,  suivant  les  différent  cas  dans  lesquels  on 
îejelte  les  recours  qu  aucune  loi }  decret }  ordonnance  ou 
règlement;,  ne  permet  au  conseil  d’Etat  d’admettre  par  la  voie 
contentieuse. 


"Des  IiqiMifiTa 
an  conseil. 


Règles  spèciales  du  rejet  j  d’après  les  exemples  et 
l’état  actuel  de  la  jurisprudence. 

*êSm Ce  reiet  Peut  êlre  prononcé  : 

^tjespoor-  j©  Soit  parce  que  la  matière  n’est  pas  conten¬ 
tieuse  ; 

(0  Depuis  i83a,  toutes  les requêtes,  meme  îes  plus  déri¬ 
soires  et  les  plus  absurdes,  sont  en  masse  et  sans  examen,  et 
par  conséquent  sans  discernement,  communiquées  à  la  par¬ 
tie  adverse,  particulier,  corporation  ou  ministre.  La  compli¬ 
cation  du  mode  de  procédure  actuel  qui  fait  préparer  l'in¬ 
struction  écrite  par  lè  comité  de  justice  administrative  et  qui 
transfère  l'instruction  orale,  la  délibération  et  le  jugement 
dans  rassemblée  du  conseil  d'Etat,  est,  dit -on,  cause  de  cela. 
Un  pareil  mode  est  contraire  h  ce  qui  s'est  pratiqué  pend  a  ni 
un  quart  de  siècle,  et  nous  croyons  devoir  retracer  ici  cette 
pratique,  parce  qu’il  importe,  selon  nous,  d  y  revenir. 

On  Centrerait  pas  bien,  d’ailleurs,  sans  la  connaissance 
de  ce  précédent,  dans  l'intelligence  de  Ja  jurisprudence  an¬ 
térieure  à  1,8  3o*  L'institution  de  J  a  section  des  requêtes  de 
la  cour.de  Cassation,  dont  l'ancien  conseil  d'Etat  imitait  les 
procédés,  nous  a  toujours  paru  excellente,  à  ne  la  considérer 
que  co  111  menu  p  re iî i le r  e x a  me  n  d  es  a f ï a  î  res .  On  en  fa  1 1  i c 
tri,  et  Ton  débarrasse  là  justice  de  tout  ce  qui  ne  mériteras 
ip>  débat  goritra  die  Loire, 
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2°  Soit  parce  qu’il  y  a  défaut  de  qualité  et  d’ac¬ 
tion  ; 

En  ma  Lier*  administrative  surtout,  le  rejet  immédiat  avait 
de  très  bons  résultats. 

En  effet,  il  importe  au  demandeur  de  réelle rcher,  avant  de 
sabir  volontairement  les  frais  et  les  lenteurs  d’un  recours  au 
conseil  cfEtat,  si  son  action  est  recevable  et  soutenable. 

Cet  examen  éclaire  souvent  le  demandeur,  non  pas  le  de¬ 
mandeur  récalcitrant,  liai ft eux  et  de  mauvaise  foi,  maïs  le 
demandeur  qûi3  par  ejreur,  s  est  fourvoyé.  Eu  elfet,  la  fausse 
introduction  des  instances  détourne  les  demandeurs  des  voies 
régulières  que  la  loi  leur  ouvre,  soit  devant  les  tribunaux, 
soit  devant  les  ministres,  soit  devant  les  préfets  ou  les  con¬ 
seils  de  préfecture  ;  ils  laissent  expirer  les  mêlais  utiles  du 
pourvoi,  dépérir  les  preuves,  disparaître  les  témoins,  et 
éprouvent,  en  définitive,  des  préjudices  quelquefois  irrépa¬ 
rables. 

Ilssépargneritausai  lesdépens  auxquels  ils  sont  mévîtable- 
meni  condamnés  envers  leurs  adversaires,  si  le  litige  subit, 
par  suite  de  la  communication,  une  instruction  contradictoire. 

Il  Importe  au  défendeur  que  les  arrêtes  et  decisions  attaques 
reçoivent  leur  exécution,  sans  qu  il  puisse  craindre  de  les 
voir  infirmer  long-temps  après. 

Car,  quoique  le  pourvoi  au  conseil  d'Etat  ne  soit  pas  sus¬ 
pensif,  en  droit,  il  n’en  est  pas  moins  vrar,  en  fait,  que  la  re- 
présentation  du  certificat  du  dépôt  dé  pourvoi  au  conseil  pro¬ 
duit  ordinairement  cette  suspension.  D'ailleurs,  ïe  défendeur 
peut  apprhèndçr  que  les  moyerts  du  demandeur  ne  soient 
solides  et  péremptoires.  Cesi  la  communication  seule  de  la 
requête  qui  lui  en  découvre  la  faiblesse  ou  la  nullité. 

Or,  le  demandeur,  aux  termes  du  réglement,  a  trois  mois 
pour  signifier  cette  requête  au  défendeur.  Ainsi  l’exécution 
du  jugement  de  première  instance  reste  suspendue  pendant 
trois  mois,  au  grand  détriment  du  défendeur.  Le  demandeur 
p1*  voulu  souvent  que  gagner  du  temps,  pour  (aligitcr  sou 
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3*  Soit  Parce  <Iue  parties  ont  dirigé  intem¬ 
pestivement  leurs  recours  j 

adversaire  et  arracher  un  accommodement,  ou  pour  satis¬ 
faire  avec  latitude  ses  ressen  timens  de  plaideur. 

N  «t-ce  rien  non  plus  que  de  forcer  un  défendeur  à  quit- 
er  sa  famille  et  ses  affaires,  et  à  venir,  des  extrémités  de  la 
France,  repousser  à  Paris  un  procès  mal  intenté,  se  consti¬ 
tuer  en  frais  de- voyage,  de  séjour  et  d’avocat,  et  cela,  pour 
que  e  procès  se  termine  après  le  tourment  d'une  longue  at¬ 
tente  et  de  plaidoiries  embrouillées,  par  une  fin  de  non  re- 
cevonsj  applicable  m  h'min&litis? 

Ii  importe  à  Y  Etat,  considéré  comme  partie,  que,  pour  ré¬ 
gulariser  les  budgets  annuels  et  dresser  le  tableau  des  dettes 
de  I  arriéré,  il  sache  bientôt  .à  quoi  s’en  tenir  sur  Ies  répéti¬ 
tions  formées,  à  sa  charge,  par  les  entrepreneurs,  agens  du 
seivtce,  comptables,  et  créanciers  de  toute  nature. 

Il  importe  à  Y  Etat,  considéré  comme  gouvernement,  de  ne 
pas  laisser  les  droits  des  citoyens,  qui  ont  pour  base  des  dé¬ 
cisions  administratives,  éternellement  incertains. 

Il  importe  aux  avocats  au  conseil,  il  est  de  leur  délicatesse 

.  mmÇ  de  eU1'  !'Uelet>  de  ne  t,as  engager  leurs  cliens  dans 
de  mauvais  procès.  Plusieurs  rejets  décréditent  l’avocat  qui 

"  a  P"SSt;  les  Prévüir-  Dû,-i*  pendre  pour  droit  de  consulta¬ 
tion  les  honoraires  d’une  instance  en  forme,  ies  parties  v 
gagneraient  encore  les  fiais  de  greffe,  le  timbre,  l’enregistre- 

Le  rejet  immédiat,  dont  nous  ferions  voir  au  besoin  la  né¬ 
cessite  et  a  rationalité  par  centaine  d’exemples,  tous  plus 
frappa  ns  les  uns  que  ies  autres,  est  plus  justifiable  encore 
deputs  1. introduction  de  la  plaidoirie  orale  et  de  la  publicité. 
Car  sous  le  régime  de  l’instruction  secrète,  le  demandeur  nou- 
vaa  craindre  qu’un,  rapporteur. intelligent  ou  passionné  ou 
meme  corrompu,  ne  shrprît  ou  n’égarât  la  religion  du  con¬ 
seil,  et  que  sa  réclamation  ne  succombât  sous  le  tranchant 
i  un  examen  trop  superficiel  et  trop  brusque.  Mais,  aujom- 
d  hui,  comme  devant  la  section  des  requêtes  de  la  cour  de 
..assatioii,  l  avocat  du  demandeur  pose  le  fait,  produit  les 
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4°  Soit  parce  quelles  Font  exercé  tardivement; 
5°  Soit  parce  qu'elles  ont  acquiescé  ou  exécuté; 

pièces,  développe  lés  moyens  et  prenA ses  conclusions  dans 
deux  requêtes  introductives  et  ampliatives;  le  rapporteur  les 
examine;  le  maître  de#requête$ faisant  fonctions  de  ministère 
public,  les  contrôle  à  sOn  tour,  et  étudie  l’affaire.  Enfin,  l’a¬ 
vocat  modifie,  réduit,  augmente,  supplée  dans  sa  plaidoirie, 
ce  qu'il  a  exposé  dans  ses  mémoires  écrits.  L  instruction  est 
donc  aussi  complète  qu’elle  puisse  l'être  dans  1  intérêt  du  de¬ 
mandeur. 

Si  Ton  ajoute  à  cela  que  toutes  les  affaires  contentieuses 
devraient  se  plaider  et  se  juger  définitivement  en  audience 
publique  devant  le  comité  dcjustice,  dë  même  qu’en  1 8 1 4 ?  oa 
laisserait  le  conseil  d’Etat  cd  qu’il  doit  être,  c'est-à-dire  une 
assemblée  consultative,  appelée  a  délibérer  sur  des  projets 
de  loi  et  des  matières  de  pure  administration,  et  l’on  impri¬ 
merait  à  la  distribution  de  la  justice  administrative  une  mar¬ 
che  ,à  [a  fois  plus  sûre  et  plus  rapide.  Que  craindre  de  cette 
section  du  conseil  composée  de  membres  amovibles,?  Cette 
organisation  est  tellement  simple  et  elle  offre  si  peu  de  prise 
à  des  objections  sérieuses  que  nous  sommes  persuadés  qu'on 
finira,  après  un  mûr  examen,  par  en  venir  là.  Aujourd’hui 
même,  et  dans  l'organisation  du  conseil  telle  qu'elle  existe, 
qui  empêcherait  de  faire  des  rôles  et  de  porter  sur  1  un  de  ces 
rôles,  les  affaires  que  le  comité  de  justice  jugerait  etre  suscep¬ 
tibles  du  rejet  immédiat? 

En  attendant,  et  soit  qu’où  revienne  au  rejet  immédiat,  soit 
qu  où  persiste  dans  l'irrationnel  procédé  des  communications 
à  tout  venant  et  sur  tout  propos,  nous  avons  eiii  devoir  ex¬ 
poser  amplement  lès  règles  spéciales  du  rejet  des  requêtes,  rè¬ 
gles  qui  ne  sont  pas  moins  applicables  après  l’instruction  de 
Fa  fiai  re  qu'avant,  ei  qui  intéressent  à  un  si  haut  point  les 
parties  et  les  avocats  des  provinces,  que  nous  n’hésitons  pas 
à  regarder  ce  chapitre  comme  le  plus  neuf  et  le  plus  utile  de 
notre  ouvrage. 

Cest  beaucoup,  sans  doute?  d'enseigner  aux  parties  com 


3  4°  DROIT  ADMINISTRATIF, 

6°  Soit  parce  qu’il  y  a  chose  irrévocablement 
jugée; 

ment  elles  doivent  Vy,  prendre  pouf  gagner  un  bon  procès; 
mais  c’est  mieux  encore  de  leur  enseigner  comment  elles  doi- 
vent  s  y  prendre  pour  en  éviter  un  méchant* 

Reprenons ,  et  disottè  comment  les  choses  se  passaient  sous 
le  régime  du  rejet  immédiat. 

Lorsque  Ja  reqiicie  introductive  d'un  pourvoi  avait  été 
enregistrée  au  secrétariat  du  conseil  d'Etat ,  elle  était  soumise 
au  garde  des  sceaux  qui  désignait  le  maître  des  requêtes 
rapporteur, 

La  i  equeté  et  les  pièces  a  1  appui  lui  étaient  immédiate¬ 
ment  envoyées,  afin  quil  examinât,  à  l'instar  des  conseillers- 
rapporteurs  de  la  section  des  requêtes  de  la  cour  de  Cassa  tion, 
süy  avait  lieu  de  communiquer  la  requête,  ou  de  la  reje¬ 
ter  immédiatement. 

Nous  allons  exposer  d'après  quelles  règles  générales,  le 
rapporteur  procédait  à  cet  examen. 

La  première  de  toutes  ces  règles  dérivait  de  la  division 
meme  des  affaires  administratives  et  contentieuses* 

Il  fallait  donc,  lorsqu  on  étudiait  une  requête  introduc-1 
tive ,  avoir  cette  grande  division  toujours  présente,  et  voir 
si,  au  lien  de  statuer  sur  des  intérêts  privés,  la  décision 
attaquée  ne  statuait  pas  sur  des  intérêts  publics  ,  soit  qu'elle 
organisât  les  relations  des  citoyens  avec  l'Etat,  soit  quelle 
établit  des  règles  générales  ou  applicables  à  des  classes  en - 
tièies  d  interets  privés,  mais  collectifs  et  considérés  sous  des 
rapports  d  ordre  et  de  police  seulement. 

Ainsi  ,  le  rapporteur  examinait  d’abord  si  la  requête  était 
admissible,  ratione  materim y  ou  si  elle  était  inadmissible  , 
parce  quelle  attaquait  une  décision  administrative  ou  gra¬ 
cieuse,  qui  n  est  pas  ,  de  sa  nature  ,  susceptible  d'être  dëfé- 
rte  au  Roi,  eu  son  conseil  d'Etat,  parla  voie  contentieuse. 
Quand  J  a  décision,  de  sa  nature,  était  contentieuse  ,  il 
recherchait  jnt^u’à  quel  poiqt  le?  requête  était  admissible  , 


REJET  DES  REQUÊTES.  J4  1 

n°  Soit  parce  qu’il  y  a  défaut  d’intérêt  ou  d  objet  ; 
8°  Soit  parce  qu’il  y  a  déchéance  ; 


râlions  persanes  }  c'est-à-dire  si  La  personne 'qui  l  attaquait 
avait  qualité  pour  le  faire. 

Le  rapporteur  voyait  ensuite  si  la  requête  était  admissible 
dans  Tétai  et  d'après  la  nature  de  la  décision  rendue* 


Eu  effet  j  U  pouvait  arriver  : 

i*  Qu’iî  n'y  eut  pas  de  décision  ,  et  que  le  réclamant  eut 
pris  pour  telle  ce  qui  n  était  qu’un  pur  avis  ,  qu’une  simple 
déclaration  de  la  manière  dont  l'autorité  envisageait  l’affaire  , 
sans  la  résoudre  encore  et  sans  prétendre  même  quelle  en 

eût  le  dro  1 1  ;  . 

20  Qu  il  n  y  eût  qu'un  acte  .préparatoire  d  une  décision 

définitive  à  rendre  ,  et  qui  ft  était  pas  rendue  ; 

3Ü  Qu'il  y  eût  une  décision  définitive  ,  mais  par  défaut 
ou  sur  requête  et  que  le  réclamant  pût  et  dût  attaquer  devant 
les  premiers  juqcs  ,  par  opposition  ou  üerce-ûp position  ; 

4^  Qu'il  y  eût  une  décision  irrévocable  ,  solide  sanatme, 
comme  les  décrets  en  matière  de  liquidation  ,  etc.  ?  soit  par 
acquiescement  ou  exécution  ,  soit  par  expiration  des  délais 
du  pourvoi. 

Enfui ,  dans  les  cas  où  l'affaire  était  contentieuse  ,  ou  le 
réclamant  avait  qualité,  ou  la  décision  était  susceptible  d’être 
déférée  au  Roi ,  au  fond  ,  ou  pour  incompétence  et  excès  de 
pouvoir,  le  pourvoi  admissible  et  admis  sous  ces  divers 
rapports  ,  pouvait  et  devait  être  rejeté  ,  s’il  résultait  de  la 
requête  même ,  de  la  décision  produite  et  des  autres  pièces 
du  dossier  : 

i°  Que  le  requérant  était  dans- ï  erre ui\,- soit  parce  qu  il 
n  avait  pas  d’intérêt  réel  à  réclamer,  soit  parce  que  cet  intérêt 
n’était  justifié  par  rien  ,  ou  n’étah  pas  de  nature  à  ce  qui! 
pût  y  être  fait  droit  par  la  décision  attaquée; 

2*  Que  le  requérant  était  mal  fondé,  comme  dans  le  cas 


d’une  déchéance  évidente; 

3°  Qu'il  demandait  T  in. ter  prêta  U  on  d’un  décret  ou  d’une 
ordonnance  que  le  Roi  ne  pouvait  donner  sur  requête,  et 


l4^  DROIT  ADMINISTRATIF. 

9°  Soit  parce  qu’il  y  a  défaut  de  droit  positif. 
Les  différens  cas  qui  donnent  lieu  au  rejet  immé- 

(|ui,  le  plus  souvent,  ti'élait  pas  nécessaire,  ni  réclamée  par 
les  tribunaux; 

4a  Que  les  moyens  de  requête  civile  ,  produits  par  le  ré-* 
clamant  j  n’étaient  pas  du  nombre  de  ceux  admis  par  le 
réglement  du  sü  juillet  1S0 6, 

Cependant ?  il  pourrait  arriver  que  le  rapporteur  entrevît 
dans  la  requête  introductive,  des  causes  de  rejet  immé¬ 
diat,  mais  que  cette  requête  fût  tellement  sommaire  ,  sans 
énonciation  de  moyens  ,  et  si  dépourvue  de  pièces  à  l’ap¬ 
pui  ,  qu'il  n’y  trouvât  pas  les  élémens  nécessaires  pour  former 
son  avis. 

Dans  ce  cas.,  Je  rapporteur  pouvait  : 

Proposer  le  rejet  immédiat  de  la  requête ,  aux  termes  de 
Part,  i*r  du  rétament  ;  “  ,  v 

2e  Proposer,  si  cet  article  n  était  pas  absolument  appli¬ 
cable*  de  fixer  un  délai  dans  lequel  le  réclamant  serait 
tenu  de  produire  sa  requête  ampliative  et  les  pièces  à  Fap- 
pui,  sauf  à  examiner,  après  celte  production,  s’il  y  avait 
lieu  ou  non  au  rejet  immédiat  ;  1 

3Û  Proposer,  par  voie  de  plus  a  tapie  informé,  qu’il  fût 
écrit  au  ministre,  ou  à  l'administration  que  l’objet  concer¬ 
nait,  pour  avoir  les  pièces  qu  ils  possédaient  et  leur  avis  sur 
la  question  du  rejet  immédiat. 

Le  rejet  immédiat  de  la  requête,  dans  les  cas  précités, 
avait  lieu  avant  la  communication/ 

Le  rejet  pouvait  et  devait  avoir  lieu,  même  après  commu¬ 
nication,  et  quel  que  fut  l’état  de  l’instruction  ,  si  la  première 
requête  en  défense  et  les  pièces  produites  faisaient  ressortir 
une  cause  de  rejet  manifeste,  ou  si  die  n  était  pas  contestée 
ou  détruite  par  Ja  réplique. 

En  effet,  le  litige  pouvait  dès  lors  et  devait  être  terminé* 
Toutes  les  procédures  postérieures  sont  frustra ioires,  et  doi- 
dent  être  évitées,  dans  l'intérêt  de  l’ordre  public,  comme 
dans  celui  des  parties* 


REJET  BES  REQUETES*  lift 

diat  viennent  sc  ranger  naturellement  dans  ces 
neuf  divisions,  par  voie  directe  ou  par  analogie  (i)* 

Dans  ce  cas,  le  rejet  n'était  pas  tout— à— fai t  immédiat, 
mais  intermédiaire,  et  interruptif  de  la  procédure* 

Hors  le  cas  prévu  dans  le  paragraphe  précédent,  la  com¬ 
munication  tendait  à  l'instruction  contradictoire  et  complète 
de  l'affaire. 

Mais  l'instruction,  imparfaite  sur  le  fond,  pouvait  être 
complète  sur  la  compétence,  et  si  le  rapporteur  reconnaissait 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  décider  l'affaire  au  fond  ,  il  pouvait 
et  devait  émettre  son  avis  et  ses  conclusions  sur  la  question 
de  compétence. 

En  effet,  il  est  conforme  à  l'intérêt  public  et  particulier 
de  ne  pas  commencer  ou  Continuer  L’instruction  sur  le  fond 
des  affaires ,  lorsque  ce  n'est  point  au  conseil  d'Etat  à  sta¬ 
tuer  an  fond,  et  lorsqu'il  est  évident  qu’il  doit  les  renvoyer 
aux  tribun  aux  ou  aux  autorités  purement  administratives* 

Il  nous  reste  à  exposer  les  règles  spéciales  du  rejet  des 
requêtes  d’après  les  exemples  et  l  état  actuel  de  la  jurispru¬ 
dence. 

En  définitive,  c’est  par  l’application  de  ces  règles  que, 
dans  les  espèces  catégorisées  que  nous  rappelons,  le  conseil 
d’Etat  a  porté  ses  solutions* 

(i)  Qu’on  nous  permette  dé  faire  ici  une  observation  ; 

i°  Ce  n’est  pas  par  des  motifs  spéciaux-,  puisés  dans  l'interpré¬ 
tation  des  actes,  et  dans  les  entrailles  mërnés  de  l’affaire,  que 
le  conseil  d’Etat  s’est  décidé  à  rejeter  la  requête;  c'est  par  des 
motifs  généraux,  tirés,  soi  t  de  la  nature  purement  administra¬ 
tive  de  la  contestation,  soit  du  défaut  de  qualité  du  requé¬ 
rant,  soit  de  la  chose  jugée,  soit  du  pourvoi  tardif,  etc* 

Les  demandeurs  ou  leurs  conseils  doivent  donc  porter  de 
bonne  foi,  et  sans  détour,  un  œil  investigateur  sur  tous  les 
moyens  de  rejet  qui  pourraient  s’appliquer  à  leur  pourvoi,  de 
peur  de  l'entamer  inecmsidérémcnL,  et  de  subir,  en  fin  de 
cause,  avec  la  perte  de  leur  procès,  la  condamnation  aujç 
dépens  ; 


*44  DÏÏOïT  ADMINISTRATIF* 

Matines  non  I  *  Le  recours  au  conseil  d’État  est  inadmissible 

conienlieuscs*  t  i  „ 

lorsque  la  matière  n  est  pas  contentieuse  ; 

i°  Soit  parce  que  la  décision  prétendue  11e  con¬ 
stitue  pas  un  jugement  qui  fasse  obstacle  à  l'action 
ultérieure  des  parties  devant  l'autorité  administra¬ 
tive  ou  devant  l'autorité  judiciaire; 

Soit  parce  que  la  matière  11e  rentre  pas  dans 
le  contentieux  de  l'administration; 

3*  Soit  parce  qu’elle  tombe  dans  le  contentieux 
judiciaire; 

4°  Soit  parce  que  la  décision  émane  d’une  auto¬ 
rité  qui  ne  ressortit  pas  au  conseil  d’Etat  *  à  cause 
de  sa  nature  /  ou  de  l'interdiction  des  lois  et  règle¬ 
nt  en  s. 

C’est  ce  qui  arrive, 

Lorsque  le  requérant  se  pourvoit  : 

i°  Contre  de  prétendus  arrêtés  de  conseils  de 

2°  C’en  pour  marcher  avec  plus  de  méthode,  et  pour  faci¬ 
liter  les  recherches  des  parties,  que  nous  avons  classé  toutes 
ces, règles  spéciales  dans  neuf  catégories,  catégories  qui,  il 
faut  l'avouer,  ne  sont  souvent  séparées  entre  elles  que  par 
des  distinctions  tics  déliées  et  presque  imperceptibles. 
e'  Ainsi,  le  demandeur  peut  à  la  fois  être  sansqualité,  âtta- 
quer  une  décision  purement  administrative,  n’a  voir  pas  formé 
son  pourvoi,  dans  les  délais,  etc. 

Kous  nfavona  pu,  dans  chacune  des  neuf  rubriques,  que 
marquer  le  motif  le  plus  saillant  de  rejet.  Nous  recommandons 
aux  parties,  comme  à  leurs  avocats,  de' recourir  soigneusement 
au  texte  des  décisions  annotées;  c est  à  leur  sagacité  à  saisir 
les  analogies  ou  les  différences  de  ces  règles  spéciales  avec 
leur  propre  affaire. 
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préfecture  qui  ont  été  rendus  par  le  préfet  seul, 
séant  au  conseil  de  préfecture,  et  après  avoir  pris 
l'avis  de  ses  membres  ; 

2°  Contre  les  arrêtés  desdits  conseils ,  qui  ne 
constituent  que  de  simples  avis,  et  qui  ont  été 
donnés  sous  la  forme  de  consultation  à  des  préfets 
ou  a  des  administrations  et  établisscmens  pu¬ 
blics  (1)5 

Ou  qui  tendent  seulement  a  faire  élever  le  conflit 
par  préfet,  et  qui,  par  conséquent,  ne  peuvent 
arrêter  les  tribunaux  dans  l'exercice  de  leur  juri¬ 
diction  (2)  j 

Ou  qui,  ën  matière  de  droits  d'usage  dans  les 
forêts  de  TEtat,  ont  déclaré  la  maintenue  ou  non* 
maintenue  des  usagers  (5)  ; 

Ou  qui  réservent  aux  parties  l'action  judiciaire  ,* 

à  défaut  d'arrangement  amiable  (4)*; 

\  '  .  ■  *  ■  ‘  .  •  1  '  *  '  •; 

(f)  V*  ord.des  i7*]uîn  i8t3  (Dubois),  —  28  juillet ,  Kr 

veiîibre«î82û  (Teulsch  et  —  if)  mars,  a5  juiil* 

1823  (Holland  et  com.  de  .Séngnj-la-Fovôt),  —  24  mars, 
4  août!  1824  (com*  de  Campagna  et  Levasseur)* 

Lè  recours  des  parties  est  seulement  ouvert,  clans  cc  cas, 
contre  les  arrêtes  des  préfets  pris  en  conformité  desdits  avis, 
soit  devant  Je  conseil  d  Etat,  s’ils  sont  incompétent,  soit  de¬ 
vant  le  ministre  que  la  matière  concerne,  s’ils  ont  été  pria 
dans  les  li miles  de  leûrs  a Uri butions* 

(2)  ordonn^du  20  janvier  1 S i4  (Jeantet),  ~  17  juin 
1 S 3 8  (Jousseîin), 

(5)  F *,avîs  du  conseil  d’Etat,  du  11  juillet  ï8 10  (in édit),— 
8  septembre  et  4  novembre  1824  (com.  de  Dabo  et  de  Sa- 
le  ici*)  ;  —  ordorfn,'  des  ïi  février  t824(coiïl  de  Rejaumoni) 
et  24  février  i$2S  (com*  de  Beuvry), 

(4)  F  <  oulûnn.  du  xo  juillet  1R22  (Lrgrix  etRisi). 

l 
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Ou  qui  nu  .constituent ,  à  Fégavd  des  communes, 
que  des  actes  de  simple  tutelle  (i); 

3°  Contre 'des  décisions  de  mi  nistres  qui  se  bor¬ 
nent  avec  raison  à  déclarer  leur  incompétence ,  et 
à  renvoyer  les  réclamans  à  se  pourvoir,  soit  devant 
le  conseil  d’Etat,  contre  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture,  soit  devant  les  conseils  de  préfecture 
eux- mêmes  (2)  ;  , 

4°  Contre  des  décisions  du  ministre  des  finances 
qui  refusent  de  remettre  aux  anciens  propriétaires, 
des  biens  qui  n’ont  jamais  été  frappés  de  séquestre 
ni  détenus  par  l’Etat  (3) 

5°  Contre  des  arrêtés  de  préfets  ou  de  conseils 
de  préfecture  qui,  tout  en  paraissant  juger  dans 
leurs  considérons,  se  sont  bornés  à- déclarer  leur 
•incompétence  dans  le  dispositif  (4)  j 

6°  Contre  des  arrêtés  de  la  commission  de  remise 
des.  biens  des  émigrés,  soils  le  prétexte  qu’ils  font 
obstacle  au  jugement  des  actions  héréditaires  ou 
de  propriété ,  élevées  par  des  tiers  devant  les  tri¬ 
bunaux  (5);  - 

7?  Contre  d$s  avis  dés-  comités  de  l’intérieur,  des 
finances",  dç  la  marine  et  de  la  guerre,  qui  ne  sont 
pas  approuvés  par  le  ministre  de  chacun  de  ces 
départemens,  ou  suivis  d’actes- ministériels  qui  em¬ 
portent  cette  approbation  (6); 

(1)  Pr.  ordonn.  du  2  février  i8a6  (Lïeutaud),  * 

(2) .  ordonn»  des  2 3  avril  i8iâ  (Fizeaux),  ■ —  3i  mars 

1824  (Bickert).  L  -  * ,  1  *  .  • 

(5)  Joî .du  5  décembre  i8i4j  art* 2  1  onlonh,  des  4oov* 

1824  (R.osseliir  de  Gantez)  et  26  octobre  !8a5  (Corulaminè)* 

(4)  Le  dispositif  seul  constitue  le  jugetnenb 

(5)  y,  ail  mot  Commission  des  émigrés. 

(fi)  V.  litre  chap.  5* 


fl  EJ  ET  DES  REQUÊTES,  ï/fj 

Contre  des  arrêtés  préalables  pris  par  les  pré¬ 
fets  en  matière  domaniale  ,  sur  les  mémoires  remis 
par  les  parties  4vant  de  poursuivre  FEtat  devant 
les  tribunaux  (i)  ; 

Ou  contre  des  lettres  de  préfet  qui  ne  décident 
rien  et  donnent  seulement  leur  opinion  sur  une 
affaire  (2);  . 

g°  Contre  des  décisions  do  ministres  ou  des  or¬ 
donnancés  royales  qui*  sans  préjudicier  aux  droits 
des  parties  ,  portent  seulement^  invitation  de  se 
concilieras);  *  « 

io°  Contre  les  ordonnances  royales  qui,  à  titre 
de  tutelle  souveraine,  homologuent  des  transac¬ 
tions,  ou  autorisent  des  acceptations  de  legs  ou 
donations,  des  ventes,  baux,  échanges,  etc.,  entre 
des  ctablîssemèns  publies,  communes,  corpora¬ 
tions  ,  et  dès  particuliers  (4)  ; 

ii*>  Contre  dès  ordonnances  royales  qui  fixent 

'  .  ,  ‘  .  .  ,  ■■ ■'  > 

fi)  K.  loi  du  5  novembre  1790,  tlt/S^art.  —  loi  J  a 
28  pluviôse  ail  8,  art. *5  ;  * — avis  du  conseil  d'Etat,  do  28 
août  1 8 (inéd,.)  ;  — ordonn.  du  r  r  février  i8jt4JCcomr  d'AJIô- 
gtiy).  JT\  an  mot  Domaine  dé  f  Etat* 

(2  J  2  .juin  18Î2  (d’Arragon). 

(3)  P'*  ordonn.  du  t 4  juillet  ï 3^4  (Tassant}/ 

(4“)  Y,/ordorin..dft\  *2Ïevr.  i8m5  (iîèâchefeii)  2G  août  iSa4 
(église  de  liabeidicirn).  Le  ministre  excède  scs  pouvoirs  quand 
prononce  lui-même  sur  les  demandes  en  autorisation  d'ac¬ 
cepter  des  legs  et  donations*  1,2  janvier  1 855  (Gobard),-*“6  avril 
180G  (corn*  de  Croissÿ),  —  G  mai  iS5G  (Bray- sur- Seine),-—  21 
nov.  i854  (li os p .  de  Louviers)*  — 20  juillet  rS5G  (Hédouin), 
IL  s'agissait  dans  cette  espèce,  d'une  ordotin.  qui  avait  auiûrisé 
l'aliénation  de  biens  communaux.  Y  aussi  une  autre  ordonfu 
du  2  juillet  180G  (Daines  de  Sainte-Clairt), 


1^8  mon  ABMTKTSTIUTIF. 

des  limites  de  territoires  entre  deux  communes  ou 
deux  départemens*  sans  toucher  aux  droits  d’u¬ 
sage.  et  autres  que  les  parties  peuvent  respective¬ 
ment  prétendre  (t)  ; 

iâ°  Contre  les  lettres  en  forme  d’instruction  gé¬ 
nérale  ,  adressées  par  les  ministres  aux  préfets  (s)  j 
Et  autres  cas  analogues  ; 

Lorsque  le  requérant  se  pourvoit  : 
i°  Contre  les  decrets  et  ordonnances  qui  consti¬ 
tuent  réglement  et  qui  prescrivent  des  mesures 
d'administration  publique  (3) 

2°  Contre  les  décisions  du  conseil-  d’Etat  qui 
autorisent  la  mise  en  jugement  des  a  gens  du  Gou¬ 
vernement,  même  à  fiivcivile  (4)  ; 

5°  Contre  les  décisions  du  ministre  des  finances 
qui  interdisent  le  défrichement  dans  les  bois  des 
particuliers  (5)  ; 

(i)  V.ord,  du  ^ G  fév,  iS'i5  (com.  d’Astiièm), —  5  déc,  1S17 
(corn,  cîe  J a  Boni  1  Je),— 7  mai  ib'28  (com, d’Orgon)  ;  —  5o  juil¬ 
let  i85i  (Bévj)*  ^ 

(a)Y*orcK  des  sept,  1826  (Lam  pi  net),— 15  juilJ.  t  S '/S  (Fer, 
rand), — 26  mars  t8i4  (Delamarm),—  21  ào"(U  i8i(î  (Nogues), 
(8)  Y.  décret  des  n  mai  1807  (Desmazures),  —  10  sep¬ 
tembre  iSo8  (cariai  d'Orléans)  ;  —  ôrd-  des  ï‘ï  déc.  t 8 1 G  (en-* 
trepr.  des  lits  militaires),  —  22  octobre  1817  (Sallel),  — 
22  décembre  t8a4  (Hainqne)^ 

(4)  Y*  orclonn,  du  19 juillet  182 G  (Arcli)/ —  2  ï  octobre  i85 1 
(Bellenger).  Ces  décisions  sont  des  actes  de  haute  adminis¬ 
tration,  qui  nesont  pas  susceptibles  d'opposition.  - 

On  condamne  à  l’amende  Tavocat  qui  signe  et  présente  de 
pareils  recours. 

(5)  Yt  oiflonri,  des  5o  mai  1821  (Duvlvier),  —  20  février 
t 822  (Ferrand  et  Havez),  —  a3  juillet  18 aS  (Bord  lé),  28  août 
1827  (Vitu),  Ces  dernières  ordonnances  portent  que*  «les 
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4°  Contre  des  ordonnances  royales  ou  décisions 
ministérielles  qui ,  sur  le  renvoi  du  conseil  d’Etat, 
pour  défaut  de  titre  positif,  ont  balancé  et  réglé, 
sous  la  forme  de  transaction  et  par  voie  d’arbitrage 
et  d’équité,  les  intérêts  respectifs  du  Gouvernement 
et  des  requérans  (i); 

Ou  contre  le  décret  du  21  novembre  1806,  qiu 
affectait  le  produit  de  la  vente  des  marchandises 
anglaises  confisquées,  a  l'indemnité  des.  pertes 
essuyées  par  le  commerce  français  pendant  la 
guerre  maritime ,  lorsque  ce  décret  11’a  été,siuvi 
d’aucun  acte  déterminant  lês  conditions,  les  cii- 
constances  et  justifications  qui  pourraient  donner 
lieu  à  cette  indemnité  (2);  .  ^ 

5°  Contre  des  reglemens  de  simple  police  (5)  j 

6°  Contre  des  circulaires  ou  réglemens  faits  par 
les  ministres  pour  l’exécution  des  lois  (4)  ; 

actes  par  lesquels  le  gouvernement  exerce  cette  faculté,  sont 
des  mesures  d’ordre  public,  qui,  sous  micUn  rapport,  ne  sont 
susceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie  contentieuse,  sans 
préjudice  du  recours  au  Roi  par  toute  autre  voie,  si  les  par¬ 
ties  sJy  croient  fondées.  »  V.  fart.  219  du  code  forestier. 

(1)  Ordono.  des  29  mai  1822  (Montessuy),  —  agjanviei  et 
19  février  1820  (Doumerc  et  Lemoine).  ’ 

(2)  22  novembre  182G.  (ftairac),  *—  21  septembre  1827 
(Gautier).  La  raison  en  _est  que  ledit  décret  est  un  acte  de 
haute -administration,  dont  persouuq  n'a  le  droit  clc  réclamer 
l'exécution  parla  voie  contentieuse, 

(3)  V.  ordonn.  des  8  janvier  1817  (messageries  de  l'Eclair). 
-  a G  février  1817  (cliarc.  de  Nanterre),  —  S  septembre  1819 
(Ruellan), —  10  janvier  1.821  (Ciialabrej). 

(4)  F.  loi  du  22  frimaire  an  7,  art.  GiV;  —  déc.  du  î4 
juin  1808  (Aüeh);  —  ord.  dés  1 4  septembre  *8i4  (Boitard)* 


l5ü  .  DROIT  À DMI 3ï I STR AIIF . 

Ou  en  rapport  ou  modification  dés  lois  ,  ordon¬ 
nances  royales,  décrets,  mesures  et  actes  généraux 
ou  réglementaires  du  Gouvernement  (1)5 

70  Coiifre-  des  décisioris  ou  lettres  des  ministres 
qui  portent  de  simples  propositions,  où  qui  rejettent 
la  demandé  d'une  grâce  ou  d'une  faveur,  ou  qui 
refusent  de  transiger  (2)  ; 

Ou  de  donner  dé etarge.de  travaux  et  opérations 
imposés  a  un  cessionnaire  (5); 

Ou  qui  refusent  r allocation  d'indemnités  dont  le 
réglement,  en  cas  de  dissentiment,  doit  être  fait 
par  lés  tribunaux  (4); 

Ou  qui,  par  exemple,  en  matière  {Féaux  et  forêts, 
d'enregistrement,  de  recouvrement  d’arrérages  de 
baux  on  de  rentes,  de  prix  de  biens  nationaux, 
créances,  etc*  ,  d'exécution  de  marchés  et  entre¬ 
prises,  etc.,  donnent  a  leurs  âge  ns,  subordonnés 
et  préposés,  des  solutions  ou  instructions,  ou  des 
autorisations  pour  défendre  ou  revendiquer  les 
droits  de  l'Etat  devant  les  tribunaux  (5); 

—r  17  juin  î S  ï  ^(Hurillon),  —  5  juin  1820  (ville  de  Rennes), 
—  1 5  j  ii  i  tt  1 &2  5  (Ba  udo  t). 

ordonné  des  22  octobre  1817  (Salle)),  —  17  juin  1818 
(Barillon),  —  12  mai  1834)  (Delorme),  —  -23  août  *820 
(KÏjm),  —  24  décembre  1828  (Lange),  «r  au  1res, 

(2)  17  juillet  1 S t6  (Lesspps  et  Depotler),  —  10  sep~ 

iembi  e  1817  (  ïtober  t  ), —  1  f*  j  u  i  u  i  8 1 8  (Cba  b  ri  i  1  au  ) , — i CL  mai., 
b  novembre  1822  (Ladite  et  Ram  bourg),  —  12  juillet  f85G 
(  Wagiam). 

(il)  P^:  erdorrn,  du  0  novembre  1822  (Hambourg). 

(4)  Wr  onioiin.  du  4  septembre  1822  (Fou  ber  l). 

(5)  des  29  mai  et  5  oou^  1808  (Maserany  et  Cron), 
M  avril-,  17  juillet  18 15,  17  janvier  ï8i4j  au  Bulle- 
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Ou  qui  ne  sont  que  de  simples  instructions  ad¬ 
ministratives  adressées  aux  préfets  et  autres  fonc¬ 
tionnaires  publics  (i)  ; 

8°  Contre  de  prétendues  décisions  du  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées,  et  autres  directeurs 
généraux  des  diverses  parties  du  service  public, lors 
même  que  ces  lettres  ou  décisions  relateraient  des 
arrêtés  compétens  des  conseils  de  préfecture  (2 j, 

9°  Lorsque  le  requérant  se  pourvoit  devant  le 
conseil  d’Etat  pour  demander  des  mesures  d’exécu¬ 
tion  et  de  discipline  ,  qui  appartiennent  aux  mi 
nistres  seuls  oiv-aûx  tribunaux  /chacun  en  ce  qui 

les  concerne  (3)  *  * 

io°  Contre  les  ordonnances  royales  rendues  sous 
la  forme  de  réglement  d’administration  publique, 
pour  l’exécution  des  lois  commerciales,  en  matière 
non  contentieuse  (4)4 

lin;  —  ord.  des  >7  juilletXLesseps),,*!  août  1816  (fiogues), 
_i<v  mai  1822  (Genty),-i8  juin  i8s3  (Durand),- ai  mars 
i8ü5  (Paillet Le),  —  16  novembre  1825  (com.  de  Romain- 
ville). 

(1)  F".  ord.  du  iG  novembre  i»25  (com.  de  Romainville), 
—  8  mars  1827  (Segond),-  12  août  1829  (Blaizac)*  -  i5 
juillet  i832  (Abat),  -  2G  juin  ï835  (Bourbon),  -  iC  mars 
3 836  (Ducrii). 

(fi  V,  ord.  du  a5  avril  1820  ÇBisse},— *  su  (Suf 

fien),  2'5'mut  i85a  (Colin);  —  25  juillet  i834  (Brothier). 

La  raison  éti  est  que,  les  directeurs  géneiaux  ne  peuvent 
prendre  de  décisions  sans  l’approbation  des  ministiei»  euis 
supérieurs  .'"V.  un  décret  du  3b  janviei;  i8i5  (Marquent)  qui 
est  très  explicite  à  ce  sujet. 

(3)  V.  ord.  du  12  mai  1819  (Fabry)..- 

(4)  V.  ord.  du  28  juillet  1819  (com.  pris,  de  Paris).  • 
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1 1°  Ou  qui  statuent  sur  des  intérêts  généraux  et 
politiques  (i); 

Ou  sur  l’administra  lion  d’une  tontine  (2); 

Ou  qui  sont  rendues  sur  le  rapport  des  commis¬ 
sions  créées  en  Vertu  de  l’article  4°  du  réglement 
du  22  juillet  1806  (5)3 

Ou  qui  se  bornent  à  prescrire  un  mode  d’exploi¬ 
tation  des  bois  communaux  (4)  ; 

12°  Contre  les  dispositions  prises  par  le' 'Gouver¬ 
nement  pour  la  formation  ou  le  maintien  des 
établissements  militaires  qui  intéressent  la  sûreté 
ou  la  défense  du  territoire,  tels  que  des  poudreries, 
des  polygones  d’artillerie,  des  salles  d’arufieës  dans 
les  forts  ,  etc.  (5)  ; 

i3°  Contre  les  décisions  des  ministres  qui  n’ont 
ni  la  forme  ni  le  caractère  d’un  jugement,  ou  qui 
organisent  la  discipline  ,  la  distribution  et  l’ordre 
du  travail  dans  les  administrations  qui  leur  sont 
subordonnées,  règlent  les  frais  de  bureaux,  le 

(j)  V\  ord,  des  29  janvier  et  2  juillet  1820  (de  Feruion 
et  dElchegoyen). 

(2)  12  mai  i85o  (West); 

(5)  /^.  ord.  des  22  février  1822,  (Garnot), —  19  février 
iSaS  (Truffault)  ,  1 2  niai  1824  (Benoit) 

L'execution  de  fart.  4°  du  réglement  du  22  juillet  ï S 06  ne 
peut  être  demandée  par  la  voie  contentieuse,  iz  mai  iS5o 
(West), 

(4)  Arrêté  du  Gouvernement,  du  13  ventôse  an  104^- 
ord-  du  i4  aofit  1822  (boni,  de  la  Bresse).  ^ 

(a)  .  ord.  des  20  novembre  1822  (De  la  lire),  —  19  mars 

1823  (Segrmd),  —  21  décembre  1826  (Délabré),’  —  18  fév, 
|£56  (Narbonne). 
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nombre,  le  rang  et  les  salaires  des  employés  (1); 

Ou  qui  refusent  la  prolongation  de  la  durée  d’un 
brevet  d’invention  (2)  ; 

Ou  qui  autorisent  un  préfet  a  actionner  un  par¬ 
ticulier  devant  les  tribunaux  ,  en  restitution  des 
titres  a  lui  donnés  en  communication  et  qu'il  refuse 
de  rétablir  dans  les  archives  de  l'administration  (3)  ; 

Ou  qui  ne  sont  que  l’exécution  d’une  or  don- 
nance  royale  rendue  par  voie  gracieuse  (4)  ? 

Ou  contre  des  ordonnances  royales  ou  des 
décisions  ministérielles  ,  qui  refusent  d’autoriser 
des  additions  ou  des  changèméns  de  nom  (5); 

ï4a  Contre  les  décisions  du  ministre  de  I  intérieur, 
approbatives  des  arretés  des  préfets  et  maires  qui  ? 
dans  les  limites  die  la  police  administrative,  au¬ 
to  risent  ou  refusent  la  construction  de  balcons ? 
auvens  et  autres  saillies  sur  la  voie  publique  (G)  ; 

Ou  qui  refusent  à  des  établissemens  publics  1  au¬ 
torisation  de  passer  un  bail  à  des  tiers  (y)ï 

(1)  F \  or d.  des  17  juin  18 13  (Bariilorf)  ,  —  ï'cr  mai  1821 
(Reinquin),  —  12  juin  1822  (Marteau), 

(2)  V.  ord*  du  5o  décembre  1822  (Prêtai), 

(3)  V.  ofd,  du  5i  mars  1828  (Paillette), 

(4)  8  avril  t85i  (Combattes). 

(5)  28  octobre  et  iB  décembre  i85 a  (Dhemliy  et  hally), 
—  9  janViei'  i852  (Ylaïars)* 

(6)  Y.E’dirdumûïs  dedéc,  1G07  ; — ord.  roy. des  18  juilL 
1729  et  18  août  iy3o  ;  —  loi  du  22  juillet  1791;—  ord* 
des  2 1  mai  1S20  (Bordage)  cl  7  avril  1 824  (Robert),  Y .  Voirie , 
Ê-+  (7)  Y.  ord*  du  18  janv.  1826  (Nourry)*  —  Néanmoins /une 
telle  déqîsion  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ce  tiers  se  pourvoie, 
s* i  1  s'y  c roi t  fondé ,  de v â n t  1  es  Irib u noux,  en  d on 1  mages  et 
intérêts ,  pour  les  faits  résultant  de  la  jouissance  qu’il  aurait 
eue  en  vertu  d'une  convention  }  même  imparfaite*  Y.  iâ* 


î  54  UftOlT  administratif. 

Ou  qui  refusent  de  proposer  au  Roi  d’autoriser 
la  concession  à  perpétuité  des  eaux  pluviales  d'une 
commune  (1)  ; 

Qu  qui  règlent  la  dimension desbateaux,  et  sont 
rendues,  par  voie  de  disposition  générale  ,  pour 
le  service  de  la  navigation  (,2)  ; 

Ou  qui  portent  réglement  des  eaux  d'une  usine, 
et  ne  sont  que  préparatoires  des  ordonnances 
royales  à  intervenir  (5)  ; 

Ou  qui  ordonnent,  dans  l'intérêt  public,  l'abais¬ 
sement  des  buses  de  l'écluse  d'un  canal  (4)  ? 

Ou  qui  refusent  leur  approbation  à  des  contrats 
de  vente  ou  d'échange  projetés  ert  vertu  dé  déli¬ 
bérations  des  conseils  municipaux,  entre  des  villes 
ou  commîmes  et  des  particuliers  (5); 

i5°  Contré  les  ordonnances  ou  décrets  .portant 
indication  des  nies  qui,  dans  l'intérieur  des  villes, 

(t)  4  juillet  1827  (Boretli),  1  * 

La  raison  en  est  que  la  concession  ne  pouvant  être  au¬ 
torisée  que  pat  üue  ordonnance  royale,  il  suitque  le  ministre, 
par  son  refus,  ne  fait  qu  un  acte  de  pure  administration* 

(2)  Y.  ord.  du  4  uiai  18-26  (Foret). 

(5)  V\  ord.  du  21  juin  182G  (Legier  de  Montfi>Ft),  —  i3 
juillet  1828  (Massé),  —  4  juillet  1 854  (PemoQ  , — 6  mars 
i855  (Desrioux), —  a5  août  i856  .(Prévin)* 

(4)  26  décembre  iS3o  (Àiftues-Slortes), 

(5)  V.  or d .  d u  21  juin  1 8 tC  (Per r o t) . 

La  raison  eu  est  que ,  quels  que  soient  les  motifs  de  ce 
refus,  de  pareils  actes  ne  sont  que  des  actes  de,  tutelle  ad¬ 
ministrative,  qui  ne  font  pas  obstacle  k  ce  que  les  réclamant 
fassent  valoir,  devant  qui  ii  appartiendra,  leurs  prétentions 
de  propriété  ou  (Tindemnité* 
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font  partie  des  routes  royales  qui  les  traversent  (i); 

Ou  qui  ordonnent  l’ouverture  de  nouvelles 

rues  (2);  ;  ' 

Ou  qui  portent  redressement  ou  approbation  du 
plan  des  aligne  mens  d’une  ville  adopté  par  une 
précédente  o rdo n n'a n ce. (5)  ; 

Ou  qui  rectifient  la  'direction  d’une  grande  route 
dans  la  traverse  d’une  commune  (4)'; 

iG°  Contre  des  ordonnances  qui,  dans  l’intérêt 
de  l’ordre  public  ,  règlent  la  circonscription  des 
paroisses  et  des  communes  £5)  ; 

Ou  contre  des  ordonnances  qui,  dans  1  in¬ 
térêt  public  ,  prononcent  Fin  ter  die  lion  d  un  cime¬ 
tière  et  affectent  un  autre  emplacement  aux  inhu¬ 
mât  ions  (G)  ; 

ï y0  Contre  des  décrets  ou  ordonnances,  ou  ar¬ 
retés  de  préfet  qui  destituent  un  agent  du  Gouver¬ 
nement  (7)  ; 

(1)  V,  ord'  du  8  septembre  1^4  (ville  de  Metz),—  16 
Janvier  iSjaS  (ville  d’Eu),  8  janvier  i85G  (Ghauvm). 

(2)  %  août  1826  (Franeon ville)*  » 

($3  a5  septembre'  i854  (Gollard),  —  8  janvier  i8j6  (Chau¬ 
vin);, 

(4) r  1 4  juillet  î83i  (Singler). 

(5)  V*  ord  .Mil  5  décembre  1817  ;  commune  de  la  Bouille), 
—  2  ï  avril  i856  (fab.  de  St, -Jean-Baptiste/ a  Bastia), 

;ï5)  10  janvier  1827  (commune  ûé  Timalong*)  ,  —  ï 4  sept* 
i85ô  (commune  dé  Furamé),—  i8  octobre  ï8:jO  (Gipîev)*— ^ 
Une  ord.  du  28  juillet  (  Fourniel* )  avait  admis  la  re¬ 
quête  des  tiers  intéressés  fondée  sur  ce  que  le  voisinage  du 
cimetière  leur  portait  préjudice  et  diminuait  la  valeur  de 
leurs  propriétés. 

(7)  V.  ord.  des  2 G  août  18 l 8  (La large) ,  —  if)  octobre  1820 
(Dubour£),  —  ïo  juillet  î85s. ^Maurice  Duvalj.  -t 


1 5(3  DROIT  ADMINISTRATIF. 

Ou  qui  nomment  un  tiers  (j)  ; 

Ou  qui  refusent  la  concession  d’un  grade  ou  d’un 
emploi  civil  ou  militaire  (3)  ; 

i8°  Contre  des  décisions  du  conseil  d’Etat  ren¬ 
dues  en  matière  purement  administrative ,  et  que 
le  requérant  prétend  léser  ses  droits  ou  sa  pro¬ 
priété  (5)  ; 

ig°  Contre  des  actes  du  Gouvernement  relatifs  à 
rétablissement  et  au  nombre  des  théâtres,  actes 
qui  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des 
mesures  de  police  et  d’administration  (4)  ; 

30°  Contre  les  ordonnances  qui  prescrivent  des 
mesures  relatives  a  l'ouverture,  k  la  clôture  et  à  la 
police  des  théâtres  (5)  ; 

2iQ  Contre  les  décisions  des  ministres,  prises  sur 

(0  ^  ofd*  du  io  août  (Del  andine).  — Une  ordon¬ 

nance  du  $3  novembre  182$  (Delandine)  porte  que,  tt  l'exer¬ 
cice  du  droit  de  nomination  à  un  emploi  publie  ne  peut 
donner  lieu  à  pourvoi  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie 
cou tenti euse,  » 

(a)  V \  ord,  du  i3  mars  1S22  (de  Cousso),  — •  21  mars  1 854 
(Brun), 

(5)  Le  décret  réglementaire,  du  22  juillet  180G,  article  4o, 
porte  :  «  Lorsqu'une  partie  se  croira  lésée  dans  ses  droits  ou  sa 
a  propriété  par  l'effet  d'une  décision  de  notre  conseil  d’Etat 
«  rendue  en  matière  non  contentieuse,  elle  pourra  nous  pré- 
«  semer  une  requête,  pour,  sur  le  rapport  qui  nous  en  sera 
<c  fait,  être  l'affaire  renvoyée,  s'il  y  a  lieu,  soit  à  une  section 
h  du  conseil  d’Etat,  soit  aune  commission,»  26  août  1818 
(Vital  is). 

(4)  V ,  ordonn,  des  G  septembre  1S20  (théaU  de  Paris),  — 
3i  décembre  1 S5 1  (de  Courbonne). 

(5)  V \  ordonn,  du  \2  mai  1824  (Allaux), 
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des  questions  politiques  dont  la  décision  appartient 
exclusivement  au  Gouvernement  (i); 

Ou  sur  des  matières  de  haute  police,  comme 
l’expulsion  des  étrangers  pour  cause  de  sûreté  pu¬ 
blique  (2)  ; 

On  portant  réglement  sur  les  courses  de  che¬ 
vaux  (3)  ; 

Ou  qui  refusent  de  former  des  commissions  spé¬ 
ciales  pour  juger  les  réclamations  des  parties  (4); 

Ou  qui  règlent  arbitrairement ,  à  défaut  de  titre 
ou  d’engagement  formel ,  des  indemnités  répétées 
par  des  fournisseurs  ou  entrepreneurs,  pour  pertes 
par  eux  éprouvées  (5)  ; 

Ou  qui  refusent  de  remettre  des  condamnations 
prononcées  par  les  tribunaux  au  profit  de  l’Etat  (6)  ; 

Ou  qui  refusent  leur  approbation  a  des  projets 
d’échanges  concertés  entre  des  communes  et  des 

particuliers  (?)  ;  ^ 

Ou  qui  refusent  une  inscription  au  livre  des  peft- 

? [ '■  J-7" '  décret  du  G  juin  180—  (Delafosse)j  — -oïdonn.  du 
mai  1822  (Laffitte). 

(2)  a  août  «835  (NaundorfT).  Dana  l’espèce,  le  pourvoi  a 
été  rejeté  immédiatement  et  sans  communication. 

(5)  25  août  t856  (Seymour). 

(4)  ^ïord.  du  17  déc.  1820  (Vanlerbcrghe). 

(5)  ïr.  ord.  du  «4  juillet  182.4  (S.oîlier). 

(6)  V.'  ord.  du  î6  nov.  i8i5  (Désauhay). 

(7)  La  raison  en  est  que,  quels  que  soient  les  motifs  (le  ce 
refus  ,  de  pareilles  décisions  net  constituent  que  des  actes  de 
Intel  le  administrative  qui  ne  font’ pas  obstacle  à  ce  que  les 
reclamans  fassent  valoir,  ijgvant  qui  il  appartiendra,  leurs 
droits  de  propriété  ou  d’indemnité.  --  V .  ord.  du  21  juin 
rSîG  (Perrot). 
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siajis,  en  indemnité  de  h  perte  des  dotations  situées 
en  pays  étranger  (1)5 

Ou  qui  modifient  et  étendent  les  i'églemens, 
concernant  1  établissement  des  chantiers  de  bois  à 
Paris  (2);  * 

Ou  qui  refusent  d’intervenir  dans  des  questions 
de  droit  des  gens  auprès  d’un  gouvernement  étran¬ 
ger  ,  sur  la  demande  des  particuliers  (5)  ; 

Ou  qui  refusent  une  indemnité  pour  frais  de 
voyage  dans  des  négociations  politiques  secrètes  (4); 

Ou  contre  des  ordonnances  qui  approuvent  des 
actes  d’adjudication  de  biens  immeubles,  passés 
à  desparliculiers  par  des  villes  ou  descommunes  (5); 

#2°  Contre  des  ordonnances  royales  qui  répar¬ 
tissent  entre  plusieurs  communes  à  ce  intéressées 
et  le  domaine ,  les  dépenses  dé  reconstruction  d'un 
pont  sur  une  rivièro  navigable  (6)  ; 

2  Lorsqu’on  se  pourvoit  contre  îcs  décisions 
des  ministres  qui  refusent  aux  agens  et  employés 

CO  V loi  du  26  juillet  18m ,  ai*..  —  ,0 ni.  du  21 

mai  î8a5  (Tascher). 

(ï)’  V.  ord.  du 5 1  décembre  1S2.S  (compagnie  de  cpmra,  de 
bois  de  Paris). 

(3)  V.  ord.  du  G  juin  l85f  (Boisson), 

(4)  V**  ord*  du  19  déb/  iS5f  (Sidî-OiïVman^ 

(5)  V.  ord .  du  5  juillet  1S2O  (Classé)  ,  —  fi  août  1829 
(Mignot),  —  20  juin  182.1  (Moi sa1 11 1),  La  raison  en  est  que 
ces  ordonnances  constituent  seulement  des  actes  de  tu¬ 
telle  que  les  t  jets  sont  sans  qualité  pour  attaquer,  sauf  à 
eux  à  faire  valoir  leurs  droits  do'pVopriété  et  d’usage  et  de 
servitude,  si  aucuns  ils  ont  j  ai» Si  qu’il  appartiendra. 

(G)  r’.'ord.  du  22  janvier  18&  (commune  de  la  Bresse); 
sauf  aux  communes  à  faire  valoir  devant  les  tribunaux  les 
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du  Gouvernement,  des  traitemcns  courus  depuis 
la  suspension  de  leurs  fonctions  (i)  j 

Qu  qui  réduisent  des  iraitemens  par  voie  de 
mesure  générale  (2)  ; 

Ou  qui,  ne  reposant  sur  aucune  loi  ou  réglement 
obligatoire  ,  sont  de  pures  grâces  du  souverain , 
essentiellement  révocables  (3)  ; 

Ou  qui  sont  courus  pendant  leur  destitution,  à 
moins  qu’il  n’en  soit  fait  mention  expresse  dans 
Fordonnance  du  Roi  qui  les  remettrait  en  acti¬ 
vité  (4); 

^4°  Lorsqu’on  se  pourvoit  contre  les  ordonnances 
p  or  tant  refus  de  donner  suite  â  des  opérations  d’ex¬ 
pertise  préparatoires  d’un  échange  entre  des  par- 
culiers  et  F  Etat  (5);  1 

25°  Lorsque  la  partie  ne  produit  ni  la  décision 
attaquée,  ni  requête  ampliative  ,  ni  pièces  essen¬ 
tielles ,  ni  moyens  quelconques  a  Fappui  de  son 
pourvoi  (6)  m7 

droits  qui  peuvent  résulter  des  conventions  privées  inter¬ 
venues  en  ne  elles. 

(1)  Y.  loi  du  8  janvier  1795  ;  —  ordf  du  ^4  mars  ïSl4 
(Peyre)  ,  —  iq  juillet  ï 85s  (Maurice  Duval), 

(а)  F*.  ord.  flu  'iv  novembre  ,1830  (Fleury),  —  25  juin 
1817  (Emeriau), 

(5)  V*  ord,  du  5  déc*  tSaS^Maury)» 

(4)  V.  ord,  du  2  l  juillet  1 8 a4  {  Michaux)* 

(5)  Y,  ord,  du  6  juillet  iSaSfWagrani). 

(б)  ¥,  ord*  des  5o  décembre  i8aa' (Huin)  ;  —  25  avril 
j8a4  (Doumerc),—  22  janvier  1824  (Marchai)! — avis  du  co¬ 
mité  du  contentieux  3  du  i  j  avril  {$2 1  /relaté  dans  ebue 
dernière  ordonnance  {Macarel ,  1824  >  p-  50),  —  24  janvier 
i854  (Guigne)  :  —  17  avril  i854  (Combes),  —  20  mai  1804 
(Villeneuve), —  i*T  août  *854  (GasteiJJa) ,  —  10  octobre 
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26°  Lorsque  le  requérant  demande  *  à  titre  de 
fondateur,  des  biens  qui  ont  appartenu  à  des  mai¬ 
sons  religieuses  supprimées  par  les  Sois  de  la  ré¬ 
solution  (1); 

270  Lorsqu’on  réclame  des  indemnités  pour  four¬ 
nitures  faites  par  réquisition  ,  sans  marchés  ou  prix 
convenu  ,  et  sans  pièces  comptables  (3)  ; 

Ou  une  indemnité  pour  Ses  cas  de  force  majeure 
ou  des  faits  de  perte  ,  ou  hausse  subite  de  denrées 
ou  rassemblement  extraordinaire  tfhomrftes  et  de 
chevaux  sur  un  point,  ou  pour  toute  autre  cause 
non  expressément  prévue  par  le  contrat  (5); 

2S0  Lorsque  le  requérant  demande  rallocali on 
d'une  pension,  ou  indemnité  ,  qui  ne  reposent  pas 
sur  un  drojt  positif  émané  d'une  loi  ou  réglement 
en  vigueur,  ou  d’une  décision  ,  décret  ou  ordon¬ 
nance,  passé  en  force  de  chose  jug  **  (4V; 

290  Lorsque  des  acquéreurs*  de  domaines  na¬ 
tionaux  ,  vendus  dans  les  pays  étrangers  pendant 
leur  occupation  ,  forment  une  action  en  garantie 
contre  le  Gouvernement  français,  pour  les  troubles 

i854  (Julienne)  f  —  5  décembre  ]S54  (Puecli)  ,  —  5  février 
J 83G  (Artau),  —  20  juillet  i83G  (  coiru  de  Itheieî)',  —  9 
août  iS5G  (Mallet).  V*  ci -dessus  Hêghmcnt  du  Conseil 9  art.  i , 
n°  4- 

(1)  Y.  ord.  du  î2  mai  18*9  (Dauber terni), 

(2)  Y,  ord.  du. 2 8  juillet  1820  (Mesquîla), 

(S)  y.  ord-  des  décembre,  iSt9*(Collas),  et  *lt\  mars 
i8?4  (Moreau)  ?  12  déc*  i854  (Cmcj), 

(4)  y*  ord,  des  27  octobre  *819  (LescalJier) ,  —  G  déc. 
$820  (Anfrve)  ,  —  20  février  1823  (Soyez),—  17  avril  jSss 
(Laure 01)  ,  —  10  novembre  iS32  (flermé)  ,  ^  m  décembre 
1 835  (Barrière)* 
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et.  évictions  qu’ils  ont  éprouvés  dans  1cm*  jouis¬ 
sance  (i); 

5o°  Lorsque  des  Français  réclament ,  au  nom  et 
comme  cessionnaires  du  Gouvernement  espagnol,  ;i 
raison  de  marchés  de  fournitures  ou  avances  quel* 
comptes ,  faites  au  gouvernement  français  dans 
les  guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis  1793  jusqu’en 
1814  (2); 

5i°  Lorsque  des  créanciers,  sujets  des  puissances 
étrangères  ou  leurs  cessionnaires,  forment,  après 
la  convention  du  s5  avril  1S18,  des  répétitions 
quelconques  à  la  charge  de  la  France  (3); 

02°  Lorsqu’on  forme  des  demandes  tendantes  à 
obtenir  des  lettres  de  représailles  en  matière  de 
prises  maritimes  (/j)j 

33°  Lorsqu’on  se  pourvoit  contre  des  traités  ou 
actes  diplomatiques,  à  raison  de  droits  que  l’ont 
prétendrait  avoir  été  négligés  ou  stipulés  ‘dans  îes- 
dits  actes  (5)  ; 

Ou  contrç  des  actes  de  haute  administration 
faits  en  vertu  de  traités  diplomatiques  (6); 

34°  Lorsqu’on  se  pourvoit  contre  les  ordonnances 
royales  qui  autorisent  l’échange  d’un  chemin  vi- 

(1)  V.  ont.  des  8  ruai  1822  (Petit.),  —  21  niai  182"!  (Tas- 
cliei  )  ,  —  22  juin  1820  (Coltot),  —  ig  juillet  1 82G  (Dejardin), 

(2)  Traite  du  20  juillet  i8i4  j  —  ord.  du  4  septembre  1822 
(Delpech),  —  i 2  déc.  t854  (Argentori). 

(5)  tC  mai  1827  (CocliratU’)  ,  —  îaaoitt  1828  (Badcigl), 

(4)  V.  ord.  du  19  avril  182G  (Rougemont). 

(5)  12  décembre  1 834  (Argentan),  —  4  triai  i8Ô5(Attal), 

(G)  2  juillet  t83G  (Boidron). 
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cinal  avec  ïe  terrain  dun  particulier,  saufï'appli- 
cation  de  l'article  4^  du  réglement  (i); 

55”  Contre  des  décrets  et  ordonnances  déclaratifs 
de  futilité  publique,  en  matière  d'alignement  et 
d’expropriation  (2)  ; 

36°  Contre  les  décisions  du  ministre  de  l'intérieur, 
contenant  réglement  d'eau  sur  les  rivières  non  na¬ 
vigables  ni  flottables  (3); 

Ou  qui  ordonnent  de  procéder  à  la  rédaction 
d'un  nouveau  réglement  d'une  usine  (4); 

Ou  qui  refusent  d’autoriser  des  usines,  par  des 
considérations  d’ordre  public,  telles  que  le  maintien 
des  gués  ,  la  conservation  des  ponts,  etc*  (5)  ; 

Ou  qui  refusent  d'autoriser  par  les  mêmes  motifs 
le  rétablissement  d'une  usine  (6)  ; 

Ou  qui ?  sous  la  réserve  de  tous  droits  de  pro¬ 
priété,  statuent  par  mesure  de  police  et  de  sûreté  (7); 
Ou  qui  refusent  d'exécuter  une  ordonnance  (8); 
Ou  qui  n'oul  fait  qu'exécuter  simplement  des 
décrets  ou  ordonnances  inattaquables  par  la  voie 
contentieuse  (g); 

(1)  V.  ord.  du  ?4  décembre  ïSî3  (Lange) . 

(2)  V,  ord *  du  4  juin  1825  (Dudoil)  ;  —  Y,  ord*  du  3  août 
i8a6(Fraiicon¥Ute), — 4  juillet  1827  (Denys), —  5o  nov*i83o 
(BeUhlé).V.  la  loi  du  1 7  juÜL  i855  ei  la  loi  du  îGsepi.  1807. 

(5)  V.  ord.  du  jS  juin  182a  (Muieau)* 

(4)  4  juillet  1827  (Hardy). 

(5)  Y*  ord,  du  i5  août  18 2 3  (Renard). 

(G)  10  juillet  1S2S  (Massé), 

(7)  F .  ord*  du  18  février  iâ^4(Ribes)* 

(8)  V\  ord.  du  3i  juillet  1822  (A  ma  u  II). 

(9)  F,  ord.  des  17  juin  1818  (Barillon)  ,  —  3i  juillet 
1822  (Arnaub)  ,  —  4  mai  1826  (Foret)* 
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Ou  qui  refusent  tic  faire  prononcer  judiciaire¬ 
ment  sur  les  moyens  d’exécution  d’une  ordonnance 
qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  voie  administra- 
tive  (1); 

Ou  qui  maintiennent  le  brevet  d’imprimeur  ac¬ 
cordé  à  un  particulier  (2); 

3y°  Contre  les  arrêtés  des  préfets,  des  conseils 
de  préfecture  ou  des  ministres,  rendus  pour  la 
simple  exécution  de  décrets  ou  d’ordonnances  con¬ 
tradictoires  avec  le  requérant  (3)  ; 

38°  Contre  des  actes  de  police  administrative, 
pris  par  les  préfets,  dans  l’intérêt  de  la  salubrité 
publique  (4)  ; 

5g0  Contre  les  réglemens  faits  par  les  préfets, 
sous  l’approbation  du  ministre,  pour  la  police  du 
halage  des  rivières  (5)  ; 

/|0°  Contre  les  décrets  ou  ordonnances  portant 
concession  de  privilège  pour  la  rédaction  et  im¬ 
pression  d’ouvrages  du  Gouvernement,  recueils 
officiels,  arrêts,  réglemens,  etc.  (6); 

Ou  concession  de  mines  et  minières  (7); 

4  i°  Contre  des  réglemens  d’administration  et  de 
police  pour  la  taxe  du  pain  (8); 

(1)  V.  ord.  du  \y  novembre  1824  (Cambacérès). 

(2)  Déc.  régi,  du  5  février  i 8 1  0  et  2  février  18 1 1  ,  —  1.4 
mars  1 834  (Saillol). 

(5)  V.  ord.  des  3  décembre  i8a3  (Maurv)  et  3i  mars 
1825  (Debosque). 

(4)  V.  déc.  du  19  mai  1 8 1  «  (David). 

(5)  21  avril  i836(Garri), 

(6)  V.  ord.  du  11  décembre  1 S 1 4  ;d‘flotiry). 

(7)  20  juillet  1 836  (Pevret). 

(8)  Y.  ord.  du  i4  aoiït  1822  (Bnufanjp  do  Montpellier). 
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4s°  Contre  des  actes  d'exécution  pris  par  des 
préfets  dans  les  matières  purement  administra¬ 
tives  (  î  )  ; 

45°  Contre  les  arrêtés  des  préfets  qui  renvoient 
les  particuliers  devant  la  mairie  de  leur  domicile, 
à  l'effet  d'obtenir  des  passe-ports  (2)  ; 

Ou  qui  déclarent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  supprimer 
un  chemin  comme  inutile  (3)  ; 

/j/j°  Contre  des  régie  mens  de  police  industrielle 
et  locale  pris  par  des  préfets  (4)5 

45°  Contre  des  arrêtés  de  préfets,  statuant  par 
voie  de  disposition  générale  et  réglementaire  ,  en 
matière  de  police  des  halles  et  marchés,  sur  le  sens 
et  l'étendue  des  tarifs  perçus  par  les  fermiers  (5)  ; 

46°  Contre  dés  arrêtés  de  préfet,  pris  pour  l'exer¬ 
cice  du  flottage  (G)  ; 

47°  Contre  des  décisions  de  ministres,  portant 
réglement  d'attribution  entre  deux  autorités  admi¬ 
nistratives  subordonnées  (7); 

Ou  qui  sont  rendues  pour  F  exécution  du  décret 
du  17  mars  iSog,  sur  le  traitement  des  officiers 
prisonniers  de  guerre  (8)  ; 

4S0  Contre  les  décisions  du  ministre  de  l’intérieur 

(1)  V.  déc  du  T2  janvier  tSi2  (Campagne),  —  ij  août 
1S20  (Mon  nier),  —  2.7  ocu  r85o  (corn  de  Mon  lie  bon). 

(2)  23 août  ï85Æ  (La  Buffardière).  La  raison  en  est  qu'H 
ne  s’agit  ici  que  d'un  acte  de  police  adimnisir$lîve. 

(5)  a5  août  1 85 G  (Vicard). 

(4)  déc.  du  2  juillet  3S12  (Barbet), 

(5)  5i  janvier  (àsû  ue). 

(6)  no  janvier  i85t>  (Bié). 

(7)  F,  ord.  du  11  août  i8a4*(Deïanditi|5?» 

(8)  J  .  ord.  du  A  juin  i  Ssft  (d’Ambnigear), 
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qui  restituent  à  des  hospices  rétablis,  les  biens  et 
rentes  affectés  provisoirement  h  un  hospice  voisin, 
chargé  du  service  interrompu  de  l’hospice  pro¬ 
priétaire  (i); 

49°  Contre  des  ordonnances  royales  qui  confèrent 
à  une  chapelle  vicariale,  la  jouissance  d’un  près- 
bytère  appartenant  à  l’église  paroissiale  (2); 

5o°  Contre  des  décisions  ministérielles  pro¬ 
nonçant  sur  une  demande  en  autorisation  d’aliéner 
* 

une  maison  presbytëria le  (5); 

5i°  Contre  des  décisions  ministérielles  qui  au¬ 
torisent  dans  V intérêt  public  ,  l’établissement  dos 
marchés  cl  foires  (4); 

Ou  qui  refusent ,  par  le  même  motif,  d’autoriser 
la  réouverture  d'anciens  marchés  (5)  ; 

Ou  qui  ordonnent  le  transport  d’un  dépôt  d’en- 
fans  trouvés  d’un  hospice  dans  un  autre  hospice  (6); 

$2°  Contre  les  décisions  ministérielles  relatives 
h  l’obtention  des  concessions  de  mines  (7); 

55°  Contre  les  ordonnances  royales  qui  approu¬ 
vent  l’adjudication  d\m  chemin  de  fer  (S)  ; 

Ou  qui  règlent  le  mode  de  paiement  des  con- 

(0  V*  or(L  du  28  décembre  1820  (liosp.  (le  fleuilly). 

(2)  ïï  mai  182a  (corn,  dcVictol), 

(5)  iG  novembre  182 5  (fab.  de  bouglon)* 

(4)  17  janvier  i854  (coni.  cle Coucy-ie-Cbôteau K 

(5)  7  juin  18 56  (corn,  de  Criqucloî). 

(G)  2 1)  août  t 854  (bosp.  d’Àpt.)* 

(7)  a4niai  ï855  (CbaLeati-Ncuf).  La  raison  ouest,  dans  ce 
cas,  que  cc  sont  des  actes  préparatoires,  qui  no  peuvent  fonder 
aucun  droit  tant  que  l  ord*  royale  qui  accorde  la  concession 
si'csl  pas  rendue.  V*  Mixtes. 

(8)  ix  novembre  182G  (canal  de  Givors),  -  ; 
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damnations  judiciaires  prononcées  contre  les  com¬ 
munes  (1); 

Ou  qui  règlent  rétablissement  des  chemins  de 
lialage,  en  exécution  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  (3); 

54°  Contre  les  décisions  ministérielles  qui  re¬ 
fusent  d’approuver  l'adjudication  des  baux  a, ferme 
d’un  octroi  (3)  5 

Ou  qui  refusent  d'inscrire  sur  les  registres  du 
trésor  une  pension  déjà  liquidée  (4); 

Ou  qui  ajournent  le  paiement  des  arrérages  dus, 
en  se  fondant  sur  la  situation  actuelle  de  la  caisse 
des  retraites  (5;  ; 

Ou  qui  ont  été  rendus  pour  l'exécution  d'une 
ordonnance  réglementaire  en  matière  de  pen¬ 
sions  (6)  j 

55ü  Lorsqu’on  attaque  un  décret  impérial  qui  a 
fixé  une  pension  militaire  (7); 

56°  Lorsqu'on  demande  l'autorisation  de  con¬ 
server  des  hangars  et  autres  constructions  pro¬ 
visoire^  dans  le  rayon  prohibitif  des  places  de 
guerre  (8)  j 

Ou  sur  les  chemins  de  lialage  aux  bords  des 
rivières  navigables  (9); 

(1)  ï  1  janvier  1829  (Cassis)*  \  *  Communes 

(2)  a5  avril  1 853  (Chaudon). 

(5)  1 G  janvier  1828  .(-Pau Lard). 

(4)  5i  juillet  1S22  (Arnault)* 

(5)  iz  janvier  j  835  (Barrot), 

(6)  G  juin  i85o  (Dcïaroche). 

(7)  17  juin  i855  (Stoelél).  Y*  Pcn.vïom. 

(8)  9  juin  t83o  (La brossé),  Y*  Plaçc*  de 

(9)  G  mai  1 856  (Pain)*  Y  .  Cpurs  d'eau. 
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67°  Lorsqu'on  demande  l'autorisation  de  plaider 
an  nom  d'une  commune  (i)j 

58°  Lorsqu'on  demande  l'interprétation  des 
conventions  diplomatiques,  en  matière  de  prises 
maritimes  (2); 

Ou  que  l'on  prend  des  conclusions  subsidiaires, 
tendant  à  se  faire  réserver  tous  ses  droits,  tant 
contre  le  gouvernement  du  navire  capteur,  que 
contre  le  gouvernement  français  (3)  \ 

69°  Lorsqu'on  se  pourvoit  contre  des  décisions 
ministérielles  qui  résilient,  dans  un  intérêt  d'ordre 
public,  lin  marché  passé  avec  un  entrepreneur  (4)  ; 

Ou  qui  confirment  un  arrêté  de  préfet,  approu¬ 
vant  le  refus  fait  par  un  maire  à  un  particulier,  de 
lui  délivrer  le  certificat  de  capacité,  exigé  par  le 
cahier  des  charges,  pour  concourir  à  l'adjudication 
des  travaux  publics  (5)  ; 

Ou  qui  repoussent  un  entrepreneur  par  le  motif 
d'inaptitude  de  £a  part,  à  l'exécution  des  travaux 
qu'il  avait  soumissionnés  (G)  * 

6o°  Lorsqu'un  fournisseur  attaque  une  décision 

(j)  OrcL  réglementant  du  12  mars  1 83 1 ,  sur  la  publi¬ 
cité  des  audiences  du  conseil  d’Etat.  18  février  i856  (Gras- 
ville). 

(2)  s3  juillet  1825  (Murat),  —  24  mars  1824  (Nue va), — 
5o  septembre  i85o  (Vittoria). 

(3)  12  décembre  1S29  (Changeur). 

(4)  a  7  février  *856  (Éharagéat), 

(5)  aj  août  *835  (Châssis), 

(6)  novembre  1829  (Accolas).  La  raison  en  est  que 
ceLte  appréciation  de  capacité  ne  constitue  qu’un  acte  admi¬ 
nistratif. 
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nunistcncile  qui  arbiïre  une  indemnité  pour  pertes 
île  force  majeure  non  prévues  au  marche  (i); 

6i°  Lorsqu  on  demande  la  modification  d'anciens 
réglemens  sur  la  voirie  (2); 

62"  Lorsqu’on  se  pourvoit  contre  les  arrêtés  de 
préfets  qui  approuvent  ou  modifient  le  tarif  des 
évaluations  en  matière  de  contribution  foncière  (5); 

G 3°  Contre  les  opérations  cadastrales  hors  des 
d  él  a  is  p  r  esc  ri  ts  p  a  r  les  ré  gï  e  mens  (4  J  ♦ 

6/fû  Contre  les  arrêtés  de  préfet  qui  fixent  la 
ligne  séparative  du  territoire  de  deux  communes, 
pour  procéder  aux  opérations  cadastrales  (5)  * 

Ou  qui  distribuent  les  fonds  de  non  valeur  sur 
les  demandes  en  remise  ou  modération  (6); 

65°  Lorsqu'on  attaque  une  décision  ministérielle 
qui  fait  l'application  des  peines  disciplinaires  de 
la  marine  militaire  aux  capitaines  de  marine  mar¬ 
chande  (7)5 

(0  * 4  Juillet  iS54  (Soïiier),  La  raison  en  est  que  le  récla¬ 
mant  est  sans  droit,  et  que  ces  £  par  pure  équité  qtdü  a  été 
indemnisé. 

(V)  22  novembre  182 G  (min,  de  finat*). 

(5)  S  janvier  (Lê&lîeUe),  9  mars  (Torche ux),  1 5  avril  (Poiu- 
sot),  33'  avril  i856  (Màrbeau)* 

(4)  Réglemetis  des  io  octobre  1821  et  j5  mars  1827,  — 
19  janvier  ï$5G  (Drevet). 

(5)  27  lévrier  i85G  (com.  de  Gajan)* 

(6)  2i  novembre  (Noury),  12  décembre  iS5i  (Bizot),— 
jo  février  i855  (Bond  ut),  et  autres,  La  raison  en  est  que  ce 
sont  des  actes  purement  ad  minis  natifs  qui  lic  sortent  pas  de 
ia  sphère  préfectorale  et  ministérielle*  V-  Contributions  di~ 
écoles. 

(?)  ï L>  janvier  1 836 (feulai telle;. 
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66°  Lorsqu’on  demande  qu’une  requête  soit 
renvoyée  a  une  section  du  conseil  dEtat,  con¬ 
formément  à  l’article  4°  du  réglement  (1)  ; 

Qj °  Lorsqu’on  attaque  des  ordonnances  royales 
rendues  sur  conflit  (2)  ; 

68°  Lorsqu’on  se  pourvoit  contre  des  décisions 
ministérielles  infirmatives  d’arrêtés  de  préfet,  qui 
avaient  établi  un  péage  au  passage  du  gué  d’une 
rivière  (5)  j 

69°  Contre  une  décision  ministérielle  approba¬ 
tive  d’un  arrêté  d’alignement,  sous  prétexte  qu’il 
n’a  pas  été  bien  tracé  (4)  ; 

Ou  qu’il  lèse  des  droits  acquis  (5); 

70°  Contre  les  ordonnances  royales  qui  autorisent 
l’établissement  des  usines,  sur  les  cours  d’eau  ou 
rivières  (6); 

Ou  qui  règlent  l’usage  des  eaux  dans  l’intérêt 
public  (7)  5 

(i)  26  août  1818  (Yitalis),  —  12  mai  1819  (Long),  —  27 
février  i  $56  (  Boone) , 

(s)  Qvâî  réglementaire  du  i*r  juin  iSa$  cl  is  mars  i$5ij 
— -  mars  1 856  (préfect*  de  la  Seine)» 

Jlia  raison  en  est  qu  elles  sont  d  ordre  public*  Y»  Conflit, 

(5)  6  avril  *855  (jQuénol)» 

(4)  iG  mars  i83lG  ( Picot- d'Agarü)* 

(5)  g  janvier  a  832  (Genel),  —  6  mai  i$36  (Noury)*  Sauf? 
.dans  tous  les  cas,  le  recours  devant  les  tribunaux,  pour  faire 
statuer  sur  les  questions  de  propriété  et  de  servitude* 

(jG)  12  juin  1 835  (Dolphin),  —  a  j  avril  t83G  (Yigule),  — - 
28  août  i  S3G  (Lâpëvthë). 

(7)  S  septembre  i$3o  (Houy),  —  3i  mai  1 S 3 3  (Y  ermii- 
jet),  —  12  juin  iS35  (Picard)* 
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Ou  qui  autorisent  la  construction  de  travaux  de 
navigation  (i)  ; 

710  Lorsqu’on  forme  une  demande  tendant  a 
obtenir  un  réglement  d’eau  (2); 

Oui  'autorisation  de  construire  une  usine  (3)  j 

Ou  la  modification  des  conditions  d'une  autori¬ 
sation  {4); 

720  Contre  des  ordonnances  royales  qui  auto¬ 
risent  la  levée  des  plans  et  reconnaissance  des  ter¬ 
rains  pour  l'ouverture  d’un  canal  de  navigation  (5); 

Ou  qui  modifient  et  complètent  un  réglement 
de  police  concernant  des  canaux  de  navigation  (6)  ; 

Ou  qui  prorogent  la  concession  du  péage,  faite 
à  l’entrepreneur  d’un  canal  ou  d'un  pont  (7); 

yS0  Contre  des  décisions  du  ministre  de  finances, 
qui  fixent  les  frais  dus  au  trésor  pour  la  conservation 
des  fonds  versés  au  trésor  par  une  ville  ,  conformé¬ 
ment  au  décret  du  57  février  i8n,  ainsi  que  le  taux 
de  l'interet  qui  doit  être  payé  à  la  ville  (8)  ; 

74*  Contre  des  décisions  du  ministre  de  l'inté¬ 
rieur,  qui  refusent  d'accorder  une  part  dans  l'in¬ 
demnité  allouée  par  la  loi  du  5  avril  t833,  enfa- 

(1)  6  septembre  i8a5  (Roulhac). 

(2)  i5  avril  1828  (Pélïgot).  * 

(5)  2$  septembre  i83o  (Gabet); 

(4)  28  octobre  i83i  (Gasaiixjv 

(5)  3o  janvier  1828  (Essonne). 

(6)  %4  juin  1829  (canaux  d'Orléans), 

(7)  14  novembre  i  855  (Miroir),  —  i5  juillet  i835  (Cawi- 
joan).  Y.  Cours  d* eau. 

(8)  t3mai  1 836  (v-de  Paris). 
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veur  des  département  ,  au  sujet  des  événement  de 
juillet  i85o  (i); 

y5&  Contre  les  décisions  ministérielles  infirma- 
tives  d’arrêtés  de  préfet  de  police,  qui  accordent 
des  places  pour  la  vente  du  charbon  dans  la  ville 
de  Paris  (2)  ; 

y6d  Contre  des  ordonnances  royales  qui  admet¬ 
tent  les  fonctionnaires  publics  à  faire  valoir  leurs 
droits  a  la  retraite  (3)  ; 

yy1 2 * 4 5 6 7  Contre  des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  5 
en  matière  de  partage  des  biens  communaux  (4)  ; 

y 8°  Contre  des  ordonnances  royales  qui  accor¬ 
dent  ou  refusent  P  autorisation  d’établir  des  ateliers, 
fabriques  et  manufactures  de  iie  classe  (5)$ 

Ou  qui  ordonnent,  en  cette  matière,  la  sup¬ 
pression  desétablissei&ens,  dans  un  but  de  salubrité 
publique  (6); 

y g°  Lorsque  des  tiers  demandent  la  suppression, 
comme  inutile ,  d’un  chemin  classé  et  déclaré  vi¬ 
cinal  (7)  ; 

(1)  ici  mai  1806  (Soupe;* 

(2)  10  mai  i856  (Jadras). 

(5)  16  novembre  i855  (Jousselin}. 

(4)  10  septembre  1 855  (Suvrain), 

La  raison  en  est  que,  d’après  le  décret  du  quatrième  jour 
complémentaire  atuL  ces  arrêtés  ne  peuvent  être  mis  à  exe- 
ciiiiou  qu’a  près  avoir  été  administrativement  approuves  pai 
Je  gouverne  méat,  le  conseil  d’Eiat  entendu*  V  *  Communes* 

(5)  iC  mai  18 «7  issac),  —  i*  avril  1829  ((Riols),  — 

î 1  janvier  i855  £Mahé). 

(6)  9  juin  iS5o  (Péiiuiaud)*  "V*  Ateliers  insalubres. 

(7)  27  août  t8aG  (MomilleQ,  —  i4  novembre  ifi55(Tu- 
]  odin ), 
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Ou  la  permission  de  placer  des  bornes  qui ,  par 
leur  dimension,  ne  puissent  nuire  a  la  circulation 
vicinale  (ï)j 

Ou  qu’on  attaque  une  décision  ministérielle  qui 
a  rétabli  un  chemin  supprimé  depuis  plusieurs 
années  (2)  ; 

Ou  qu’une  commune  (par  exemple)  demande 
ie  déclassement  d’un  chemin  ,  par  des  motifs  tirés 
de  l’intérêt  de  ce  chemin,  et  des  charges  qui  en 
résulteraient  pour  elle  (3)j 

8û°  Lorsqu’il  s’agit  de  difficultés  entre  les  com¬ 
munes  et  Fadminist ration  des  domaines  ,  au  sujet 
des  biens  communaux  vendus  en  exécution  de  la 
loi  du  20  mars  1 8 1 3  (4)  ; 

81 0  Contre  les  arrêtés  d’administration  centrale 
qui  contiennent  réglement  provisoire  de  jouissance 
des  biens  communaux  entre  deux  communes  (5); 

Ou  lorsqu’il  s’agit  d’une  question  d’emploi  des 
crédits  ouverts  par  les  lois  de  finances,  sous  la  res¬ 
ponsabilité  ministérielle ,  pour  le  paiement  de 
fournitures  réclamé  par  des  communes  (6); 

82°  Contre  les  décisions  préparatoires  prises  par 

(1)  it  octobre  1 855  (Bernard). 

(*)  24  décembre  1828  (Mord ami.  V.  Chemins  vicinaux. 

(5)  2.5  août  î85G  (eoro*  de  Grand-Combe)» 

(4)  <9  juillet  1 855  (corn.  d'ÛyUcr).  V\  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  7  juillet  1 8 15  d'après  lequel  les  réclamations  des 
communes  doivent  être  jugées  administrativement  sur  le  rap¬ 
port  du  ministre  défini,  Cette  matière  s’éteint. 

(5)  5  février  1852  (PonUd’Héry)*  Sauf  aux  parties  à  se 
pourvoir  administrativement  devant  Pau  ton  té  supérieure. 

i  (6)  4  décembre  i855  (Basses-Pyrénées)* 
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!c  ministre  des  finances,  pour  arriver  à  la  vente 
des  biens  composant  le  domaine  de  l’Etat,  commo 
enquêtes,  expertises,  adjudications  sur  soumission 
cachetées ,  etc.  (1  )  ; 

83°  Contre  les  ordonnances  du  préfet  de  police, 
à  Paris,  relativement  aux  vidangeurs,  dans  l’intérêt 
de  la  salubrité  publique  (2); 

8/|°  Contre  les  décisions  des  conseils  de  révision 
en  matière  de  recrutement  militaire,  rendues  dans 
les  limites  de  leur  pouvoir  (3)  ; 

Et  autres  cas  analogues; 

Lorsqu’on  se  pourvoit  : 

i°  Contre  des  arrêtés,  décisions,  décrets  ou  or-* 
donnantes  qui,  après  avoir  statué  dans  les  limites 
de  leur  compétence  ,  réservent  aux  tribunaux  le 
jugement  des  questions  d’état,  de  servitude,  de 
domicile,  d’hérédité,  de  titres,  de  transactions 
et  conventions  privées  cle  toute  forme  et  de  toute 
nature  (4)  ; 

20  Lorsqu’on  demande  au  conseil  d’Etat  des  res¬ 
titutions  de  fruits,  des  réglemcns  de  dommages  et 
intérêts,  ou  des  déclarations  de  propriété,  en  vertu 
de  la  possession  et  de  la  presciûption ,  des  litres 
anciens  et  des  moyens  du  droit  civil  (5)  ; 

Ou  le  réglement  de  l’ordre  dans  lequel  doivent 

(1)  2  3  mai  i854  (Villandiy). 

(2)  i4  novembre  1 855  (Georget). 

(3)  7  avril  i83o  (Brenc),  —  s  5  septembre  iS3t  (Ade  et 

Petit). 

(4)  V.  ord.  du  17  août  1828  (Bernard),  et  autres. 

(5)  V.  ord.  des  20  novembre  i8i5  (Destillières),  —  25 
juin  1817  (Forestier),—  mai  1822  (Tixier),  et  autres. 
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être  payés  les  créances  et  privilèges  des  sous-lraU 
tans  contre  les  entrepreneurs  (r); 

3°  Lorsqu’on  se  pourvoit  devant  l'autorité  ad- 
ministrative ,  par  opposition  aux  contraintes  dé¬ 
cernées  par  le  domaine,  pour  le  recouvrement  du 
prix  des  baux,  même  administratifs  (2)  ; 

Ou  pour  faire  statuer  sur  la  validité,  les  effets  et 
l’exécution  desdits  baux  (3)  ; 

Ou  pour  faire  régler  Té  tendue,  le  mode  et  l’exer- 
cïce  d’une  servitude  sur  laquelle  l’acte  d’adjudica¬ 
tion  garde  le  silence  (4)  ; 

Ou  pour  faire  statuer  sur  des  actions  civiles  re¬ 
latives  à  la  perception  des  droits  de  douanes  (5)  ; 

Ou  pour  demander  la  franchise  des  droits  de 
douane  sur  certaines  marchandises  (G)  ; 

(t)  Jr.  ord.  du  ier  décembre  1819  (Collas). 

(а)  P\  or<H  du  21  août  1816  (Bouillon). 

(5)  V.  au  mot  Baux. 

(4)  P  -  o rd.  des  2 7  février  (Roure),  —  8  mai  1822  (Picot), 
et  autres. 

(0)  J\  L.  des  22  août  1791  et  17  décembre  *8 14*  —  *5 
avril  1 83s ; — ord.  du  16  i uiî Je 1 1 8 1 7  (Rougit), —20  novembre 
i  8 1 5  (Midi ou d).,  - — i8  mars  i8i6  (Gabriac) , —  3t  juillet 
1833  (Albrechl).  Cependant  le  pourvoi  est  admissible 
par  la  voie  contentieuse,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  l'application 
des  primes  d'exportation  et  de  réexportation;  alors  le  conseil 
d'Etat  prononce  sur  les  recours  formés  contre  les  décisions 
ministérielles*  Z7".  20  mai  (Fontaine)  et  29  décembre  1S19 
(Mjdes),—  mars  (Fontaine)  et  i2  mai  182a  (Bon  net  )r — 
20  février  (Richard)  et  3i  juillet  1822  (Carie),  —  2 G  février 
182 3  (Houdel),  — 8  février  i833t(Mérai). 

La  raison  en  est  qu’il  ne  s'agit  pas  de  droits  de  douane  dans 
le  sens  des  lois  citées,  mais  d’une  matière  tout-à-fait  excep* 
iîonnelle  qui  ne  peut  ressortir  aux  tribunaux. 

(б)  27  avril  i8s5  (Farci),  —  18  avril  i835(Yolfl), 
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El  autres  cas  analogues; 

Lorsqu'on  se  pourvoit  : 

i°  Contre  des  jugemens  et  arrêts  des  tribunaux 
et  cours,  meme  sous  prétexte  d'incompétence  (i); 

5“  Contre  des  décrets  ou  ordonnances  qui  ont 
été  rendus  en  matière  de  juridiction  gracieuse  *  ou 
qui  sont  de  pure  faculté  (2); 

3°  Contre  des  arrêts  rendus  par  l'ancien  conseil 
du  Roi  ,  en  matière  domaniale ,  ou  lors  desquels 
l'Etat  plaidait  directement  contre  des  particuliers, 
en  qualité  de  créancier  ou  de  débiteur  (5)  ; 

4"  Contre  ries  arrêts  delà  cour  des  comptes,  par 
d'autres  motifs  que  pour  violation  des  formes  ou 
de  la  loi  (/j)  ; 

(t)  V.  décret  du  *7  mars  1812  (Grenier).  TJn  décret  du 
7  octobre  *812  porte  :  a  Considérant  qu’aucun  arrêté  du  prê¬ 
te  fet  du  departement  n'a  élevé  le  conflit;  que,  hors  le  cas  de 
«  conflit  et  d'interprétation ,  les  appels  contre  les  arrêts  et  les 
«  jugemens  de  nos  cours  et  tribunaux  ne  peuvent  être  inter- 
ce  jetés  en  notre  conseil  d’Etat,  et  doivent  être  portés  devant 

la  cour  suprême,  dans  la  hiérarchie  de  1  ordre  judiciaire,  » 
K  ord.des  uo  novembre  i8t5  (Bigeon),  —  10  septembre 
1817  (Siran),  —  5  mars  (Sainl-Amand),  i5  juillet  i8a5 
(VîolleJ 

(2)  J'\  ord.  des  4  juin  (Danbvugeac)  et  3  décembre]  1820 
(Mau  17) . 

(5)  Loi  du  G  juillet  1791  ;  —  ord*  des  ji  janvier  (Ma bon) 
et  19  mars  1817  (de  lAubrpin). 

(4)  P  *  ord.  du  17  avril  1822  (Biïcou)*  Y.  Cour  des 
comptes. 

*  Une  ordonnance  du  10  septembre  1817  (Si  Ai),  »  notre  rapport , 
porte  que,  «dans  aucun  cas,  une  partie  n’est  recevable  à  se  pourvoir 
u  devant  le  conseil  d’Etat  ,  contre  une  décision  de  l’autorité  judt- 
t?  ciaïrc,  sous  prétexte  d’in  compétence.  » 
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5°  Contre  les  décisions  du  conseil  royal  de  l'in¬ 
struction  publique,  si  ce  n’est  en  matière  de  comp¬ 
tabilité,  dans  les  cas  prévus  par  l’art.  5o  du  décret 
du  1 9  novembre  181 1 ,  cl  en  matière  de  discipline* 
dans  le  cas  prévu  par  Part*  i/j.gdu  niême  décret  (r); 

6°  Contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture, 
qui  refusent  de  rapporter  leurs  précédons  arrêtés 
contradictoirement  rendus  (2); 

On  qui  se  déclarent  ineompétens,  soit  pour  juger 
des  questions  de  titres  et  de  propriété  ,  soit  pour 
connaître  des  arrêtés  des  anciens  directoires  et  des 
administrations  centrales  (5); 

Ou  pour  statuer  sur  des  baux  ou  marchés  dont 
l'exécution  est  soumise  aux  tribunaux  ordinal- 
l‘es  (4)  ; 

*jû  Contre  les  décisions  des  commissions  spécia¬ 
les  créées  par  le  Roi ,  sans  réserve  d'appel  au  con¬ 
seil  d'Etat*  spécialement  pour  Inexécution  des  trai¬ 
tés  diplomatiques  (5)  ; 

8°  Lorsque  le  requérant  demande  la  ré  forma¬ 
tion  d’une  décision  prise,  on  d/un  état  de  rejet 

(0  ortL  du  4  août  *824  (Fcrlus). 

(a)^.  ord.  clos  2i  octobre  1817  (Boutie),  —  B  mai  1S22 
(Béa t  el ) ,  —  1 3  aou a  8 2 3  { G ran vo i ne i ),  —  1 1  m a vs  1 85o  (T orcy ) } 
—  2  novembre  18 yi  (Gabriac). 

(3)  Arrête  cl li  Gouvernement  du  28  pluviôse  an  a  (Arch). 
Y*  Domaines  halumaux  * 

(4)  V,  ord*  du  i5  juillet  182a  (Lesà{je). 

(5)  £^*  oicl >  rêjj^meutftire  du  7  août  1822,  —  20  no¬ 
vembre  i$22  (Rémon)et  4  décembre  1822  (Michel)  ;  —  ord* 
des  2  juillet  i$a3  (d’KtcbéyoyeiOj  —  i*r  décembre  1824 
(Conte)*  —  35  décembre  1829  (Montana). 
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dressé  par  le  conseil  général  de  liquidation  dé  ta 
dette  publique  (1)  ; 

€)°  Lorsqu’un  se  pourvoit  >  soit  pour  faire  Ühhti* 
1er  des  juge  me  ns  de  conseil  de  guerre ,  sous  le  pré¬ 
texte  de  contrariété  de  jugemens  et  d’excès  de 
pouvoir,  soit  pour  faire  diriger  d'office  des  pour¬ 
suites  cri  min  elles  par  le  ministère  public  ,  soit 
pour  faire  régler  les  juges  en  matière  criminelle  (2); 

Et  autres  cas  analogues. 

IL  Le  pourvoi  au  conseil  d'Etat  eât  non  rece- 
vabi’e  ,  pour  défaut  de  qualité  et  d'action  : 

i° Lorsque  les  hàhitans  d'une  commune  se  pour¬ 
voient  individuellement  en  son  nom  merne  sous 
le  prétexte  d?un  intérêt  général,  pour  réel  a  nier  la 
propriété  d'un  bien  prétendu  communal  (5); 

2°  Lorsque  des  h-abilans  agissant  ut  singuti  atta¬ 
quent  une  ordonnance  royale  qui  a  autorisé  Té- 
change  jdTim  chemin  vicinal  et  de  fontaines  publi¬ 
ques  sur  lesquelles  ils  ne  prétendent  aucun  droit 
de  propriété  ou  de  jouissance  (4)  ; 

5°  Lorsqu'un  maire  se  pourvoit,  sans  justifier 
préalablement ,  s'il  en  est  requis ,  des  pouvoirs  à 

ÊO  Y*  décret  réglementaire  du  il  juin  i&o6}  art,  1 1  ;  — 
Ovd,  des  is  juin  1817  (Gosselin),  ~  12  mai  1819  (De¬ 
lorme),  —  9  décembre  1 85 1  (Lcvesque),  —  6  mar§  (Thornlon) 
et  24  juillet  i835  (Jubié). 

(2)  V*  ord,  des  12  mai  18  j  9  (Fabry)  et  42  février  1820 
(Fabry), 

(5)  V  H  au  mot  Communes  *  —  V*  décret  des  24  décembre 
aSio  (Boiron  },  —  ou  mars  1812  (Picot);  —  ord.  des  27 
novembre  i3i4  (Arfônèf)  et  20  juin  jSiG  (Saim-^icLor), 

*r>  décembre  1S24  (Renei‘%  —  G  septembre  182 G  (Terrai). 

(4)  ï  f  juillet  ï85f  (Sii^cr). 
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ce  donnés  par  le  conseil  municipal  légalement  con¬ 
voqué  (i„)  7 

4°  Lorsque  les  membres  d’un  conseil  municipal 
ne  justifient  ni  de  pouvoirs  ,  ni  d'autorisation  d'a¬ 
gir  pour  et  au  nom  de  la  commune  7  contre  le 
maire,  postérieurement  à  la  réorganisation  clu 
conseil  municipal  (2); 

5°  Lorsqu’un  maire  demande,  en  son  nom  per¬ 
sonnel  ?  la  révocation  d'une  ordonnance  qui  a  au¬ 
torisé  un  tiers  a  prendre  le  nom  d'une  commune  (3)$ 

6°  Lorsque  des  communes  demandent  l’an-nula- 
tion.des  ventes  de  leurs  biens  légalement  cédés  à 

(1)  V.  au  mot  Communes.  — V.  ord.  des  i5  mai;s  et  20 
novembre  1822  (Four(on) ,  —  5  novembre  î  825  (Chevas- 
sîeux), —  23  juin  1824  (Gruga^),  —5  ao4t  1829  (Hiriarl), 
— *  12  et  26  décembre  i834  (coin,  de  Conte  ville  net  cdm.  de 
Benssent),  —  2  janvier  et  20  février  i835  (côm.  d’Heniti  et 
d'Humières). 

H  en  serait  de  même  si  Far  vêlé  attaqué  par  le  maire  a  été 
rendu  non  contre  la  commune,  mais  centre  ses  habitans,  qui 
agissaient  individuellement  et  dans  leur  intérêt  privé.  Y.  ord. 
du  5  novembre  1 823  (Chevassieux). 

Le  maire  serai  légalement  sans  qualité,  si  la  délibéra  tién  du 
conseil  municipal  était  irrégulière,’ comme  par  exemple,  si 
elle  avait  été  prise  par  cinq  membres,  nombre  inferieur  à  ce- 
lui  que  la  loi  exige,  9  mars  i832  (Lemaire). 

fl  le  serait  également ,  lors  même  que  la  requête  au  conseil 
porterait  l'adhésion  de  plusieurs  conseiller^ municipaux.  J9 
décembre  iS34  (com.  de  Desvrea). 

La  raison  en  est  qu'une  pareille  adhesion  ne  peut  tenir 
lieu  de  la  délibération  du  conseil  municipal  prise  dans  la 
formé  prescrite  par  la  loi* 

(2)  Y .  ord.  du  8  juillet  iB  iS  (Chagrin), 

(3) *  Y,  onl*  du  8  janvier  1817  (Leroy  de  îUeuIle}* 
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la  caisse  d’amortissement,  sous  prétexte  de  vileté 
de  prix,  défaut  d’enchères,  manœuvres  frauduleuses 
et  tout  autre  vice  de  substance  ou  de  forme  (i); 

Ou  lorsqu’elles  demandent,  dans  l’intérêt  de 
quelques  habitans  seulement ,  l’infirmation  d’un 
arrêté  de  conseil  de  préfecture  ,  qui  avait  annulé 
un  partage  et  ordonné  la  restitution  des  biens  dé¬ 
tenus  (.a)-;. 

7°  Lorsque  des  préfets  se  pourvoient  devant 
le  conseil  d’Etat ,  au  nom  de  particuliers  ou  de 
communes,  contre  des  décisions  qui  lèsent  leurs 
droits  (5);  * 

8°  Lorsque  le  ministre  de  l'intérieur  esté  ,  au 
nom  d’une  fabrique  ou  d’une  commune,  soit  en 
demandant ,  soit  en  défendant  (4)  ; 

9°  Lorsque  des  particuliers  se  pourvoient,  contre 
un  arreté  du  conseil  de  préfecture  ou  contre  une 
ordonnance  royale  qui  accorde  à unev  commune  , 
son  adversaire ,  l’autorisation  de  plaider  devant  les 
tribunaux  (5)  ; 

io°  Lorsque  des  habitans  isolés  d’une  section  de 
commune  qu’ils  né  représentent  pas,  attaquent  des 

(' )  V.  ord.  du  $  mai  1.822  (Majjuci).  —  V .  au  mol  Çom- 
munes. 

(ij  21  avril  1 S 3 <3  (cbni.  deQuxJ-, 

(i)-  Le  pourvoi’  no  peut  être  régulièrement  forme  clans 
ca^  què  par  le  ministère  d'ivn  avoca!*  Y.  ô M.  du  iG  juin 
1824  (pref  du  Haut -Rhin) i 

(4)  1  *"V  *  ord  -  du  8  n  o  v  embre  1819  ( Mey  vi  \  le  ) ,  —^*22 
novembre  1829  (ï)ubaîl)et  19  décembre  1821  (Gafiel). 

(5)  Y  .  ord  .des  23  décembre  i8i5(Vanier),—  1 1  février  1820 
(Souhait),  —  -aa  février  (Lepelleiier), —  20  juin  î 8a i  (On- 
bois)j  —  5i  juillet  1822  (Gard),  —  22  juin  iSà5  (Bernard), 
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arrêtes  préfectoraux  qui  refusent  h  ladite  section 

l'autorisation  de  plaider  (r)  ; 

1 1°  Lorsque  le  requérant  se  pourvoit  contre  des 
décisions  des  ministres  portant  refus  de  garantie 
et  d'indemnité  pour  troubles  et  évictions  éprouvés 
de  la  part  des  gouverriemens  étrangers  ,  et  qui  ne 
proviennent  pas  du  fait  du  Gouvernement  fran- 
Çais  (2); 

%2°  Lorsque  le  pourvoi  est  exercé  collectivement 
contre  des  arretés  spéciaux  >  quoique  les  requérans 
aient  des  intérêts  distincts  et  individuels  (5); 

10°  Lorsque  le  requérant  se  pourvoit  contre  tm 
arrêté  dans  lequel  i!  n'était  pas  partie  et  qui  Lu  est 
étranger  (4); 

14^  Lorsque  le  requérant  conteste  une  qualité 
qu'il  s?est  fait  adjuger  par  jugement  ; 

i5°  Lorsque  les  sous-traitans  dfun  entrepre¬ 
neur  veulent  se  faire  admettre  a  la  liquidation  de 
Vent  reprise  comme  créanciers  directs  du  Gouverne¬ 
ment  (5); 

—  i  J  janvier  iS3i  (Gotillet),  3i  juillet  f855  (Dorr),  — 
16  novembre  iS35  (cotn.  Je  Yicr|},  4  juillet  i 854  (cofru 
de  Lahaumc), —  5  mai  j  85 ‘x  (Queynae) ,  et  autres. 

(1)  3  mai  rB5i  (Galgon), 

(i)  Y*  ordonn ,  des  8  mai  1822  (Petit) t  —  22  juin  i8a5 
(CoUol) —  j 9  juillet  1826  (Dejardiii). 

(5)  Y-  ordoim.  des  4  juin  i8a5  (Étienne)  et  22  janvier 
182,4  (Filleau). 

#  (4)  Y .  or  don  n .  d  es  2G  m  ars  1 82  5  (  Pie  v  û  s  t)  et  8  se  p  te  m  bre 
1824  (Conte),  — 5i  août  t85o  (Cflüin), 

(5)  V.  ordonpi  du  17  août  182^  (Batibcdai),  — 6  juin 
i  S5o  (G oycocch a)>  —  8  a 011 1  1 854  (  Weid  me  n  ) , 
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Ou  prétendent  attaquer  la  liquidation  faite  par 
le  ministre  ,  au  profit  du  fournisseur  (i  )  ; 

Ou  lorsque  des  cessionnaires  et  créanciers  d  un 
fournisseur  réclament  les  sommes  dont  celui-ci  a 
donné  quittance  (2); 

160  Lorsque  des  particuliers  se  pourvoient  par 
tierce- opposition  contre  des  lettres-patentes  qui 
lisent  le  tarif  des  péages  sur  les  canaux  de  naviga¬ 
tion  (5)  ; 

,  jo  Lorsque'  les  tiers  attaquent  des  concession¬ 
naires  de  canaux ,  pour  manquement  à  leur  acte 

de  concession  (4)  ;  _  , 

18“  Lorsqu’un  entrepreneur  a  qui  l’adjudication 
.  d’un  pont  n’a  pas  été  faite  d’une  manière  définitive, 
attaque  l’ordonnance  royale  qui  a  admis  la  soumis¬ 
sion  d’un  tiers,  pour  la  construction  du  même 
pont,  avec  un  système  différent  (5); 

190  Lorsque  l’on  se  pourvoit  contre  les  décisions 
d’un  ministre  qui  s’est  borné  à  donner  à  une  paitie, 
conformément  aux  points  de  droit  et  de  fait,  une 
déclaration  dont  elle  entend  se  prévaloir  dans  ses 
discussions  avec  les  tiers  (6)  ■; 

20°  Lorsque  des  particuliers  réclament  la  pro¬ 
priété  d’un  chemin  oü-d’un  terrain,  au  nom  et  dans 
l’intérêt  seul  de  l’Etat  (7)  ;  ' 

(1)  fi  juin  x 850  (Goycoccha);  —  8  août  s  854  (Weidmen), 
—  36  décembre  tS54  (Dubrac) 

{3)  30  novembre  1822  (Baudre)*  Y-  F ourn Hures. 

(3)  Y*  on),  du  38  juillet  ifoi'tftobiehoh)* 

(4)  Y.  oi'tL  du  38  juillet  1824  (Robiehon). 

(5)  Y*  s5  mai  iS5â  (Colin'. 

(6)  Y.  ord.  du  i5  août  1825  (Mandyj. 

(7)  Y^  oïdr  du  10  septembre  1817  (Espiuadd)* 
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21°  Lorsque  des  particuliers  demandent,  dans 
Pintérêt  de  la  navigation  et  de  Futilité  publique,  la 
conservation  de  digues  sur  les  rivières  navigables, 
dont  Padministration  a  ordonné  la  démolition  (i); 

22°  Lorsque  les  contribuables  se  pourvoient  in¬ 
dividuellement  contre  des  décisions  de  conseils  de 
préfecture,  rendues  sur  la  demande  des  communes, 
en  réduction  de  contribution  foncière  fa); 

â3°  Lorsque  des  communes  réclament  contre  les 
dégrévemens  accordés  aux  contribuables,  en  ma¬ 
tière  d'impôt  de  quotité  (5);  1 

à4°  Lorsqu'un  fournisseur  ou  entrepreneur  de¬ 
mande  l’autorisation  de  poursuivre,  devant  les  tri¬ 
bunaux,  ml  intendant  de  marine,  préfet,  intendant 
militaire  ou  autre  administrateur,  qui  Pa  exclu  des 
marchés  de  fournitures  ,  travaux  publies  ou  entre¬ 
prises  (q)  ; 

s5°  Lorsqu’un  fou  misse  ut*  qui  ne  représente  pas 
de  marché  passé  entre  le  ministre  et  lui ,  se  plaint 
de  ce  qu’une  adjudication  de  fournitures  a  été  faite 
à  un  autre  plutôt  qu’à  lui  (5)  ; 

36"  Lorsque  la  caution  d’un  entrepreneur  qui 
est  seul  désigné  dans  le  procès-verbal  d’adjudication 
se  pourvoit  pour  demander  l’annulation  ou  br  ré- 
formation  dés  actes  qui  dérivent  du  marché  (6)  ; 

Lorsque  des  héritiers  forment  tierce-oppo- 

(0  V,  ord.  do  4  mars  1  Si p  (iChahanaiu), 

(2)  "V.  ord.  .(.tu  21  mars  1821  (Truchy). 

(5)  V.  26  janvier  i83G  (Jîarlourct), 

(4)  V.  ord,  du  1  S- juillet  jfiai  (Lauréat). 

(5)  v  *  o l d ,  du  10  juillet  1822  (Le l'eb vie)» 

{6}  \>  i4  juillet  i85o  {JouYtmel^ 
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si  lion  aux  décrets  ou  ordonnances  qui  ont  autorisé 
des  hospices,  fabriques  ou  bureaux  de  bienfaisance 
à  accepter  des  legs  (i)  ; 

28*  Lorsque  des  particuliers  forment  tierce-op¬ 
position  ou  opposition  aune  ordonnance  royale  ou 
décret  rendu  sur  conflit  (2)  ; 

290  Lorsque  le  requérant  se  fonde  sur  des  jii- 
gemens  émanés  des  tribunaux  étrangers,  qui  ne 
peuvent  avoir  d'âutorité  et  d'exécution  en  France, 
sans  ^intervention  des  tribunaux  français  (3)  j 

3o°  Lorsque  le  requérant  sè  pourvoit  contre  des 
actes  de  la  juridiction  gracieuse,  intervenus  au 
profit  de  tierces-parties,  et  veut  s’en  faire  appliquer 
le  bénéfice  (4)  5  , 

3 1 0  Lorsqu’on  demande  la  révision  d’une  décision 
contradictoire  du  conseil  d’Etat ,  sans  rapporter  la 
pièce  fausse  ou  décisive,  ou  sans  prouver  son  exis¬ 
tence  et  sans  justifier  des  démarches  faites  devant 
qui  de  droit  pour  l’obtenir,  et  du  refus  d’en  délivrer 
expédition  (5)  ; 

0  2°  Lorsqu’on  attaque  par  voie  de  requête  civile 
des  décisions  ministérielles  (6)  j 

Ou  des  arrêtés  de  conseil  de  préfecture  (7)  , 

(j)  Y.  ord.  du  20  juin  (Gharobon),  Sauf  k  eux  à 

attaquer,  devant  les  tribunaux,  la  disposition  testamentaire  j 
idem. 

(2)  Y.  ord*  Ueg{,  du  1  2  déc,  1821,,,  art,  6,  Y,  Confia, 

(5  )  Y .  ord  t  du  ï  2  fé  v  r te  r  a  ,8  25  (S  ta  op  9  o  1  e) . 

(4  )  V .  ord ,  d  u  1 2  j  u  i  n  1 8  26  (  Ce  rés  oie). 

(5)  Y.  ord.  des  26  février  1S27  (Leroy) ,  — 2  février  (corn, 
de  BischofFsEdm)  j  14  nov,  1821  (Souflot),  et  autres* 

(6)  24  déc,  i85i  (Sarraille) ,, —  4  mai  i855  (Michelet), 

(7)  it;r  nov.  1820  (Déni  zo  t  ),— s4  octobre  1827  (Auclerc). 
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53^  Lorsque  d’anciens  propriétaires  ou  extrac¬ 
teurs  demandent  queles  nouveaux  concessionnaires, 
de  mines  soient  frappés  de  déchéance*  même  pour 
des  causes  prévues  par  les  lois  (î)  ; 

5/(°  Lorsque  des  cessionnaires  se  pourvoient  sans 
justifier  de  leur  acte  de  cession  (si); 

Ou  dont  l’acte  de  cession  est  sans  date  cer¬ 
taine  (5)‘j 

o 5°  Lorsque  des  héritiers*  créanciers,  cession¬ 
naires  ou  ayàns- cause*  attaquent  des  décrets  ou 
ordonnances  rendus  contradictoirement  avec  leur 
auteur  (4); 

36°  Lorsque  le  recours  est  formé  par  des  inter- 
venans  qui  n’ont,  dans  la  contestation  ,  d’autres 
droits  ni  d’autres  intérêts  que  ceux  des  parties  prin¬ 
cipales  (5); 

Ou  qui  ne  justifient  ni  de  leurs  droits  ni  de  leurs 
intérêts  (6)  ; 

57°  Lorsqu’on  veut  intervenir  dans  une  instance 
terminée  avec  la  partie  principale  (7); 

38°  Lorsque  des  tiers  présentent  une  requête 

La  raison  en  esl  que  la  requête  civile  ne  peut  atteindre 
que  ks  décisions  rendues  en  dernier  ressort»  Y.  l’art»  5s  t|u 
réglement* 

(1)  Y»  déc»  du  i 4  mars  jSog  (  Gi  rouet)* 

(2)  Y»  crd*  du  ü  mai  i'8a5  (Gouïon), 

(3)  Y»  23  nov»  i833  (Poultaii})J 

(4)  Y»  ord*  des  2  5  avril  1820  (Poli^nac)  ,  19  mars  1 S  a  5. 

(Ciel oh)  ,  —  4  juillet  1827  (Kopp). 

45)  Y.  orcL  du  3i  octobre  1821  (Maille)* 

(6)  Y»  *5  mai  iSSafï^fltüà)  ,  —  ic1  sept*  iS3a  {LafüUe)> 

(7)  Y*  dcc*  du  i^sept,  iSii  (navire  LabijsaU), 
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d’appel  comme  d’abus ,  au  nom  et  dans  le  silence 
des  parties  qui  sont  seules  intéressées  (1)  ; 

5g°  Lorsque  des  administrations  et  établissemens 
publics ,  qui  sont  sous  la  surveillance  et  la  direction 
du  ministre  de  l’intérieur,  se  pourvoient  contre 
des  ordonnances  rendues  contradictoirement  avec 
ce  ministre ,  qui  les  représentait  valablement  et 
les- défendait  (a)  ; 

/jo°  Lorsque  le  requérant  demande  la  confirma¬ 
tion  des  délibérations  prises  par  les  diverses  admi¬ 
nistrations  ou  directions  générales  qui  dépendent 
du  ministère  des  finances,  délibérations  que  le 
ministre  aurait  annulées  (S)  ; 

/ji°  Lorsque  des  révélateurs  veulent  agir  et  se 
constituer  parties  civiles,  soit  contre  le  domaine,  qui 
refuse  de  revendiquer  des  biens  prétendus  usurpés 
par  l’Etat,  soit  contre  les  détenteurs  des  biens  par 
eux  révélés  (4)  ; 

4 Lorsque  des  tiers  réclament  devant  le  conseil 
d’Etat  au  nom  d’électeurs  qui  n’ont  pas  été  inscrits 

sur  les  listes  (5)  ; 

Ou  lorsque  des  électeurs  réclament  contre  les 
opérations  d’une  section  électorale  dont  ils  ne  fai¬ 
saient  pas  partie  (6)-; 

(,)  V.  loi  du  8  avril  1802  ,  art.  8;  —  orü.  du  17  août  i8a5 
(Lia  a  s), 

(3^)  V ,  ord*  du  4 5  août  18  ai  (Albiue). 

(3) yV.  ord.  du  i«  rio'v.  1830  (Mlcheau). 

(4)  V.  ord.  du  9  avril  1817  (Sevcstre). 

(5)  a  janvier  i855  (Stazimau).  La  raison  ien  est  que  le 
droit  d'élection  «impersonnel  ■ 

(6)  V.  G  avril  i83f>  (ville  de  Dijon). 
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43°  Lorsque  les  avocats  forment  des  pourvois 
après  le  décès  des  parties  (1)  ; 

44°  Lorsque  des  associés  désavouent,  apres  dé¬ 
cision  définitive,  un  avocat  an  conseil  qui  a  été 
chargé,  d’introduire  le  pourvoi  au  nom  de  la  so¬ 
ciété  (2); 

4&°  Lorsqu’on  ne  prouve  pas  la  qualité  de  Fran¬ 
çais  en  matière  d’indemnité  d’émigrés,  ou  qu’on 
n’établit  pas  dans  quelle  ligne  et  à  quel  titre  on  est 
héritier  (5)  ; 

4 g°  Lorsque  les  habitans  d’une  fraction  de  com¬ 
mune,  attaquent  l’ordonnance  portant  réglement 
de  l’octroi  d’une  ville,  dans  le  rayon  de  laquelle 
la  commune  a  été  englobée  (4)  ; 

47°  Lorsqu’un  maire  réclame,  en  faveur  de  la 
masse  des  propriétaires,  l’indemnité  qui Içur  est 
pour  pertes  occasionées  par  la  défense  des 
places  de  guerre  (5)^ 

Lorsque  les  femmes  mariées  n’indiquent  pas 

La  raison  en  est  que  les  membres  de  rassemblée  ont  seuls 
le  droit  d'arguer  de  nullité  les  opérations.  Mais  ne  pourrai  t- 
qii  pas  dire  que  ,  par  -assemblée  »  le  législateur  a  entendu  par¬ 
ler  de  la  totalité  des,  sections  qui  la  composent.  Une  section 
D’est  et  ne  peut  être  qu’un  fragment  de  rassemblée,  11  nous 
semble  que  le  droit  de  l’électeur  ne  peut  être  restreint,  V . 
Elections  muni cip  (ides  et  départementales* 

(t)  ier  aoûl  iS34tMazet),  La  raison  m  est  que  le  mandat 
judiciaire  a  est  éteint  par  la  mort  du  plaideur*  V.  code  civil 
v°  Mandat, 

(2)  21  juin  1826  (Mârrec), 

(3)  ü  janvier  i853  (Lopin)  f  —  27  juin  ïS54(Uelûbelle)* 

(4)  iô  juillet  t835  (Guémy)- 

(5)  11  octobre  s 855  (Verdun). 
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le  domicile  de  leur  mari ,  et  ne  justiûent  pas  de 
leur  autorisation  (i); 

49°  Lorsque  le  propriétaire  riverain  d’une  rue 
supprimée,  se  pourvoit  contre  l’ordonnance  royale 
qui  en  autorise  l’échange  ,  sous  prétexte  qu’il  est 
privé  de  son  droit  de  sortie  (2); 

5o°  Lorsqu’un  particulier  attaque  un  alignement 
donné  à  son  voisin,  sous  prétexte  qu’il  est  différent 
du  sien,  et  qu’il  sera  obligé  de  reculer  (3); 

5i°  Lorsqu’un  cessionnaire  recourt  au  conseil 
d’Etat  contre  un  arrêté,  en  matière  de  grande 
voirie,  qui  condamne,  son  cédant  a  une  amende 
personnelle  (4); 

62°  Lorsqu’un  particulier  s’est  volontairement 
établi  dans  le  voisinage  d’une  fabrique  ou  manufac¬ 
ture  insalubre,  incommode  ou  dangereuse  (5); 

53°  Lorsque  les  contribuables  réclament  la  re¬ 
fonte  totale  du  rôle  de  la  commune  (6)  ; 

(1)  iftl  mars  tSaè  (Pauîée). 

(2)  17  août  i8a5  (Thomas). 

La  raison* en  est  que  fe  droit  de  servitude  se  résout  eu  in¬ 
demnité  devant  les  tribunaux,  conformément  aux  lois  sur 
Texprbpriatioiï.  Chemins  vicinaux* 

(5)  i5  février  i855  (Poison). 

La  raison  en  est  que  s'il  se  croft  lésé  ,  en  cas  de  recul  entent* 
il  peut  demander  une  indemnité, 

(4)  1 3  mai  i8ü>6  (pierre)  . 

(5)  1 6 jan vier  18^8  (Durand). 

La  raison  en  est  qu'il  s'est  appliqué  cette  maxime  du  droit 
contre  laquelle  il  n'y  a  pas  de  recours:  volenti  non  fit  injw'ia . 
V,  le  décret  du  i5  octobre  1810  ?  art.  9,  et  v°  Ateliers  insa¬ 
lubres* 

(6)  i4  octobre  18-27  (CenminJ,  ~  5  mai  i83t  (Dupas- 
quier)*  —  28  janvier  i856  (Schuhz). 
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54°  Lorsqu’un  avoué,  s;ins  pouvoirs  suffis  an  s , 
réclame  au  nom  d'un  contribuable  (i); 

55“  Lorsqu'un  père  réclame,  en  celte  matière, 
au  nom  de  sa  fille  majeure  (2)  * 

56*  Lorsque  des  tiers  réclament  contre  la  pa¬ 
tente  qui  n’est  pas  portée  au  rôle  en  leur  110m  (3)  ; 

87°  Lorsqu’un  maire  se  pourvoit  contre  le  tarif 
des  évaluations  cadastrales,  arrêté  par  le  préfet, 
sur  l’avis  du  conseil  de  préfecture  (4); 

58°  Lorsqu’un  locataire  principal  réclame  contre 
les  arrêtés  rendus  sur  la  demande  du  proprié¬ 
taire  (5)  ; 

Et  autres  cas  analogues. 

n«*oiïi9  HL  Le  recours  au  conseil  d’Etat  est  in  tempes  ti- 
veinent  dirigé  : 

i°  À  l’égard  des  demandes,  soit  principales,  soit 
d’intervention,  soit  même  accessoires,  qui  n’ont 
été  ni  présentées  ,  ni  instruites,  ni  jugées  en  pre¬ 
mière  instance  (6)$ 


O)  9  mars  i856  (Coulbeaulx). 

{3)  3i  juiJIrt  ï855(de  Ltfbourdonnaye 

(3)  février  1 834 (Colomb)* 

(4)  28  novembre  i854  (ville 

(5)  1 2  dé c .  l  S 3 4  ( t je fe b v  re  ) .  V .  Cantrib . 

(6)  V.  déc  du  18  janvier  j 8 1 5  (Belpel)  ;  — 
août  r8i4  (Perrîfr)  ,  —  20  novembre  i8i5  (Bouda  chier)  ,  — 

décembre  181 7|(Rioïlay)  ,  novembre  1821  (Sou Ilot), 

janvier  (Demangeot),  4  3  mars  (Colson) ,  3o  décembre 
Marchais) ,  —  19  février  (Lemoine) ,  26  mars  (Prévost ). 
i8a3  (Fabuîet)  ,  —  11  février  18 2 4  (Hamot),  ~  $5 
6  (eom.  de  Grehange). 

est  de  même  lorsque  de  nouvelles  productions  de 
devant  le  conseil  d’Etat  depuis  la  déu- 
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Soit  de  van  P  les  préfets  et  ministres  (t); 

Soit  devant  les  conseils  de  préfecture  (2); 

Soit  devant  les  commissions  spéciales  de  tra¬ 
vaux  publics  (5);  ;  v,  , 

■>°  A  l’égard  des  actes  des  anciens  directoires  de 
département  et  des  administrations  centrales  qui 


ËÎon  ou  arrêté  attaqué.  Y.  ord.  du  19  février  18*3(1*»), 

—  -iB  nov,  iS5.j  (Pîeue)  ,  ei  aiiirrs,  * . 

(  Tv  an  clé  du  i-6  pluviôse  an  12;  —  ord*  des  uû  , 

181 4  (Pnrrief,) ,  et  do  janvier  18 .5  (Mkguerii)  ,  -  «  Jum 
(Lamblm)  ,  21  juin  .835  (Opéra -Comique). 

(al  C’est  ainsi  qu’on  ne  doit  pas  porter  d, reniement  de¬ 
vant  le  conseil  d’Etalfies  demandes  eu  interprétation  d  actes 
Je  vente  de  biens  nationaux  ,  et  soumissions  qui  n’auraient 
nas  été  préalablement  formées  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Y  loi  du  a8  pluviôse  au  8  ,  art.  4;  -  ord.  des  8  janvier 
1817  (Geslas)  ,  —  0  décembre  1820  (Pe.qu.doux) ,  -  M 
lévrier  (tîamof)  ,  28  avril  1824  (Lapoierie)  ,  -  4  ma.  i8»6 

(HickelV  V.  au  mo  t  SÛrché*. 

Et,  en  général ,  toutes  les  questions  qui  rentrent  dans  le 
contentieux  administratif,  et  qui ,  d’après  les  lois  et  les  ie- 
fdemens  ,  ressortissent  en  première  instance  aux  conseils  de 
préfecture.  Y.  déc.  du  .8  janvier  .8.4  (Belpel):;  -ord  des 
ao  novembre  r8r5  (lioudacliier.) ,  —  27  ma.  .8.6  (Crestinj , 

.4  mai  .8.7  (Justin),-  16  janvier.  (Demanyeat) ,  .0  mars 
.822  (Colsdnj,  -  19  février  (Lemoine.) ,  .6  avril  i8*3  (ta¬ 
bule!),  —  h  février  (tlamot)  ,  28  avril  .824  (Lapolerie,, 

.C  février  (Thomas),  iG  novembre  iS25(Lefaucheux). 

La  question  de  savoir  si  telle  personne  a  été  légalement 
constituée  en  état  d'émigration  ne  peut  être  portée  directe¬ 
ment  au  conseil  d’Èui,  mais  doit  être  d’abord  soumise  au 
préfet ,  saut  recours  au  ministre  des  financés,  et  ensuite  au 
conseil  d’Etat.  Y.  déc.  rég.  du  2?  février  18 il ,  art.  2;  — « 
ord,  des  21  juillet  .824  (Palmerini)  ,  et  21  décembre  .8a5 
(TaudreuH), 

(3)  16  , déc.  *835  (Cuynat)* 
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ne  sont  pas  des  jugemens  rendus  en  matière  con¬ 
tentieuse,  mais  des  contrats  de  vente  administratifs 
sur  le  mérite  desquels  il  n'appartient  qu’aux  con¬ 
seils  de  préfecture  de  statuer  en  première  in¬ 
Ou  qui  se  sont  bornés  à  autoriser  des  rembour- 
semens  de  rentes  on  de  Mpkànx  d’emprunt,  dans 
les  caisses  de  l’Etat ,  représentant  les  anciens  pro- 
priétau-cs  et  les  établissent*  don,  les  biens 
ete  déclarés  nationaux  (2)  ; 

3»  Ad’égard  des  arrêtés  de  conseils  de  préfecture 
pns  rpcmeincompétemment,  sans  que  le  requérant 
ait  été  entendu ,  et  auxquels  il  peut  fermer  opposi- 
wn,  ou  rendus  contradictoirement,  sans  qu’il  ait 

f  f3p/eIé  ’  H90l'q«’U  eût  dû  l’être,  et  auxquels  il 
peut  fermer  tierce-opposition  (3); 

0)  V-  orti  du  5i  mars  1824  (Bicferi).  i  -  »; 

à  un  MMbéï  ?U|VlG  ,S1,nI,!eS  aetes  acîminîsliaiifs  soumis 
„ ,  8  pNa,able  Je  minis'ire  des  fianètes  V 

ord.dtr  u  dée.i8i4  (Blindai). 

Le!'?  Il  WL  <leS  17  3“illel  CMal,e9  >  >4  i84i  (Saint-* 

'  j  janvier  (Cühpfaauj  f-ï5  août  1823  (WaiiiaiiO 

“  "4l  •«* (bamerville) ,  «  1  '  3  ’ 

décembre  ,8,5  (Ij’zél7l1L'iLJ),(^“mIi"i«Tfi  fp'*if 

ü.d!  .ns  (®Sf- 

!ca-  3  si  ^  •  *4 

K’  3  ^  f1?™"")’  ffatt  <83. 

tv  aienne),  -  10  janvier  (RabarcM. 

16  î anP-î°*1,1on  6St  recevatlie  jusqu’à  exécution.  V.  ord.  des 

iït'lÏÏî  CDeVere)’  -  %*?  (Bancel) ,  -  ,<I 
délibéra  lions  daitV€lj°1’^  La  îJ1'esenee  des  parties,  Soit  aux 

u  conseil  municipal ,  soit  à  une  visite  de  lieux 
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Ou  qui  lie  sont  que  de  simples  avis  (i)  ; 

Ou  qui  ne  sont  que  préparatoires  (2)  ; 

Ou  qui  n’ont  été  pris  que  sous  la  condition  de 
l’approbation  ministérielle  (3)  ; 

Ou  qui,  dans  une  matière  de  leur  compétence  , 
ont  ordonné  interlocutoirement  des  expertises  aux¬ 
quelles  ils  ne  sont  pas  tenus  de  se  conformer  dans 
la  décision  définitive  il  intervenir  (4)  ; 

4°  A  l’égard  des  arrêtés  de  préfets  qui  statuent, 
dans,  les  limites  de  leur  compétence  (5)  ; 

ordonnée  parce  conseil,  ne  suffirait  pas  pour  rendre  la  dé¬ 
fense  contradictoire  devant  le  conseil  de  préfecture.  V..  ord. 
du  iS  janvier  1B2G  (Yédrihe), 

On  doit  considérée  comme  par  défaut  les  arrêts  rendus 
en  présence  d'un  mandataire  qui  n’avait  pas  ce  pouvoir,  et 
qui  est  désavoué  par  fa  partie  intéressée,  S  février  182 3 
(Lébeeuf). 

(1)  Y,  ord.  du  4  août  1824  (Levasseur)  ?  —  4  niai  et  5o 
novembre  1825  (Kiekel  et  Verny),  —  9  mars  1846  (coin* 
de  Tborônet). 

(2)  Y*  déc.  du  2i  février  i8i4  (commune  d’Aurillac)  ;  — 
ord.  dû  2  février  1828  (Pefdïy)  ,  —  19  juillet  i855  (Chara- 
geai),  —  Conférer  avec  une  ordonnance  du  i4  juillet  *8a4 
(Tassart).  Si  le  pourvoi  est  formé  en  temps  utile  contre 
l'arrêté  définitif  le  défendeur  ne  peut  opposer  que  ledit  pour¬ 
voi  n’a  pas  été  exercé  dans  les  délais  contre  de  simples  arrêtés 
préparatoires  signifiés.  Y.  ord.  du  49  juillet  1826  (Pâture!  )• 

(S)  Y.  ord.  du  21  décembre  182a  (commiine  de  Yillevs- 
sons-Chalamont). 

(4)  Y.  ord*  du  18  juillet  1821  (Bourdon) ,  — *  19  juillet 
1 833  (Charageat)* 

(5)  Y.  déc.  des  s3  janvier  (Jeaniel),  21  février  i8i4 
(Baude)  ;  —  ord.  des  3i  janvier  1817  (Marais  de  Sl-Michêl), 
—  iG  février  1820  (Presson),  —  18  janvier  1S2G  (Chanard), 


lQ%  bîîoît  imimmMTiF, 

Sur  les  contestations  existantes  cuire  les  parti- 
cuit  ers  et  les  régies  établies  par  le  Gouvernement 
ou  les  agens  desdites  régies  /  relativement  an  paie¬ 
ment  des  fournitures  laites  pour  le  compte  du 
Gouvernement  (i)/ 

Sur  l'extinction  des  dettes  de  PEtat  par  Voie.  de 
confusion ; 

Sur  les  demandes  en  inain-levéc  de  séquestre  (3); 

Sur  les  déchéances  encourues  par  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux  (3)  ■ 

Sur  les  décomptes  et  autres  matières  domaniales 
de  leur  compétence  (4)  ; 

Sur  l'exécution  des  régie  mens  relatifs  a  îa  police 
des  rivières  >  h  la  construction  ou  destruction  des 
barrages  et  déversoirs  >  a  la  conservation  des  eaux  % 
et  qui  intéressent  P  ordre  publierons  le  rapport  du 
flottage  ,  de  la  navigation  ,  de  la  sûreté  des  pro- 


—  7  mars  (Paul lie),  et  12  décembre  18 34  (Bizot) ,  —  2  juillet 
i85G  '(Gazzfno). 

(0  arrêté  des  consuls  du  if)  thermidor  an  f>  ?  Inséré  au 
Bùiï.  Y.  au  mot  Marchés, 

(2)  A  «  ord,  du  8  mai  iS3a  (Massej  J. 

(3)  V.  dec.  -régi,  du  s3  février  1811 ,  art*  3;  —  ord,  régf 
du  î  i  juin  1817;^  ord,. des  i*r  novembre  18  «4 (Brasseur), 

—  ( i  mars  (Loiseau) ,  ai  août  1818  (Desvadon) f  ■ _ 21  juin 

3817  (Letourneau), 


(4)  V;  arrête  du  Gouvernement  ndu  4  thermidor  au  n  ; 

‘  1(^‘  ^Ll  février  1811  ;  * —  déc,  du  a  novembre  181 3 

ftMandina)  -  —  ord.  des  3o  septembre  (Vineem))  nov* 
i8i4  (Brasseur) ,  --  20  novembre  ï8o  (Lemoine)  ?  —  G  mars 
4816  (Loiseau) ,  21  mars  1821  (Place),  Ils  statuent  aussi 

sur  la  priorité  de  découverte  entre  deux  hospices.  V.  ord.  du 
28  juillet  i8ao  (Teiusch)* 
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p riét aires  riverains,  du  passage  des  gués>  etc*  (t); 

Sur  le  changement  ou  fixation  des  prises  d'eau 
d'une  usine  (2)  ; 

Sur  rétablissement  des  üsines  dans  les  rivières 
navigables  (5); 

Sur  la  question  de  savoir  si  une  rivière  est  na¬ 
vigable  ou  flottable  (4); 

Sur  les  mesures  a  prendre  pour  l'exercice  du  flot- 
tage  (5)  ; 

Sur  la  comptabilité  des  recettes  et  dépenses 
communales  (6); 

Sur  les  transactions  entre  les  communes  (7)  \ 

Sur  le' règlement  provisoire  des  jouissances  de 
dépaissance  de  chaque  section  d'une  commune  sur 
le  fonds  d’un  terrain  contesté  entre  elles  (S); 

Sur  la  répartition ,  entre  les  habita  ns  dune 
Commune,  des  sommes  touchées  par  le  maire,  pour 
indemnité  de  fourni  tares  (g)  ; 

Sur  l'administra lion  ou  la  percep  tion  des  octrois, 
lorsqu'il  n'existe  ni  régie  intéressée,  ni  bail  à 
ferme  (ro); 

t 

(1)  Y.  oref.  des '20  novembre  i8i5  (Lemoine  el  lînîiolcl), 
—  21  -août  i8if)  (Guérin),  —  3i  mais  iSig  (Mérc/s? )* 

(2)  y  .  déc.  du  19  juin  18 1  3  (Monicouri). 

(3)  V.  ord.  du  2O  mai  1824  (Galvaing). 

(4)  V.  déc.  du  2 9  janvier  iSi4  (fîpdin). 

(5)  Y.  20  janvier  i83o(Bié).. 

(6)  Y.  ord*  du  j 7  juillet  1816 (Piquet). 

(7)  Y*  ord.  du  26  mai  182.4  (Séguineau)* 

(8)  V.  ord.  du  14  janvier  a  B  i4  (comm.  de  Balmelles). 

(9)  Y.ord.  du  21  mai  i S ^ 3  (habit.  d’Ecoun-St-Quentin), 

(1  ci)  V.  déc.  régï.  du  17  mai  1809  ;  —  ord  du  i5  décembre 

1824  (Madiaier)* 
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Sur  le  placement  des  poteaux  poitr  la  perception 
du  droit  d’octroi  de  navigation  (1)-; 

Sur  l’entretien  des  bacs  qui  font  partie  des 
chemins  vicinaux  (: 2 ); 

Sur  Texploitationj  la  suppression  ou  le  maintien 
des, fabriques,  salines  et  ateliers  insalubres  et  in¬ 
commodes  (3)  ; 

Sur  les  demandes  en  modération  et  distribution 
de  fonds  de  non  valeur,  en  matière  de  contribu¬ 
tions  directes  (4); 

Sur  les  arrêtés  de  police  municipale  pris  en  ma¬ 
tière  de  voirie  urbaine  (5)  ; 

*  Surîes  constructions  de  balcons  et  autres  saillies 
sur  la  voie  publique  (6)  ; 

Sur  la  résiliation  des  adjudications  de  travaux 
publics  par  suite  de  fajourpement  indéfini  desdits 
travaux  (y)  $ 

Sur  les  délibérations  des  conseils  municipaux  en 

(r)  Y.  loi  du  5o  floréal  an  4;  —  arrêté  du  Gouvernement 
du  8  prairial  an  1 1;  —  ord.  du  2.5  juillet  1823  (Petit-Quevîiïy). 

(2)  7  mars  1854  (Paulhe), 

(5)  Y+  décret  des  29  décembre  1812  (Cavailo) , —  78  jan¬ 
vier  1 81 5  (Campagne)  r  —  29  janvier  1S14  {Left;auçois)  ;  — 
ord.  du  ï 3  janvier  i8ï G  (Tbou).  Y -  Ateliers  insalubres .  La 
jurisprudence  a  changé. 

(4)  21  novembre  (IN ou ry) ,  72  décembre  i854  (lïîzol),  et 
autres.  Y  ,  Contributions, 

(5)  ord.  des  2ï  mai  (Bonn eau),  22  ocloîrre  1817  (Mu¬ 
lot),—  16  juin  1824  (YersignjTjr* 

(6)  Y.  ord.  du  7  avril  1824  (Robert). 

(7)  ^  du  18  janvier  tSsG  (Chanard). 
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matière  de  concession  de  places  publiques  et  autres 
terrains  communaux  (i); 

Sur  les  ré  pleine  ns  d'eau ,  dressés  sur  la  demande 
respective  des  parties  {2)  ; 

Sur  le  pavage  et  Teniretien  des  routes  commu¬ 
nales  (3)  ; 

Sur  La  classification  des  chemins  vicinaux ,  la 
reconnaissance  de  leurs  limites  et  la  fixation  de 
leur  largeur  (4)  ; 

Sur  les  contributions  pour  l’en  t  retien  et  la  res¬ 
tauration  des  routes  (5);  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  un  chemin  est  vicinal 
ou  grande  route  (6); 

Sur  le  rétablissement  provisoire  des  chemins 
vicinaux  dans  leur  ancien  état  ?  par  voie  de  police 
administrative  (7)  ; 

Sur  les  demandes  en  sursis  pour  le  recouvrement 
des  rentes  ou  sommes  dues  à  l’Etat  (8); 

Sur  les  reprises  des  anciens  propriétaires  contre 

(1)  V.  ord.  dû  1 5  mars  18?,$  (Virottè). 

(s)  Y,  ord*  du  ai  juin  1826  (Navarre). 

(3)  T,  déc.  pi  17  mai  r Si 5  (Bourges). 

(4)  "V .  loi  du  91 * 3 4 5 * 7 8  ventôse  an  i5  ,  art.  G  5  —  déc.  du  6  jan¬ 
vier  i8i4  '(A^biUëur) ;  —  ord.  des  5i  mars  (Sourdeval)  ?  4 
août  (Ebenney)  ,  ïcp  septembre  1819  (Piqnegny) ,  —  'nh  fé¬ 
vrier  1826  (M  canard)  ,  —  7  avril  1824  (Martin)  ?  èlc^et 
beaucoup  d'autres*  V*  Chemins  vïcirmug* 

(5)  V.  déc,  du  iâ -juin  i8t5  (Rèüleaitfx);, 

(G)  "V  .  déc.  du  29  janvier  1814  (Reignegom), 

(7)  V.  ord.  du  r G  février  1820  (Presson). 

(8)  V.  ord,  du  20  novembre  1 8|5  (Moysen) 
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les  hospices,  en  vertu  de  l’article  8  de  la  loi  du 
5  décembre  1 8 1  \  (1); 

Sur  l’application  des  lois  de  déchéance  aux  dettes 
des  communes,  des  hospices  et  des  fabriques,  anté¬ 
rieures  au  24  août  1790  et  au  29  pluviôse  an  5  (2)  ; 
Sur  le  refus  d’élever  le  conflit  d’attribution  (5)  ; 
Sur  la  question  de  savoir  si  tel  particulier  était  à 
telle  époque ,  en  état  légal  d’émigration  (/j)  ; 

Et  autres  cas  analogues; 

5°  A  l’égard  des  décisions  du  directeur  général 
des  ponts-et-chaussées ,  et  autres  directeurs  géné¬ 
raux  des  diverses  parties  du  service  public,  lorsqu’il 
11e  résulte  pas  des  pièces  que  ces  décisions  ont  été 
approuvées  par  les  ministres  de  leurs  départemens 
respectifs ,  ou  qu’elles  ont  pour  base  une  décision 
ministérielle  dont  elles  ordonnent  ou  règlent  sim¬ 
plement  l’exécution  (5); 

6°  A  l’égard  d’arrêtés  pris ,  ou  de  propositions 
faiLes  par  des  administrations  générales  aux  mi¬ 
nistres  dont  elles  dépendent  (6); 

70  A  l’égard  des  actès  de  l’administration  géné- 

(1)  y  .  ord.  du  17  juillet  181 G  (hosp.  de  Uourges).  • 

(2)  Y.  déc.  des  7  février  1809  (Lebaigue) ,  —  2?-  mai  181 5 
(Lengter); — ord.  du  16  juin  1824  (Monnet). 

(5)  \ .  ord.  du  G  décembre  ^820  (Faudoas). 

(4)  V.  ord.  du  21  décembre  182.5  (Vaudieuil).  Le  recours 
est  intempestif  ou  prématuré  dans  ces  divers  cas,  parce  cj ne 
ce.  recours  est  ouvert  devant  le  ministre  que  la  matière  con¬ 
cerne. 

t  . 

(5)  \r.  ord.  du  jo  janvier  i8l5  (Marquent). 

(6)  V.  ord.  du  1er  novembre  1S20  (Micheau). 
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raie  des  forêts ,  qui  déclarent  des  parties  de  bois 
défensables  (i); 

8°  A  l’égard  des  décisions  de  ministres ,  rendues 
cnmalièrecontentieùsc,  soit  entre  deux  particuliers, 
soit  entre  l’Etat  et  un  particulier  ou  une  corporation, 
sans  que  les  parties  ait  été  entendues,  et  devant  qui 
elles  doivent  préalablement  former  opposition  (2)  ) 

90  A  l’égard  des  décisions  du  ministre  des  finances 
portant  déchéance,  et  qui,  n’étant  que  des  mesures 
d’exécution  des  arretés  de  décomptes,  ne  peuvent 
cire  attaquées  indépendamment  de  ceux-ci  (3); 

io°  A  l’égard  des  requérans  qui  demandent  la 
information  de  décisions  dans  lesquelles  ils  n’é¬ 
taient  pas  parties  et  qui  ont  statué  sur  des  ques 
tions  différentes  de  celles  qui  forment  l’objet  du 
pourvoi  (4); 

il0  A  l’égard  des  demandes  tendantes  a  taire 
prononcer  le  conseil  d’Etat,  lorsqu’il  a  renvoyé,  par 
avant  faire  droit,  les  parties  devant  les  tribunaux, 
et  que  ceux-ci  n’ont  pas  définitivement  jugé  (5); 

Ou  bien  lorsqu’il  s’agit  d’un  arrêté  de  conseil  de 

(-i>  V.ofd.  du  18  juin  182a  (connu,  de  I.aboisaiere).  V. 

(a)  Y.  déc.  du  36  mars  1 8  J 4  (^ey)i  — or^ '  ^es  févnei 
3817  (Tabarei) ,  —  26  février  i8a5  (Mouton)  , --  22  juin 
i8o5  (Leçon leux) 7  février  (Barrai) ,  nui  ( 
landry).  -En  principe,  les  décisions  mmisienelles  qdi  ne 
goût  pas  défini  dves^ue  peuvent  vive  attaquées  dç\anl  e  con 

aei.l  d’Elat.  >  q  r/r; 

(3)  Y.  ord.  des  2.3  juin  (Lecouteux) ,  cl  \o  sont i 02 j  {yi* 

raud). 

(4)  V.  ord,  du  10  août  )8$5  (St-Cyr).,^ 

(o)  V .  o id ,  du  i  o  avril  x  S 1 8  (  À,  lzi a r y  ;  * 
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préfecture  qui  a  été  rendu  par  défaut ,  et  dont 
l’opposiLion  formée  par  l’intimé  n’est  pas  encore 
vidée  (i); 

12  Al  égard  des  demandes  formées  directement 
devant  le  comité  du  contentieux,  en  autorisation 
de  changement  ou  d’addition  de  nom  (2); 

Ou  en  liquidation  d’indemnité  pour  prix  de  biens 
vendus  révolutiônnairement  (5); 

i.r1  A  l'égard  des  arrêtés  et  décisions  rendus  au 
proiit  dçs,  étrangers  qui  n’ont  point  fourni  préala¬ 
blement  bonne  et  valable  camion  (4)  ■ 

I4°  1  égard  des  parties  qui  no  produisent,  à 

l’appui  de  leur  recours,  ni  la  décision  attaquée,  ni 
pièces,  ni  moyens  (5); 

tm  A  l’égard  des  parties  qui,  d’office,  ou  par 
suite  du  renvoi  devant  l’autorité  administrative ,  se 
sont  présentées  devant  les  préfets,  ou  les  conseils 
de  préfecture,  ou  les  ministres,  dont  elles  attaquent 
les  arrêtés  portant  refus  dé  décision  ,  au  lieu  de 
s’être,  présentées  directement  devant  le  Roi  en  son 
conseil  d Etat ,  pour  lui  demander ,  soit  l’interpré¬ 
tation  ,  s  il  y  a  lieu  ,  soit  1  annulation  d’actes  émanés 

'  ‘  '  ’  *  *  *  -  7  ,  4  .  .  .  ,  •  :  .  ;y,  %  :  ** 

(1)  G  juin  ï85o  (comiiK  d'tJrzy). 

(2)  ^  *  dee.  du  2i  a o iit  i8iô  (  lié thune  )  , 

(tyVi  loi  du  x]  a^vn’I  *825,  arL  8. 

(4)  V  .  arrêté  de$  consuls ,  du  19  diermidur  an  9  ;  — 
du*  üi>  a u. ut  i 8 2 4  ( ft o gu in)}. 

(5)  V"  à™:  Jcs  3o  novembre  1811  (comm.  de  Ckville), 

~  l;  janvier  ,8,4  (Mercier)-;  —  oui.  des  22  janvier  1824 
(Marchai),  et  22  juin  tSa5  (Gestas),  -5  décembre  r834 
(t  ueeh)^  et  autres. 
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cause  est  entre  particuliers  et  le  domaine  ou  corpo¬ 
rations  ?  communes,  établissement  publics,  admi¬ 
nistrations  générales,  ou  entre  corporations  (i); 

Soit  par  notification  administrative,  s'il  s'agit 
d'une  décision  ministérielle  attaquée  par  les  a  gens 
ou  entrepreneurs  des  services  publics  ou  au  tres  (2); 

(0  V,  déc:  fég,  du  ?,i  juillet  iSoG,  art,  it;  —  avis  du 
conseil  d’Etat ,  du  18  août  1807;  —  J oï  du  27  avril  1820, 
art-  14  ;  —  déc,  des  20  août,  18  septembre  1S07,  —22  jan¬ 
vier  1S08  (arch.),  — »  6  juillet  1810  (Herbirfière) ,  —  4  août 
i8ti  (Benoit),  —  21  janvier,  11  juillet  .1812 ,  —  içr  février 
(François),  18  mars  (Thierry),  6  (Carié),  1 1  (Paillette).,  28 
septembre  (Grégoire),  n  (Qui vogue),  novembre  (Çufey), 

il  décembre  i8i3  (Benoît);  —  orcU  des  idr  novembre  i8i4 
(Couturier),— 5  janvier  î8i5  (arcli.), — 3(Gomitiet),  17  juil¬ 
let  18  iG  (Brion),  —  1 6  juillet  (Mo  nia  gnon),  27  août  (Bos- 
leller),  3  décembre  1817  (Dan  thon), —  25  février  (comfn.  de 
Marsillargue),  a3  avril  (Bourzolles) ,  ty  juin  (Huoi),  2,4  dé¬ 
cembre  (Mattel), îd*  iSi8(Fayard)#- — 24  (Thibault)*  3i  mars 
(  Crois  et),  17  novembre  1815  (Tliomasson) ,  —  28  juillet 
(Do  1  fus) ,  G  septembre  1820  (Moogîs) ,  —  7  mars  (Fez), 
s3  (Mas),  20  juin  (Soulier),  îS  juillet  1821  (BiUig),  —  iG 
avril (Àrdanl)f  18  juin  îSÜ  (Barrier), —  22  janvier  1824  (Du¬ 
rand),  —  i o  août  182 5  (Giraud),* —  16  février  (Lanverjon), 
i5  mars  1826  (Gendron),  —  5  juillet  1826  (Lenormapçi),  — 
29  mars  1827  (Chaillou),  —  27  août  i8%8  (Marteau),  — 
septembre  3800  (Grezel),  et  une  foule  cfa  titres 
(2)  Y.  déc.  du  i4  septembre  -1 S 1 4  ;  —  orti  des  1 5  mars 
*8i5  (Ârch.)»- —  2  juin  (Dubign'on^  4  août  (Veulerie),  17  no- 
vèmbre  1819  (Thomasson),—  23  février  (Seîgnan-de-Sèfe), 
19  mars  (Hoskins),  s5  avril  (Brossori),  20  août  (Lucct),  G 
septembre  (Moogis),  novembre  (Michaud).,  G  (Durand), 
27  décembre  1 820  (  1  uail Ion) s  —  24  octobre  1821  (Denayves), 
lfi  janvier  (Eudel),  8  mai  (Tissier),  3  juillet  1S22  (ïlou- 
zîer),  —  4  juin  (Desportes),  - —  27  août  1820  (Doumero)  , 
—  1;  novembre  (Masson),  id.  (Yillox),  vL  1824  (Üeh>),  — 
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2°  Lorsqu' en  matière  de  dessèchement  de  marais, 
on  se  pourvoit  contre  un  arrêté  de  conseil  de  pré¬ 
fecture,  trois  mois  après  qu'il  a  été  publié  et  affiché 
dans, les  communes  (i); 

5°  Lorsqu'on  se  pourvoit,  après  les  délais  du 
réglement,  contré  une  ordonnance  royale  rendue 
par  défaut  contre  des  actionnaires  d'une  compagnie 
ou  tontine  ,  et  insérée  au  Bulletin  des  Lois  (ü); 

4°  Lorsqu'on  Se  pourvoit  contre  un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture ,  ou  de  directoire  de  dé¬ 
partement,  ou  d’administration  centrale,  ou  contre 
une  décision  ministérielle  ,  ou  contre  un  arrêté  du 
Gouvernement ,  décret  ou  ordonnance ,  produits 
et  débattus,  contradictoirement  avec  le  requérant, 
devant  les  tribunaux,  et  que  le  jugement  ou  arrêt 
qui  les  relate  textuellement  a  été  régulièrement 
signilié  au  requérant,  plus  de  trois  mois  avant  la 
date  de  l'enregistrement  du  pourvoi  au  secrétariat 
général  du  conseil  dJEut>(5); 

5°  Lorsque,  depuis  un  jugement  ou  arrêt  con¬ 
tradictoire  de  renvoi,  on  ne  se  pourvoit  devant 

3 t  mars  189.5  {Mi  ehau),  «  janvier  1897  (  Au tvan)î—  17 
janvier  iS3|  (Papadakis) ,  28  mai  (Leroux),  i5  mai  i8S5 
{Dumoulin), —  19  janvier  (Méiique)>  27  iéy vier  (Herbe loi) j 
90  juillet  i836  (Elect.  de  Pint>ls): 

(1)  T  »  ord .  du  18  a  oui  1891  (arch.)* 

(9)  V,  ord,  des  4  juin  1S1G  (pacte  social),  et  8  janvier 
1817  (ar.pl n). 

(3)*  Y,  ord.  des  17  juillet  181 G  (areti.) ,  —  3o  Juillet  iBr; 
(GarrigOLi)  ,  —  t)  juillet  1S20  (Vogel)  j  —  8  mai  189a 
(T issier)  3 —  9  Février  Ï82G  (Peccoi) ,  et  autres, 

Oulilléralement  vrsedans  un  jugemenlcontradîcloïre  passé 
en  Force  de  dio^c  ju^îe.  "V  *  ord.  du  26  juin  1822  (Buffard). 
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le  conseil  d’Etat,  contre  des  décisions  administra¬ 
tives  ,  nonobstant  le  renvoi ,  qu’après  les  délais  du 
réglement  (i}j 

6°  Lorsque  le  tuteur  se  pourvoit,  après  les  délais 
du  réglement,  contre  des  décisions  administratives, 
parce  qu’elles  n’auraient  pas  été  signifiées  au  su¬ 
brogé-tuteur  (2)'; 

70  Lorsque  le  fidéjusseur  de  la  caution  se  pourvoit 
contre  des  arretés  signifiés  régulièrement,  et  que 
celle-ci  n’a  point  attaqués  dans  les  délais  (3 J  ; 

S°  Lorsqu’un  cessionnaire  se  pourvoit  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  ou  contre  une 
décision  ministérielle  rendue  contradictoirement 
avec  ses  ayans-cause ,  et  il  eux  signifiée  après  les 
délais  de  ladite  signification  (4)  ; 

9°  Lorsque  le  ministre  des  finances  ou  les  ay ans- 
droit  se  pourvoient  contre  les  liquidations  de  la 
fcom mission  d’indemnité  des  émigrés ,  après  l’ex¬ 
piration  des  délais  prescrits  par  le  réglement  du 
conseil  d’Etat  (5); 

io°  Lorsque  le  ministre  de  l’intérieur  attaque 
un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  trois  mois  après 

(0  "V.  orcî.  du  5ô  juillet  1817  (Garrigou), 

(2)  V.  ord.  du  1 4 mai  iSr  7  (Sa  Hier).  V.  art.  444  C.pr,  civ. 
(5)  V.  25  février,  1  829  (Poney) . 

(4)  V.  ord.  des  1 4  janvier  1824  (-Netter)  et  n=r  septembre 
182?  (Briand). 

(5)  V,  loi  dit  27  avril  i8a5,  art.  14  ;  —  ord.  du  7  juin 

1S26  (Wadgoy),  —  V,  au  mut  Émigrés.  La  madère  est 
éteinte. 
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la  connaissance  officielle  que  le  directeur  des  ponts- 
et-chaussées  a  eue  de  l’arreté  (i); 

1 1°  Lorsqu’on  se  pourvoit  contre  des  décisions 
ministérielles  ,  ou  contre  des  arrêtés  de  conseils 
de  préfecture,  ou  contre  des  ordonnances  royales, 
meme  rendus  par  défaut ,  trois  mois  après  leur 
exécution  (2); 

i2°  Lorsqu’on  se  pourvoit  contre  les  ordonnances 
royales  portant  autorisation  dé  changement,  substi¬ 
tution  ou  addition  dénotais  ,  après  le  délai  d’un  an, 
à  compter  du  jour  desdites  autorisations  insérées 
au  Bulletin  des  Lois  (3)  ; 

i5°  Lorsqu’on  se  pourvoit  contre  une  décision 
du  conseil  d’Etat,  rendue  par  défaut,  en  matière 
contentieuse  ,  aprè^les  trois  mois  courus  depuis  la 
date  de  la  signification  de  ladite  décision  (4)  ; 

i,4b  Lorsqu’on  se  pourvoit  contre  une  décision 
contradictoire  du  conseil  d’Etàt ,  après  les  délais 
prescrits  par  l’art,  53  du  réglement  du  22  juillet 
1806  (5); 

(|)  v.  10  juin  1829  (Houx);.  -  25  septembre  iS5o 
(Grezel)\ 

(2)  "V,  ord-  tic 3  8  janvier  1817  (Jouve),  —  j  4  janvier  îSih 
(Derosne)  j —  16  janvier  1822  (Devere),  —  r  4  soi^t  182,2 
(Dittner,)  —  iC  avril  Ï&s3  (Lnva),  —  12  janvier  i825 
(Lyon)/  s 

(3.)  5  juin  1  8t B  (Hendicouri). 

(4)  Y.  déc.  1%!.  du  22  juillet  \SüG,  art.  u;  --déc.  du 
18  mars  i8t3  (Thierry);  —  ord.  des  9  septembre  J 818 
(G germantes) ,  et  i4  apût  1822  (Guyon),  —  27  septembre 
1827  (Dietricïi). 

(5)  V,  avis  du  conseil  d’Etat,  approuvé  h  ventôse  an 
i5;  déc,  des  10  mais  1809,  - —  î 4  août,  5  octobre  iBïi  , 


a  P  i  droit  ^administratif. 

t5°  Lorsqu’on  se  pourvoit  contre  des  arrêtés, 
décisions  et  ordonnances  qui  ne  sont  que  l’exécu¬ 
tion  littérale  ou  la  confirmation  pure  et  simple  des 
anetes,  décisions  ou  ordonnances ,  précédemment 
rendus,  régulièrement  signifiés  ou  notifiés ,  et  non  ' 
attaqués  en  temps  utile  (1)  ; 

iü°  Lorsqu  un  arreté  du  gouvernement,  rendu 
en  matière  domaniale,  sans  que  l’une  des  parties 
ait  été  entendue,  a  été  signifié  avant  le  réglement 
du  2Ô  février  181 1 ,  et  que  la  partie  n’y  a  pas 
formé  d’opposition  régulière  depuis  ledit  régle¬ 
ment  ,  dans  le  délai  utile  (2); 

1 70  Lorsque  le  pourvoi  a  été  formé  plus  de  trois 
mois  après  la  signification  de  l’arrêté  faite  au 
mandataire  (5)  ;  • 

niars»  avril ,  i5  juillet  i Si 3  )  —  6  janvier,  5  fé¬ 
vrier  i8i4;  —  oui.  des  février  ,  20  novembre  i8i5 
(arch.) ,  —  janvier  (Marviîlet),  14  mai  1817  (Saliier), 

7  mars  1821  (arch.)',  28  mai  i835  (Des mates}. 

(1)  V.  ord.  du  1  novembre  1814  (Faùrotmet),— 4  août  1819 

(arch.),  --  8  mai  (Doumerc), 28 avril  1822  (Arm.  de  t'Aima- 
^c)  >  1  4  juin  (Desportes), '27  août  1825  (Doumerc),  —  22 

janvier  (Destouesse),  28  juillet  1824  (Guiol),  —  22  juin 
(Bulloy),  t5  juillet  (Andrieu),  jo  (Pa'rodi),  17  août  1825 
(Oblet),  —  j8  janvier  1826  (Dclacombe),  —  28octgbre  1829 
(Bordalonge)  ,  —  22  novembre  i855  (Marei),  —  19  décembre 
ih>4  i^Moiete),  et  autres.  b#n  principe,  des  lettres  ministé¬ 
rielles  qui  se.  réfèrent  à  pire  première  décision  définitive, 
ne  cons  Ulpien  t  pas  de  nouvelles  décisions,  il  février  i85S 
(Dcvcdenx), 

(2)  V.  ord.  du  4  juin  (inédit),  10  février  iBifi 
(Ddagarde)„ 

(3)  5 1  mars  {pargniez),  iS  mai  «835  (Dumoulin). 

La  raison  en  est  qu7I  y  a  acquiescement  de  la  pan  du  lé- 
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1 8°  Lorsque  le  pourvoi  a  été  formé  plus  de  trois 
mois  après  que  le  réclamant  a  touché  le  premier 
semestre  de  sa  pension  (1)  ; 

i  ()°  Lorsque  le  pourvoi  est  formé  contre  un  ar¬ 
rêté  de  conseil  de  préfecture  qui  n’est  que  la  re¬ 
production  tèxtuelle  d’un  arrêté  rendu  précédem¬ 
ment  entre  les  mêmes  parties  et  non  attaque  en 
temps  utile  (2)  ; 

Et  autres  cas  analogues. 

y.  Le  recours  au  conseil  d’Etat  est  inadmissible,  *7".* 
pour  acquiescement  ou  exécution  . 

i<*A  l’égard  des  particuliers,  acquéreurs,  four¬ 
nisseurs  ,  entrepreneurs ,  comptables  et  autres,  qui 
ont  reçu  ou  payé,  sans  protestation  ni  réserves,  les 
sommes  allouées  ou  contraintes  décernées  par  l’ar¬ 
rêté  ,  décision  bu  ordonnance  qu’ils  attaquent,  ou 
qui  ont  pleinement  adhéré  aux  dits  arreté,  décision, 
et  ordonnance ,  en  quelque  matière  contentieuse 
que  cè  soit ,  par  une  reconnaissance  expresse  ou 
par  une  exécution  volontaire  ('>)î 

clamant,  puisqu’il  n’a  pas  agi  en  temps  utile,  parla  voie 
de  son  fondé  de  pouvoirs. 

(i)  8  janvier  (lïarjon),  21  avril.  (Mtilson),  i5  mai  i856 
(La hure) ,  7  jtiin  i85G  (Guesne).  V.  Pâmions, 

(?,)  18  février  i85t>  (De  Grasvîtlej. 

(3)  T.  déc.  des  1 1  novembre  i8i3  (Quivogne),  5  février 
,8,4  (LefrugUys)’;  —  ord.  des  2.5  février  r8i5  (Veyneau), 

__  juillet  1817  (Gairigou)-  —  i*  lévrier  (de  Cousso), 

,,  décembre  1818  (Chezelles),  —  01  mars  (Humbert),  8 
septembre  1819  (Dubail),  -  2  février  1821  (Teulscb),  — 

,5  décembre  182.4  (Despouy),  -  19  janvier  jS2,5  (La- 
palu).  Conférer  avec  une  ordonnance  du  28  mare  1821  (La- 


20(î  DROIT  ADMINISTRATIF. 

2°  A  l’égard  des  ministres,  du  domaine,  des 
commîmes,  ou  des  administrations  générales  ou 
de  leurs  cessionnaires,  qui  attaquent  des  arrêtés 
de  conseils  de  préfecture  qu’eux  ou  leurs  auteurs 
ont  sciemment  et  volontairement  exécutés  (i)  ; 

À'  l’égard  des  fournisseurs  qui,  après  avoir 
reçu ,  sans  protestation  ni  réserves  ,  les  valeurs  qui 
leur  ont  été  données  en  paiement,  réclament  en¬ 
suite  une  indemnité  pour  des  pertes  qu’ils  pré¬ 
tendent  avoir  éprouvées  par  la  négociation  desdites 
valeurs  (2); 

4°  À  l’égard  des  arrêtés  émanés  des  autorités  qui 
ressortissent  au  conseil  d’Etat,  et  dont  la  rectifica¬ 
tion  ou  modification  serait  demandée  par  les  rc- 
quérans  ,  qui  les  auraient  fait  signifier  eux-mêmes 
a  leurs  adversaires,  sans  exprimer  aucune  réserve, 
et  sans  s’etre  pourvus,  dans  le. délai  du  réglement} 
contre  la'  disposition  desdits  arrêtés  ,  qu’ils  pré¬ 
tendent  leur  porter  grief  (3)  ; 

5°  A  l’égard  des  acquéreurs  de  biens  nationaux 
ou  copartageans  de  biens  communaux ,  qui  pren¬ 
nent  à  bail  des  objets  qu’ils  avaient  revendiqués 

touche), —  1 5  juillet  1 8aA(L<és ta nry) ,■  e  1 7  mars  1804  (Ouvrant), 
—  19  avril  1826  (Bourlon), — ta  janvier  i855  (corara.  de  Ca- 
vaillon). 

(0  V.  jOrd.  des  20  avril  1 85 1  S,  (Simon),  —  20  janvier 
(Courtivron) ,  20  octobre  j8i()  (üan;y) 2.4  'mars  (Mar¬ 
di  liai),  G  septembre  1820  (Fevret),  —  2  février  (Siruck), 
29  août  1821  (Deboubers),  —  2  juillet .  1825  (PauiLon), 

■  4  février  (lîoutechoux),.5 1  mars  1824  (coût,  indir.). 

(2)  "V  ,  ord.  du  19  mai  s  1S20  (Comble). 

(â)  V,  ord.  du  jô  juillet  1817  (Mon  tagnon). 
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d’abord,  comme  étant  compris  dans  leur  adjudi¬ 
cation  ou  partage  (i); 

6°  A  l'égard  des  arrêtés  rendus  en  matière  de 
partage  de  succession  ou  présuccession ,  et  de  tous 
autres  actes,  cessions,  abandons  et  arrangemens 
faits  entre  des  tiers  et  l’Etat ,  pendant  l’absence  des 
émigrés ,  représentés  par  le  domaine,  qui  a  libre¬ 
ment  acquiescé  auxdits  arrêtés  et  actes ,  et  les  a 
exécutés  (2)  ; 

A  l’égard  des  décisions  du  conseil  d’Etat  ren¬ 
dues  par  défaut ,  en  matière  ccTnientieuse ,  qui  ren* 
voient  les  parties  devant  les  tribunaux  ou  devant 
les  conseils  de  préfecluiÿ,  et  qui  ont  été  exécutées 
par  elles  (3}; 

8°  A  l’égard  des  héritiers  d'un  entrepreneur  qui 
ont  renoncé  à  défendre  a  un  pourvoi ,  et ,  par  con¬ 
séquent  ,  acquiescé  a  l'arrêté  (4)  ; 

qù  A  l’égard  d'un  entrepreneur  qui  a  renoncé  à 
toute  réclamation  pour  indemnité,  a  raison  des 
pertes  par  lui  éprouvées  (5);  f 

xo°  A  l'égard  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 

(1)  V.  ord.  des  20 novembre  i8<5  (Lentant),  et  26  j nia  1822 
(Buffard)p 

(2)  T*  Sénatus-censulte  du  6  floréal  an  ïû,  art.  16; — loi 

du  5  décembre  art.  i*r  ;  - —  loi  du  2.7  avril  1825,  art, 

Y*  Émigrés.  Cette  matière  est  épuisée. 

(5)  Y.  ord.  des  14  mars  (817  (inédit),  et  10  août  iSaS 
(Cerf),  t 

(4)  28  octobre  1 83 1  (Corroyer).  Dans  ce  cas,  le  ministre 
est  sans  interet  pour  faire  prononcer  sur  ta  contestation* 

(5)  18  janvier  1 83 1  (ministre  de  Tint.)* 
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ture,  en  matière  d’élection  t  qui  a  été  exécuté  sans 
protestation  ni  réserve  (i); 

n°  A  l’égard  des  réclamans  qui  ont  Louché  les 
arrérages  de  la  pension  dont  ils  contestent  la  iiqui- 
dation  £2}  - 

i2°  À  l'égard  des  pensions  accordées  par  im 
conseil  municipal  a  des  employés,  lesquelles  ont 
été  payées  sans  réclamation  de  sa  part  (5)  ; 

i3°  A  l'égard  do  l'administration  lorsqu'elle  a 
adhéré  à  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  sans 
restriction  ni  réservfc  (4)  ; 

Et  autres  cas  analogues-  . 

\L  Le  recours  au  eonscM  d’Etat  est  inadmissible 
pour  chose  irrévocablement  jugée  :  ■ 

i°  Lorsque  les  moyens  de  requête  civile  sont  re¬ 
produits?  après  avoir  été  rejetés,  et  donnent  lieu  a 
1  application  de  l'article  36  du  réglement  (3)  ; 

Lorsque  le  requérant  fonde  sa  demande  sur 
• 

CO  4  mai  ïH55  (Mulot).  Y»  Élection  municipale  et  départe- 
mentale. 

(")  ï b  novembre  (Durand)j  4  décembre  j855.(Ja,cc[UGtL8). 
(5)  9  tuai  1 854  '(Fontas). 

La  raison  en  est  que  îes  ordonnances  royales  ayant  été  ren¬ 
dues  sur  les  propres  délibérations  t(u  conseü  municipal,  ii  se 
trouve  sans  droit  et  sans  qualité  pour  réclamer  contre  des  actes 
qiul  a  provoqués,  Y.  Pensions/ 

(4)  a5 janvier  1828  (Bar). 

(5)  V.  ord.  des  .novembre  1 820  (aroïi.),  —  ag  août 
(Lizel),—  i3  mars  (May nard),  —  29  mai  iSw.  (Delorme), 

—  17  décembre  î&î  (Quviard)j  ^  17  janvier  1 854  C  La  truffe). 
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un  conflit  élevé  contre  des  jugemens  et  arrêts  pas¬ 
sés  en  force  de  cliose  jugée  (i); 

3°  Lorsque  des  tiers-opposans  se  fondent  sur  une 
prétendue  qualité  de  propriétaires  ,  tirée  d'actes 
administratifs  annulés,  ou  de  concessions  révo¬ 
quées  (a)  'T 

4°  Lorsque  la  demande  tend  it  remettre  en  ques¬ 
tion  ,  devant  l'autorité  administrative  3  la  chose  ir¬ 
révocablement  jugée  par  la  même  autorité  on  par 
les  tribunaux  (5)  ; 

5°  Lorsqu’on  attaque  la  compétence  d'un  con¬ 
seil  de  prélecture  qui  a  été  déterminée  par  un  dé* 
cret  passé  en  force  de  chose  jugée  (q)  ; 

6°  Lorsque  le  requérant  se  pourvoit  contre  une 
décision  du  conseil  d’Etat,  contradictoire,  ou  ren¬ 
due  sur  sa  propre  demande  ,  par  d'autres  moyens 
que  ceux  de  la  révision  et  dans  les  termes  de  l’ar¬ 
ticle  34  du  réglement  du  22  juillet  1806,  même 
pour  contrariété  d'arrêts,  ou  sous  prétexte  d'in¬ 
terprétation  (5)  3 

(1)  Y,  ord.  du  16  janvier  1BI2  (Ser venteau}* 

(2)  Y.  ord*  du  7  mai  ï8a3  (Fougue  t)  ri 

(3)  V,  décret  des  G  janvier  (Patrüj,  20  septembre  1809 
(Fûiuainê),  —  28  avril  (Pairu),  i5  mai  j8i3  (Magne);  — - 
ord,  des  18  mars  (Seguin),  el  9  septembre  1  Bi B  (Pieche),— 
B  mars  (Maubreil),  16  mai  (Baylac),  —  4  juillet  1827  (La- 
place),—  i  o  juin  (Winter),  39  ao&l  1829  (Parodi) , —  iz 
décembre  1854  (Argenton),  et  autres. 

(4)  Y,  iG  mai  1&27  (Baytae)* 

(5)  Y,  décret  des  27  septembre  1807  (arch.)>  —  11  janvier 
(Combes),  29  septembre  1810  {  Lappai  edïé  )  ,  —  5o  juin 
t 81 5  (Dcsdoridés) ;  —  ord.  des  4  (Lefebvre),  ao  juin 

L  i4 


210  DROIT  ADMINISTRATIF. 

T  Contre  une  décision  qui  a  servi  de  base  à  des 
décisions  administratives,  ou  à  des  jugemens  et  ar¬ 
rêts  qui  ont  acquis  l’autorité  de  la  chose  irrévoca¬ 
blement  jugée  (1) ; 

S°  Contre  des  décisions  du  gouvernement  impé¬ 
rial  rendues  en  matière  de  prises,  douanes,  con¬ 
fiscations,  sui'tout  si  elles  ont  été  notifiées  par 
lettres  du  directeur  général  des  douanes ,  et  si  elles 
ont  été  exécutées  (2)  ■ 

90  Contre  des  arrêtés  de  partage  de  succession 
et  présuccession  portant  réglement  de  reprises 
matrimoniales,  entre  l’Etat  et  des  tiers,  et  atta¬ 
qués  par  les  anciens  émigrés,  leurs  héritiers  et 
ayans-cause  (3)  ; 

io°  Contre  des  décisions  ministérielles  qui  re¬ 
fusent  de  s’occuper  de  réclamations  déjà  repous¬ 
sées  par  d’autres  décisions  contradictoires  (4); 

Ou  qui  s’y  réfèrent  simplement  (5)  ; 

18)6  (Millaii),  —  26  février  1817  (Delassus),  —  29  août  1821 
(Labbé),  —  5i  mars  1025  (hosp.. d'Arras). 

(1.)  V.  décret  des  6  janvier  (Patru),  20  septembre  1809 
(Fontaine),  —  28  avril  )8i5  (Patru),  —  8  mars  1814;  — 
ord.  des  18  mars,  21  août  1616  (arch.), — 9  septembre 
1818  (Pieche),  —  ai  juillet  1822  (Reinach), —  8  mars  1827 
(Maubreil),  —  i5  avril  1828  (Brun eau). 

(2)  Y.  ord.  des 24 mars  1819  (Tichelaar),—  23août  (Klein), 
27  décembre  1 820  (Andriel) . 

(5)  V.  décret  du  18  mars  1  Si 5  (Monteynard)  ;  —  ord.  des 

20  novembre  i8i5  (Bernard),  — 25  juin  1817  (Marchais)/ _ 

25  juin  1,819  (Màrette),  etc.,  et  autres.  Y.  Émigrés;  matière 
épuisée. 

(4)  Y.  ord.  du  22  juin  1825  (Bolléy), 

(5)  Y.  ord.  du  18  janvier  )82G(Pelacombe), 
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nû  Contre  des  arrêtés  de  conseils  de  préfecture 
qui  refusent  d'admettre  la  tierce-opposition  à  des 
arrêtés  confirmés  par  des  ordonnances  contradic¬ 
toires  (ï); 

12°  Contre  des  décrets  rendus  sur  la  demande 
des  requérans,  au  rapport  du  directeur  général  du 
département  des  domaines  nationaux  (2)5 
i5°  Ou  d’un  ministre  (5)  ; 

i4°  Contre  des  décisions  administratives  confir¬ 
mées  par  des  décrets  contradictoires  (4); 

i5°  Contre  des  arrêtés  de  conseils  de  préfecture, 
et  décisions  ministérielles,  plus  de  trois  mois  après 
leur  exécution  (5)  ; 

160  Contre  les  décisions  du  conseil  d'Etat  rendues 
avec  le  cédant,  et  que  les  cessionnaires  attaquent 
par  voie  de  tierce-opposition  (6)  ; 

Et  vice  versa  lorsqu'il  y  a  chose  jugée  contre  le 
cessionnaire,  et  que  le  cédant  réclame  (7); 

170  Contre  des  arrêtés  de  conseils  de  préfecture 
ou  d'administrations  centrales,  rendus  contradic¬ 
toirement  avec  le  domaine,  exécutés  par  lui,  et 
attaqués  ensuite,  soit  par  l'ancien  propriétaire, 

(t)  Y*  orcL  du  S  novembre  1  S?S  (Cio g) . 

(2)  Y.  ordi,  du  20  novembre  1 8 1 5  (arch,)* 

(5)  V.  décret  des  iG  février  i8n  et  a5  janvier  }8ï3  (arch.). 

(4)  Y.  décret  du  20  juin  1812  (arch*\. 

(5)  Y,  décret  du  12  janvier  iSt2  (Judicis)  ;  — ord.  des 
1 5  janvier  iBifi, —  9  avril  et  f>o  juillet  1817  (médti). 

(6)  Y.  décret  du  i3  août  1807  (Meînîer);  —  ord.  des  18 
avril  iSï6  (Erouard), —  9  avril  1817  (Ven  tare),*—  4  août 
1824  (Robert), 

(7)  Y,  5omai  1824  (Wîlïm). 
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soit  par  les  hospices,  fabriques  ou  tout  autre  ces¬ 
sionnaire  dont  le  domaine  exerçait  les  droits  (i); 

1 8°  Contre  des  arrêtés  de  représentai  du  peuple 
en  mission  ,  qui  n’ont  pas  été  annulés  dans  les  dé¬ 
lais  et  suivant  les  formes  indiqués  par  la  loi  du  25 
ventôse  an  4  (2)  ; 

ig°  Contre  des  arrêtés  du  directoire  exécutif  et 
des  consuls  *  ou  des  décrets  impériaux  rendus  sur 
la  demande  des  parties,  dans  les  formes  adminis¬ 
tratives  en  usage  avant  l’établissement  de  la  com¬ 
mission  du  contentieux  (5)  ; 

20°  Contre  les  décrets  de  la  Convention  nationale 
qui  ont  annulé  lesjugemens  de  la  cour  de  cassa¬ 
tion  (4)  ; 

2i°  Contre  les  décrets  et  ordonnances  rendus  en 
matière  de  dessèchement  de  marais,  de  remise 
d’excédant  par  les  hospices,  de  mines,  d’usines, 
de  fabriques,  etc. ,  dans  la  forme  administrative, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur,  et  lors 
desquels  les  moyens  ou  observations  des  requérans 
ont  été  présentés  et  visés  (5j  • 

(1)  V.  décret  du  i5  mai  1812  (arcli.j  ;  —  md.  du  G  no- 
vembre  1817  (comm.  des  Vertus); 

ord.  des  i  r  février  1818  (Bérkrd),  et  aS  juillet  iSig 
(Salle  ton).  Conf.  avec  ord,  du  7  avril  182.4  (Là  Ferlé}-. 

(5)  Y.  ord.  des  20  novembre  t8i5  (Giraud),  —  jo  février 
1816  (Delagarde),  — 8  janvier  (Osmond)  et  26  février  1817 
(Délassas),  —  18  novembre  181 S '(Lebrun),  —  28  juillet  1819 
(àrch.); 

(4)  Y,  ord*  du  iftr  novembre  1  Si 4  (arcli.^. 

(5)  V .  ôrdi  des  7  août  1816  (Ghabràn) ,  —  u  juin  1817 
(a reh.) ,  —  25  août  1820  (Sa-; nier) ,  —  7  mai  1 8:>.5  (Didier)  f 
—  4  août  (hoap.  d’Arras) ,  i5  dée.  1824  (Paillard), 
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2  2u  Contre  tics  avis  dû  conseil  dElat  pris  sur  la 
demande  des  parties,  en  matière  contentieuse ,  et 
approuvés  par  le  chef  du  gouvernement  consulaire 
ou  impérial  (1); 

a5°  Contre  des  décisions  prises  en  conseil  d’admi¬ 
nistration,  par  le  chef  du  gouvernement  impé- 


rial  (2); 

2.40  Contre  des  décrets  rendus  en  matière  üe  li¬ 
quidation  envers  des  comptables  ,  employés,  four¬ 
nisseurs,  manutentionnaires,  entrepreneurs,  sui 
le  rapport  des  ministres  de  chaque  départe¬ 
ment  (5)  ; 

25°  Contre  les  décisions  définitives  de  commis¬ 
sions  spéciales ,  rendues  en  matière  de  liquidation, 
et  autres ,  et  approuvées  par  des  décrets  impériaux, 
et  contre  les  contraintes  décernées  en  exécution 
desdils  décrets  par  le  ministre  des  finances  (4)  > 
26°  Contre  les  décisions  du  conseil  général  de 


(,)  Y.' ord.  des  16  juillet  1817  (aveh.) ,  —  i£)  mars  1820 
(arch.)  ,  —  10  août  1825  (Tronc). 

(2)  Y.  ord.  clés  28  juillet  1820  (Robin),  —  22  février 
(Ouvrard),  81  octobre  1821  (Yanlerbcrghe) ,  12  mai  1824 

(Benoit)  ,  —  icrmars  1826  (Witali), 

Ainsi,  par  exemple,  aont  inattaquables  les  décisions  im¬ 
périales  rendues  en  conseil  de  commerce,  et  portant  confis¬ 
cation  de  navires  et  de  leur  cargaison.  Y.  ord.  du  mars 
1826  (Wilali). 

(5)  V.  ord.  des  1 1  décembre  1S1S  (Ent,  des  lits  militaires), 

—  1 1  juin  181.7  (Lambert) ,  —  27  octobre  1819  (Lescallicr) , 

—  6  septembre  1820  (Lubberl),- 22  février  1821  (Ouvrard), 

—  17  juillet  1S22  (Gommas). 

(4)  Y,  ord.  du  1 1  décembre  18 16  (Leyay) ,  —  U  juin  1817 
(Lambert) ,  cl  autres. 
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liquidation  de  la  dette  publique,  ou  étals  som¬ 
mait  es  de  rejet,  approuvés  par  le  Gouverne¬ 
ment  (i)j 

27°  ^Ll  contre  les  décisions  des  ministres  qui  en 
font  l’application  pure  et  simple  (ajj 

a8°  Contre  des  anciens  arrêts  du  conseil  d’Etat 
qui,  ayant  été  rendus  avec  les  parties  ou  ceux  qu’elles 
représentent,  ont  acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée, 
et  ne  sont  pas,  par  conséquent,  susceptibles  d’être 
révisés,  ni  dans  la  forme,  ni  quant  h  la  compétence 
ni  au  fond  (3); 

2Q  Contre  des  arrêtes  de  conseils  de  préfecture 
qui,  quoique  entachés  d’incompétence  ,  ont  acquis 
1  autorité  de  la  chose  jugée  (4); 

Ou  qui,  rendus  contradictoirement,  ont  été 
confirmés  par  des  décrets  également  contradic¬ 
toires  (5); 

oo°  Contre  des  décisions  ministérielles,  en  ma- 

(0  V.  déc.  du  ,6  mars  t8o7  (Costa);  -  ord. des tS  mars 
i8j6  (R  au  h),  —  ii  juin  1817  (Lambert),  —  12  mai  (De- 
jointe),  8  septembre  1819  (Dervicux) ,  —  20  mars  ig22 
(Guilie)  ,  4  novembre  1824  (Maupetit) ,  —  22  juin  1825 

(Lauzier). 

(2)  V.  ord.  des  29  mai  1822  (Delorme),  —  ter  mars  1826 
(Witali), 

En  général  contre  toutes  les  décisions  des  ministres  qui 
ne  sont  que  l’exécution  de  décisions  souveraines,  non  sus¬ 
ceptibles  d  etre  attaquées  parla  voie  contentieuse.  Y.  ord. 
du  tsr  mars  18^6  (Witali), 

(3)  Y.  déc.  des  38  avril  el  19  août  t8i5  (arcb.). 

(4)  20  janvier  i85o  (Bié). 

(5)  a5  mars  i85o  (Gaujour). 
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tière  de  biens  communaux ,  qui  sont  conformes  à 
des  décrets  non  attaqués  (1); 

5i°  Contre  des  décrets  contradictoires  et  qui  ont 
reçu  leur  exécution  (2)  ; 

52°  Contre  des  arrêtés  du  Gouvernement  qui 
ont  été  rendus  contradictoirement  avec  les  parties 
et  qui  sont  devenus  définitifs  (3); 

Et  autres  cas  analogues. 

Vil.  Le  recours  au  conseil  d’Etat  est  inadmissible,  -^ou  Vobjei 
pour  défaut  d’intérêt  ou  d’objet  : 

i°  Lorsqu’on  demande  un  réglement  de  juges 
et  qu’il  n’existe  réellement  pas  de  conflit  néga- 

2°  Lorsqu’il  n’y  a  pas  de  procès ,  comme  dans  le 
cas  où  le  requérant  demande  la  confirmation  d  un 
acte  qui  n’est  pas  attaqué  (5) 

3°  Lorsqu’on  demande  l’interprétation  d’une  or¬ 
donnance  ou  d’un  décret  dont  l’exécution  n  est 
entravée  par  aucun  acte  administratif  ou  judiciaire, 
ou  qu’on  ne  produit  aucun  acte  qui  prouve  que 
cette  ordonnance  arrête  le  cours  de  la  justice  (6)  ; 

4°  Lorsqu’on  demande  l’exécution  d’une  ordon- 

(Y)  7  mai'  1828  (Combes). 

(2)  30  avril  1828  (comm,  de  Massevaux). 

(5)  i5  avril  1828  (cortim*  de  Mours). 

(4)  'F*. ’  déc,  du  i 2  décembre  1811  (Lubersac);  —  ord.des 
to  septembre  1817  (Desiran),  —  17  (Courtois);  5i  juillet 
1822  (Rocheron). 

(5)  V*  ord-  des  10  février  1816  (Edfiêns),  —  ia  février  1825 
(Rose)  ,  —  24  mars  1824  (Vivio) ,  —  12  janvier  182S  (Noue). 

Dans  ce  cas  l'avocat  est  condamné  à  l'amende, 

(6)  dit,  du  27  janvier  1807  (arch.);  —  ord.  des  25  avril 
1820  (Brîchet)  }  —  i5  juin  1821  (Dupaie)>  —  i4  ^oût  1822 
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nancc  sans  exciper  de  quelque  acte  qui  la  sus¬ 
pende  (l)  ; 

°  Lorsqu  on  attaque  une  décision  ministérielle 
ou  une  ordonnance  royale  qui  réserve  les  droits 
que  des  tiers  prétendaient  avoir  acquis  en  vertu 
d’ordonnances  générales,  ou  décisions  d’exécution 
précédentes  ,  et  qu’on  ne  forme  de  pourvoi ,  ni 

contre  lesdites  ordonnances,  ni  contre  lesdites 
décisions  (2)  ; 

6  Lorsque,  sur  un  double  pourvoi  formé  simul¬ 
tanément  devant  le  ministre  et  devant  le  conseil 
d  Etat  contre  un  arreté  de  préfet,  pour  cause  d’in- 
tompetence,  le  ministre  a,  durant  l’instance  au 
conseil,  prononcé  l’annulation  dudit  arrêté  (3)  ; 

,  ^  -Loisqu  on  se  pourvoit  contre  des  décisions  qui 
n  attribuent  aucun  droit  aux  personnes  désignées 
par  le  requérant  comme  ses  adversaires  (4)  ; 

8  Lorsqu  on  n’attaque  que  des  décisions  d’exé¬ 
cution  ,  sans  attaquer  les  décisions  de  principe, 

c  ont  celles-là  ne  sont  littéralement  que  la  consé¬ 
quence  { 5)  • 


(cotnm  deda  Bresse},  -18.  février  1824  (Sébastian!) ,  -17 
juin  1835  (Debouillé). 

{t)  F.  ord.  du  (>  août  1823  (Laubepin). 

(2.)  V,  ord.  du  14  novembre  1821  (Caraman). 

(5)  Tr.  ord.  du  i5  mars  1822  (Delaistre) 

De  même  un  riverain  ne  peut  se  plaindre  qu’un  préfet  ait 
fait  détruire  un  moulin  ,  lorsque  le  propriétaire  de  ce  mou- 

WritiïvT  aU‘ait  ^  à  Sa  COnsei  va^n  -  reconnaît  ia 
légitimité  de  la  mesure,  et  en  demande  lui-même  l’exécution 

dec-  uu  26  avril  1811  (inédit)', 

(4)  J  ord.  du  8  septembre  1824  (Videmem).* 

'  ^  *  wd,  du  i7  août  1820  (Monnier), 
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9«  Lorsque  le  requérant  attaque  des  ordonnances 
royales  rendues  avec  on  sans  le  conseil  d’Etat ,  ou 
des  décisions  ministérielles,  ou  des  arrêtés  de  con¬ 
seil  de  préfecture  ,  qui  réservent  les  questions  de 
propriété ,  de  litres  et  d’état,  dont  il  demande  le 
renvoi  devant  les  tribunaux  (i)  ; 

10°  Lorsque  des  intervenans  forment  des  de¬ 
mandes  qui  ne  sont  pas,  entre  les  parties  principales 

en  causé  ,  l’objet  de  la  contestation' (2)  ; 

„•  Lorsqu’on  ne  produit  pas  l’arrêté  qu’on  at¬ 
taque  ,  et  que  rien  ne  constate  que  cet  arrêté  ait 

existé  (5)  ;  -  . 

1 2"  Lorsqu’on  attaque  une  ordonnance  royale 
qui  n’a  fait  que  valider,  dans  l’intérêt  d’un  établis¬ 
sement  public  ou  d’une  commune,  une  transaction 
passée  avec  un  particulier,  qui  reste  libre  d’attaquer 
ladite  transaction  devant  les  tribunaux  (4)  ; 

t3"  Lorsque  le  requérant  se  pourvoit  contre  des 
autorisations  de  fabriques  qui  sont  reconnues  ne 
pouvoir  lui  cire  nuisibles  (5); 

1 4"  Lorsque  le  requérant  se  pourvoit  contre  la 
disposition  d’un  arrêté  de  préfet,  depuis  annulé, 
dans  l’ordre  de  la  hiérarchie  ,  par  le  ministre  que 
la  matière  concerne  (6); 

(i)  V*  ord.  des  la  mai  iBso  (archO  >  10 

(Legrix)  ,  -  février  (Meyer) ,  17  novembre  i Sa5  (arcli.)* 
V .  ord,  du  lévrier  18-20  (Champi&ny). 

(5)  V,  déc.  des  16  octobre  1 8 15  (Richard)  ,  et  7  janvier 
t  8  j  4  (Mercier): 

(4)  V>  ord.  du  2,4  février  1820  (Gelly). 

(5)  V*  Aleliers  insalubres. 

(6)  V*  OrtL  du  20  novembre  i8i5  (a'rcli-.)-  ^  ■  11  * 
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i5°  Lorsque  le  requérant  demande  ou  l’interpré¬ 
tation  d’un  décret  qui  lui  est  étranger,  ou  l’annu¬ 
lation  d’un  arrêté  rendu  entre  des  tiers  et  qui  ne 
le  regarde  ni  ne  lui  préjudicie  (i); 

16"  Lorsqu’un  coacquéreur  réclame  contre  un 
arrêté  de  conseil  de  prélecture  qui  a  été  réformé 
sur  la  tierce-opposition  de  l’autre  acquéreur  (a)  ; 

17  Lorsqu  on  attaque  une  ordonnance  royale 
rendue  au  profit  d’un  tiers,  an  sujet  des  frais  de 
curage  d’une  rivière  non  navigable  ,  et  que  cette 
ordonnance,  sans  nuire  au  réclamant,  lui  laisse 
tout  recours  en  dégrèvement  devant  l’autorité  com¬ 
pétente  (5)  j 

i8°  Lorsque  l’arrêté  attaqué  a  été  rectifié  et  que 
le  pourvoi  devient  ainsi  sans  objet,  (4)  ■ 

?P°:  Lorsriu'on  ne  présente  que  des  allégations 
ou  griefs  non  justifiés  (5)  ■ 

20 ”  Lorsque  les  requérans  ont  obtenu ,  durant 
l’instance  au  conseil  d’Etat,  la  réparation  du  pré¬ 
judice  ou  mal  jugé  dont  ils  se  plaignent  (6)  ; 

Ou  la  réformation ,  do  la  part  du  ministre,  de 


(0  V.  ont.  des  2 ï  mai  1817  (FondevitJe),— .4  août  17 
novembre  1819  (areh.).  ' 

(2)  22  mars  1827  (Loubet). 

(3)  9  janvier  1828  (Prévost). —Dans  ce  cas,  le  conseil 
condamne  la  partie  à  une  amende  de  i5o  fiv,  conformément 

“ :  J8  du  r<%lemem  d«  22  juillet  1806 ,  concernant  la 

tierce-opposition, 

(4)  4  décembre  i8j5  (Bichet). 

(5)  23  octobre  (Mômigny),  4  novembre  i835  (BonrlaO  et 
amies.  V.  Bkot.  m*n.  et  départ. 

(6)  4  février  (Wall),  6  mai  1 856  (Eric-Bernard), -22  mars 
ië2?  (^Yves). 
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l’arrêté  attaqué ,  et  que,  par  suite ,  ils  se  dé¬ 
sistent  (i)j 

2i"  Lorsqu’on  demande  la  réformation  dun 
prétendu  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  n  est 
qu’un  simple  avis  (a)j 

Et  autres  cas  analogues. 

VIII.  Le  recours  au  conseil  d’Etat  est  inadmis-  Déchue», 
sible,  pour  cause  de  déchéance  : 

1"  Lorsque  le  requérant  demande  Ja  liquidation 
d’une  créance  sur  l’Etat,  quels  que  soient  son  tilie, 
sa  forme  et  sa  nature ,  dont  l’origine  est  antérieure 
à  l’an  9  (3)  ; 

2°  Lorsqu’on  réclame  le  paiement  des  dettes  des 
communes ,  des  fabriques  et  des  hospices ,  anté¬ 
rieures  aux  lois  qui  les  déclarent  dettes  nationales, 
et  déterminent  le  mode  de  leur  liquidation  (4)î 

(1)  i3  mai  i836  (Jadras).  V.  n»  i4- 

(2)  24  mars  1824  (Moreau). 

(5)  V.  déc.  reg,  des  25  février  •  1808  et  i5  décembre 
tg0ç;  „  J0i  du  i5  janvier  1810  ,  art  12;  —  loi  du  2-5 
mars  1817,  art.  5;  —  déc.  du5r  janvier  i8t5  (Lapuente) 1; 

__  ova,  des  20  novembre  1S16  (Fa  Lie  tan  s,  Gateau),— n  fé¬ 
vrier  (Cousao),  id.  (Puïbusque),  26  août  1818  (Palloy),  1 
22  février  1821  (Duchesne) ,  -  27  fév,  ier  (Maunier)/;  17 
avril  (Biicon),  29  mai  1822  (Delorme),  id.  (Neumous- 
,ier) , —  28  avril  1824  (Felleriu).,—  19  îuillet  l8aG  (hosP-  de 
Bourg),  —  18  février  182g  (Duraniy),  —  3  décembre  iS3i 
(Lemaître),  — 14  février  18 34 (Martin},—  4  mai  i835  (Attal), 
et  autres*  V*  Dette  de  F Etaè. 

(4)  V.  déc.  des  3  mai  1810  (arch.),  —  3  juillet  iSit 
(Favart  d’Albine). 

Ordv  des  to  février  1816  (Delacourlie),— 10  janvier  (Vi- 
nei),  2  (David),  22  février  (Mol  i  nus) ,  28  mars  (Laloucbe), 
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5"  Lorsque  des  officiers  n’ont  pas  formé ,  dans 
le  délai  de  six  mois  ,  leurs  réclamations  en  indem¬ 
nité  pour  perte  d’équipages  et  de  chevaux,  en 
temps  de  guerre  (  i  )  • 


4"  Lorsqu’on  réclame  la  restitution  des  dépêts 
et  consignations ,  volontaires  ou  judiciaires  ,  faits 
dans  les  caisses  publiques,  antérieurement  au 
tcr  vendémiaire  an  6  (2); 

5°  Lorsque  les  fournisseurs  ou  sous- Irai  ta  ns  de  la 
guerre  n’ont  pas  produit  leurs  titres  dans  les  délais 
prescrits  par  les  décrets  des  1 3  juin  1806  et  12  dé¬ 
cembre  même  année  (3}  ; 

6  Lorsque  les  porteurs  des  titres  de  créances  de 
Saint-Domingue  ,  sur  la  marine,  n’ont  pas  produit 
dans  le  délai  de  deux  mois  ,  à  partir  de  la  publica- 
tion  du  décret  du  1 1  juillet  i8j  1 ,  les  pièces  justifi¬ 
catives  des  versemen s  en  deniers,  fournitures  d’effets 
ou  denrées  et  services  quelconques ,  pour  lesquels 

so  juin  (Crespin),  i5  août  1821  (Verdalle),  _  3  juillet  1822 
(Barbe),  -  .6  juin  1824  (Momie,),  -  .7  août  !825(Mon- 
net),  —  19  juillet  1826  (bosp.  de  Bourg). 

(1)  V.  loi  du  11  brumaire -au  5;  —  loi  du  a5mars  1817; 
—  ord.  du  23  août  1820  (ïïieto),  —  19  avril  1826  (Mon- 
neret),  —  1*  juin  1828  (Albert)., 

(2)  Ÿ.  loi  du  4  frimaire  an  6,  art.  i„r  et  5;  —  loi  du 
9  frima.re  an  7;  -  avis  du  conseil  d'Etat ,  approuvé  Je 
1 4  floréal  an  10;  —  déc.  du  18  août  1807  (flranda);  — 
ord.  du  i  S  avril  1821  (Lesage),—  17  décembre  i8a3  (We- 
ber),  —  2g  avril  ,824  (Pellerin),  et  autres. 


(5)  V.  loi  du  a5  mars  1817,  art.  5;  -  ord.  du  ,u 
septembre  t8t7  (médit).  -  ,7  raar5  iS25  ferres),  -  18 
août  i854  (Weidmatin),  V 
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ont  été  délivrés  les  traites ,  récépissés  ou  ordon¬ 
nances  dont  ils  réclament  le  paiement  (i); 

7°  Lorsque  les  fournisseurs  ou  tous  créanciers  à 
autre  titre  n’ont  pas  présenté  leurs  réclamations 
devant  la  commission  départementale  de  liquida¬ 
tion  ,  dans  le  délai  fixé  par  l’art.  6  de  la  loi  du 
28  avril  1816  (2)  ; 

8“  Lorsque  les  créanciers  de  l’arriéré  n’ont  pas 
produit  leurs  titres  dans  le  délai  de  six  mois  après 
la  publication  de  la  loi  du  25  mars  1817  (3)  ; 

g"  Lorsque  les  réclamations  en  matière  de  grande 
voirie ,  pour  dommages  causés  à  une  maison ,  par 
suite  de  l’exhaussement  de  la  route,  n’ont  pas  été 
formés  dans  les  délais  fixés  par  ladite  loi  du  25 
mars  1817  (4)  ; 

10“  Lorsque  les  sujets  des  puissances  étrangères 
réclament  contre  le  Gouvernement  français,  ou 
que  des  Français  réclament,  en  leur  nom  et  a  leurs 
droits,  le  paiement  de  créances  de  toute  nature 
éteintes  parla  convention  du  a5  avril  1818,  ou  des 
indemnités ,  pour  travaux  d’art  et  constructions , 
enlèvement  de  marchandises,  captures  illégales 

(1)  iléc.  régi.  du  il  juillet- 1 8 1 1 ,  art.  itr  et  j. 

(2)  V,  ord,  du  16  juin  1824  (Melin); 

(5)  V.  loi  du  i5  mars  1817,  art.  5;  —  loi  du  22  août 
1822;  —  ord.  régi,  du  2.5  décembre  1822;  ord.  des 
j"  novembre  1820  (Moualdy),  —  20  février  (Lesseps),  8  mai 
1822  (Beau  jii  Hiers).  —  26  mars  1825  (Berly),—  33  janvier 
1824  (Ballotte),  —  2 1  juin  i8a6  (Papillon),—  9  juin  i85o 
(Pouchot),  —  22  et  29  novembre  1 855  (Pfeiffer,  Lafitte),  — 
8  janvier  (conim.  de  Richebourg),  34  mai  i836  (Pelletier- 
Du  las),  et  autres. 

(4)  28  janvier  i855  (Launay). 
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de  navires,  pertes  et  dommages  de  tout  genre,  même 
les  dépôts  et  consignations  de  sommes  provenues 
de  prises ,  et  versées  dans  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  (1)  ; 

1 1  Lorsque  lespropriétaires  de  rentes  et  créances 
de  toute  nature,  provenantes  des  anciennes  liqui¬ 
dations  ou  de  l'arriéré  des  divers  ministères,  pour 
tous  les  exercices  antérieurs  au  icr  janvier  1816, 
n  en  ont  pas  réclamé  l’inscription  ou  le  paiement 
dans  les  délais  fixés  par  la  loi  du  17  août  182?.  (2); 

12  Lorsque  les  réclamations  tendantes  à  obtenir 
l’indemnité  accordée  aux  anciens  propriétaires 
n’ont  été  formées  qu’après  les  délais  prescrits  par 
la  loi  du  27  avril  1825  et  21  avril  1802  (3)  • 

10°  Lorsque  les  réclamations,  en  matières  de 
contributions  directes,  n’ont  pas  été  faites  dans  les 
six  mois  qui  suivent  l’émission  du  rôle  cadastral  (4)j 
Ou  dans  les  trois  mois  de  l’émission  des  rôles, 

(*)  ^  traité  dit  5o  mai  1814,  art.  5o;  —  ord.  des  q 
juillet  (Schloger),  Cdecembrc  1820  (Closas),  —  S  mai  (Bu- 
sony),  ï4  août  *822  (le  cois,  le  Coureur ) ,  —  ag  ;aj„ 
(Wenger),  2;  août  1825  (  Dalmbert  ) ,  _  7  avril  ,824 
(Neumouslier),  _  *5  juin  1825  (Benilo) ,  —  i6  mai  ,827 
(Cocltrane),  —  i5  août  1828  (Badeigt),  —  7  avril  (Benier), 
i4  septembre  i85o  (Desazars),  —  4  mai  1 855  (Allai),  — 

5  décembre  i833  (Perret). 

ta)  V,  leadites  lois  èt  ordonnances ,  art.  5  :  —  ord.  réitt 
dit  décembre  1822. 

{>\P  .  ladite  loi,  art.  19;  —  ord.  du  7  juin  1826  (Wa- 

~  20  mat  j85i  ( Vayssière),  et  autres.  La  matière 
est  e teinte. 

(4)  8  janvier  i836  (Bel nard),  —  3o  juin  i835  (Lapoyre), 
et  autres*  v  r  j  ■■  n 
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lorsqu’il  s'agit  de  dégrèvement  pour  erreurs  et 
autres  causes  (i).< 

IX.  Le  recours  au  conseil  d’Etat  est  inadmissible, 
pour  délau t  de  droit  positif  ; 

iû  Lorsque  des  fournisseurs  étrangers  demandent 
Inexécution  d’un  marché,  et  qu’ils  ne  produisent 
ni  contrat,  ni  réquisition,  ni  aucun  acte  émané 
de  l'administration  française  et  portant  promesse 
de  paiement  (a); 

ü"  Lorsque  le  requérant  demande  une  gratifica¬ 
tion  ,  récompense  ou  indemnité  ,  pour  des  services 
rendus  à  l’Etat ,  travaux,  dépenses,  fournitures, 
pertes,  etc.,  sans  qu’il  justifie  de  quelque  obligation 
qui  lie  FEtat  et  qui  dérive  d’un  contrat ,  traité,  loi, 
réglement,  décision  ou  acte  régulier  de  l’autorité 
compétente  (3)  ; 

3°  Lorsque  le  requérant  demande  des  indemnités 
pour  des  dommages  causés  à  sa  maison,  bâtimens 
ou  autres  propriétés  par  un  Fait  de  guerre  et  par 
force  majeure  (4)  ; 

(1)  Loi  dû  2G  mars  îSS.i,  art.  ai;,, 'et  loi  du  21  avril  i S5a , 
art.  28.  —  5i  Juillet  r 855  (C.o'utafii),  —  a5  avril  i85C 
(Roux),  et  autres.  Y,  Contrïh .  directes. 

(2)  V *  ord.  des  28  juillet  (Mesqtnta),  et  novembre 
1S20  (Ànaifce-RaquefeiiUIe),  et  autres.  V.  Dette  de  F  Eta  t , 

fourni  turcs. 

(5)  V .  ord.  du  4  mars  18 19  (ai ch,),  —  5  septembre  1821 
(Deshaie s),  —  20  février  1822  (Uernaud),  — *  28  avril  1824 
(Barbe ri),  etc. 

(4)  F  *  ïûi  du  10  juillet  179*4— ord.  des  àG  mars  (Gïaïrel), 
23  avril  i8a5  (Godet)?  —  22  janvier  1824  (Desevres),  —  27 
avril  (Dûumerc),  10  aoét  1826  (Desehenes),  —  1 5  mars 
1 82G  (Dassy). 


Diiftut  de 
droit  positif. 
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4°  Lorsqu’on  se  pourvoit  contre  les  décisions 
du  ministre  de  la  guerre,  qui  refusent  d'allouer  des 
indemnités  pour  les  batimens,  édifices  et  autres 
constructions,  établis  dans  l'enceinte  du  rayon  de 
défense  des  places  de  guerre,  et  détruits  ou  in¬ 
cendiés  par  ordre  des  conseils  de  guerre  ou  des 
gouverneurs,  pour  le  besoin  de  ladite  défense  (i)  ; 

5D  Lorsqu’on  réclame ,  contre  une  commune  ou 
contre  un  département,  ou  contre  l'Etat,  le  paie¬ 
ment  de  fournitures,  sans  justifier  ni  d'un  marché, 
ni  d’une  réquisition  régulière  ,  portant  que  les  dites 
fournitures  ont  été  faites  h  leur  décharge  (2)  ; 

&  Lorsqu’on  attaque  des  décisions  du  ministre 
de  l'intérieur,  portant  refus  d'autoriser  des  pro¬ 
priétaires  de  forges  à  établir  leurs  patouillets  et 
lavoirs  sur  le  terrain  d'autrui  (3)  ; 

Ÿ  Lorsqu’on  attaque  des  décisions  du  ministre 
des  finances ,  qui  donne  F  ordre  de  saisir  et  de 
vendre  des  bois  pour  lesquels  des  traites  ont  été 
souscrites ,  et  au  remboursement  desquelles  Y  ac¬ 
quéreur  sc  refuse  d’ obtempérer ,  par  des  considé¬ 
rations  de  force  majeure  et  d’équité  (4)  ; 

(t)  Y*  ord,  du  9  décembre  1  7 î 5  ; - loi  du  10  juillet  179F, 

tîu  i,r,  art,  57  ;  —  décret  régi .  du  24  décembre  1 B 1 1 ,  art;  96; 
—  ord.  du  4  mai  ï8a5  (Pirmez),  —  i5  et  2%  juin  1 8a5  (lion- 
nabel  etBrun),  —  6  février  1 828  (Beaussier),  —  7  février  1 85 4 
(Dengler). 

(2)  Y*  ord/ des  s5  juillet  ïB?5  (Caiïïei),  et  ier  septembre 
1 82.5  (Foitvné-1  a- Roche)  / — r5  octobre  1 8 2G  (Bernard), — 
ifif  juin  1828  (Garreau). 

(5)  Y,  loi  du  21  avril  1 S j o?  art,  80;*- ord*  du  16  février 
1826  (  Terrier-Sa  n  ta  ns), 

(4)  Y.  ord,  du  22  février  1826  (hebray) , 


as5 
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r  Lorsqu’on  demande  la  liquidation  de  bons  de 
fur  ni  tu  res  qu'on  ne  représente  pas  (i); 

Ou  qui  sont  surchargés  et  irréguliers  (2)  ; 

g"  Lorsqu’un  entrepreneur  de  transports,  ou 
fermier  de  bacs,  fournisseur  ou  autre  ,  réclame  des 
indemnités ,  a  raison  de  cas  de  force  majeure  ou 
de  chances  qu’il  a  prévus  et  assumés  sur  lui  dans 
un  marché  administratif  (5)  j 

Ou  lorsque  les  dommages  éprouvés  proviennent 
de  son  fait  et  de  sa  faute  (4)  ; 

jo"  Lorsque  les  entrepreneurs,  fournisseurs  ou 
comptables,  11’ont  pas  fait  les  productions  de  pièces 
justificatives  exigées,  soit  par  des  régie  mens  obliga¬ 
toires,  soit  par  leurs  propres  marchés  (5)  ; 

(i)  V.  ord.  du  11  février  i8a/(  (Varvillc),  —  7  avril  t835 
(Schœnngruti). 

(3)  7  avril  s 855  (Schœnngrun), 

(5)  V.ord,  des  ?.3  janvier  189.0  (Saint*  Jost) ,  et  G  juillet 
(Dubau  1),—  avril  i85o  (lion net),  —  17  janvier  i8ji 
(Olive); 

Ou  que  le  requérant  n’a  pas  rempli  les  termes  de  son  man¬ 
dat, ou  qu’il  est  allé  au-delà.  Y.  ord.  du  19  avril  1826 
(Gamba). 

C  est  parle  meme  motif  qu’on  est  sans  droit  pour  attaquer  les 
decisions  des  ministres,  qui,  en  matière  de  marchés,  refusent 
d’allouer  des  indemnité»  pour  des  causes  non  prévues  textuelle- 
ment  par  lesdjis  marchés,  Yv  ord.  des  22  février  iSafi  (Cas¬ 
sa  bois),  —  6  juin  1 834  (Tisserand),  —  20 février  i855 (Lange), 

Ou  lorsque  le  marché  passé  par  un  agent  du  ministre  au¬ 
rait  du,  aux  termes  des  lois  et  réglemens,  être  approuvé  par 
Je  ministre  compétent,  et  qu’il  ne  l’à  pas  été,  etc.  Y,  ord,  du 
26  octobre  18-26  (Fonvielle),  —  16  février  1826  (Datigny). 

(4)  Y,  Ci 0  février  iS55,  —  G  juin  1 854  (Tissera ni). 

(5)  Y,  ord,  des  21  mars  182^  (Aslina),  «22  juin  (R U 
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Ou  qu’ils  ne  produisent  aucun  titre  à  . 
leurs  réclamations  (1); 

Ou  qu’ils  n’en  produisent  "as  de  sufiisans  (* 

Ou  qu’ils  ne  produisent  que  des  pièces  altérées 
qui  ne  peuvent  servir  de  base  à  une  liquidation  (3); 

Ou  qu’ils  veulent  faire  admettre,  dans  la  liquida¬ 
tion  de  leurs  comptes,  des  pièces  équivalentes,  à 
défaut  de  pièces  régulières  (4); 

Ou  qu’ils  ont  fixé  eux-mêmes  le  quantum  de 
l’indemnité  qu’ils  réclament  (5)  ; 

1 1“  Lorsque  le  requérant  réclame  le  prix  de  bois, 
maisons  ou  autres  objets  qu’il  a  achetés  des  étrangers 
.pendant  l’invasion ,  sans  que  l’Etat  en  ait  été  lé¬ 
galement  dépossédé  (6)  ; 

'  >  ,  .  ■ 

quier),  G  juillet  i8a5i(Tinard),  *-*8  février  i83i  (Yanler- 
berghe). 

(1)  V*  décret  du  17  juillet  1808  (a rch.};  —  onL  du  22 
janvier  1824 '(Blanchard)*  —  8  janvier  i83i  (Rard), —  27 
juin  i834  (l3rion). 

(2)  ord,  du  22  janvier  (Devaill)),  7  1824  (Au- 

rioJJ, —  7  mars  .18 34  (  Hébrard  )  ,  —  iÉr  juin  1828  (Gar¬ 
reau). 

(3)  V ,  oi’d,  du  17  décembre  1823  (Ven turc). 

(4)  F.  ôrd*  du  2  juillet  i8a3  (Dilte),  —  22  janvier  1824 
(Blançhard;), — 15  juin  (Rigaud),  et  26  octobre  182a  (Ducroq), 
—  i5  mars  1826  (Delisle), 

(5)  V,  18  avril  1 835  (Pascal). 

(8)  V.  ord.  du  4  septembre  1822  (Ducb on). 

La  raison  en  est  qu’aucun  acte  légal  n*a  dépouillé  l’Etat  de 
la  propriété  de  ces  biens ,  et  que,  par  conséquent,  les  requérant 
ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  le  prix  qu’ils  prétendent  en 
avoir  pajé- 

Une  ordonnance  du  2  février  1821  (Cotlavos)  avait  déjà 
statué  par  les  mêmes  motifs,  dans  une  espèce  semblable- 
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Lorsqu’un  fpnclioiMiaire  réclame  un  traite¬ 
ment  ou  qui  ne  devait  Être  payé  que  sur  les  ionds 
tVun  pays  étranger  ,  et  non  sur  les  fonds  de  l’Etat , 
ou  qui  reposait  sur  sa  nomination  non  autorisée  ou 
non  confirmée  par  le  ministre  compétent  (ï)  ; 

i5°  Lorsqu'on  se  pourvoit  contre  des  ordon¬ 
nances  royales  qui  permettent  rétablissement  d  une 
usine,  sous  des  conditions  autres  que  celles  pres¬ 
crites  par  des  arrêtés  de  préfets,  portant  autorisa¬ 
tion  provisoire  et  conditionnelle  (2); 

x4°  Lorsque  les  fonctionnaires  publics  réclament 
une  pension  et  qu'ils  ne  réunissent  pas  les  deux 
conditions  fondamentales1 2 * 4,  trente  ans  de  service  et 
soixante  ans  d'âge  (3)  ; 

i5°  Lorsque  des  employés,  destitues  et  non 
réintégrés,  attaquent  des  décisions  ministérielles 
qui  leur  refusent  des  pensions  de  retraite,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  le  temps  requis  par  la  loi  (4)  ? 

160  Lorsque  des  officiers  demandent  le  paiement 

(1)  F,  ord.  du  24  mars  i8a4  (-Villemejane)*-^  - 

(2)  F.  ord,  du  mars  1826  (Hqugpin). 

La  raison  en  est  que  de  pareils  arrêtes  ne  peuvent  consti¬ 
tuer  aux  parties  ni  titre,  ni  possession  iegale,  anteiicuiement 
à  l'ordonnance. 

Eu  elle!,  les  an  êtes  d’automât  ioo  pris  par  les  préfets,  ne 
sont  que  des  actes  purement  préparatoires.  Le#  droit  acquis 
ne  commence  qu  après  l'autorisa  don  royale.  Cette  doctiine 
s'applique,  sans  restriction,  à  toutes  les  usines  nouvelles. 
F-  au  mot  Cours  d'eau* 

p)  i3  août  1023  (Reppler),  —  29  juin  i&32  (Clausson), 
—  Z  avril  >834  (Maiîgîn). 

(4)  1$  juin  i8a3  (Elu),  -  0  juin  i83o  (Poncié),  —  8  jan- 
vire  i836  (Lantiez)* 


DROIT  à TÏMÎ  ?tt  STÏt À Tï F* 

<Vê  leur  solde  pendant  le  temps  qu’ils  ont  passé  au 
service  d’un  gouvernement  étranger  (i); 

17°  Lorsqu’on  demande  un  gracie  dans  l’armée 
sans  représenter  aucun  brevet  ,  décret  ou  ordon¬ 
nance  qui  ait  conféré  ce  grade  (2); 

180  Lorsque  des  employés  révoqués,  qui  n’ont 
pas  encore  le  temps  requis  pour  la  pension,  ré¬ 
clament  le  remboursement  de  leur  part  contribu¬ 
tive  versée  au  fonds  de  retenue  (3); 

Ou  veulent  faire  remonter  la  jouissance  de  la 
pension  au-dela  du  jour  ou  la  demande  de  retraite 
a  été  admise  (4)  ; 

1 90  Lorsque  des  pensionnaires  de  ranci enne  liste 
civile  réclament  des  pensions  qui  n’ont  pas  été 
constituées  à  titre  onéreux  (5); 

20°  Lorsqu’on  réclame  les  arrérages  d’une  pen¬ 
sion  qui  ont  été  prescrits  au  profit  de  l’Etat  par  le 
laps  de  trois  ans  (6)  ; 

3i°  Lorsqu’une  veuve  réclame  la  réversion  d’une 
pension  qui  a  été  accordée  par  faveur  a  son  mari, 
pour  moins  de  trente  ans  de  service  (7); 

Ou  la  réversion  de  secours  annuels  accordés  au 

r  {i  )  27  août  1S23  (Aeloque). 

(2)  17  août  i  836  (Vallicr). 

(5)  t«*  décembre  1 S  s4  (Bovet). 

* 

(4)  mai  iS35  (Fourcade), 

F  (5)  Loi  du  S  avril  i83/j  ?  —  12  janvier  i835  (Dutillci), 

(6)  Arrêté  réglementaire  du  *5  floréal  an  1  j;— ord.  régle¬ 
mentaire  du  12  janvier  i8a5  (art.  40),  —  novembre  i 8 j> 
(G  ou  111a  ri),  —  21  mars  (Mignot),  22  août  iS34  (Declercq), 
—  18  avril  iS35  (Alexandre). 

(7)  îo  décembre  1 85  }  (Filon). 
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mari  gratuitement,  en  vertu  d'un  brevet  et  non  d’tm 
titre  légal  de  pension  (i); 

Ou  la  réversibilité  d’une  pension  que  le  mari 
n’aurait  pu  avoir,  soit  parce  que  ses  services  n'at¬ 
teignaient  pas  la  durée  trente  n  aire  (a)  ; 

Soit  parce  qu'il  avait  été  déjà  reconnu  sans  droit 
à  la  pension  (5)  ; 

Ou  bien  parce  que  le  mariage  aurait  eu  lieu  après 
la  cessation  des  fonctions  du  mari  (4); 

220  Lorsque  des  tiers  interviennent  dam  une 
instance  éteinte  par  le  désistement  de  la  partie 
principale  (5)  j 

2  3°  Lorsque  des  entrepreneurs  n'excipent  d'au¬ 
cune  des  clauses  de  leur  marché  et  ne  justifient 
d’aucune  convention  particulière  pour  obtenirune 
indemnité  à  raison  des  pertes  par  eux  éprouvées  (6)  ; 

Lorsque  la  suspension  des  travaux,  dont  se 
plaignent  les  entrepreneurs,  est  le  résultat  de  l’é¬ 
puisement  de  fonds  consacrés  auxdits  travaux  (7)$ 

Ou  des  variations  de  la  population  d’une  maison 
de  détention  dans  laquelle  existe  une  entreprise 
d’ateliers  industriels  (8)  j 

(t)  4  décembre  1 855  (Charpentier), 

(2)  27  avril  f  826  (Bloque!),  —  5  lévrier  (Lavie),  io  juillet 
i855  (Pichot)* 

(5)  52  août  i854  (Favaux). 

(4)  Loi  du  ît  avril  i85i  (art*  *9),  —  2  mai  i834  (Aigue- 
belle),  —  S  janv,  i856  (Morel).  Y.  Pension^. 

(5)  12  sept*  1811  (nav*  fÀbigaïl)  rïg  mai  i855(dc  Eichemond)  ,r 

(6)  %X  octobre  1802  fFraïxe),—  27  février  i856  (Ch  ara  geai}* 

(7)  7  novembre  1 854  (Laurent).  * 

,  (8)  29  juin  1852  (Murjas),  —  24  octobre  1ÎÎS4  (Guilloi), — 
fi  avril  i85G  (Toulouse)* 
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Ou  que  les  perles  résultent  des  faits  de  guerre  (  1  )  ; 

Ou  qu’elles  proviennent  du  fait  de  résiliation, 
lorsque  l’administration  s’était  réservée  la  faculté 
de  résilier  (2)  ; 

Ou  que  la  perte  a  été  éprouvée  en  négociant  des 
valeurs  de  l’arriéré,  données  en  paiement  (5); 

Ou  lorsque  les  pertes,  avaries,  dommages  ont 
été  occasionés  par  négligence  ,  imprévoyance  , 
fausses  manœuvres  (4)  ; 

Ou  lorsque  i’entrepreneur,n’a  pas  réclamé,  dans 
le  délai  de  dix  jours  fixé  par  les  conditions  géné¬ 
rales,  contre  le  procès-verbal  de  réception  des  tra¬ 
vaux  et  le  réglement  définitif  de  compte  (5)  ; 

s5°  Lorsque  les  entrepreneurs  veulent  revenir 
sur  les  prix  par  ‘eux  consentis  (6); 

Ou  réclament  un  supplément  de  prix  pour  la 
substitution  d’un  moyen  de  travail  a  un  autre,  au 
sujet  des  déblais ,  lors  surtout  que  le  mode  d’enlè¬ 
vement  des  déblais  n’est  pas  spécifié  dans  le  de- 
vis(7); 

Ou  demandent  la  révision  d’un  compte  contre 
lequel  il  n’est  articulé  ni  erreur,  ni  double  em¬ 
ploi,  ni  omission  (&)  j  - 

(1)  28  juillet  i8ao  (G'ignoux),  —  8  juillet  iSïg.fGill)’). 

(2)  10  août  1S2 5  (Teulàde). 

(5)  22  novembre  1 853  (Vautier). 

(4)  i 3  août  1828  (Best), 

(5)  4-  juillet 1 2 * 4 5 6 7 8 S27  (Rlane). 

(6)  20  février  (Kmjard)  ?  ig  mai  (Merle)  ?  28  mai  *935 
(Magny). 

(7)  2S  mai  i$55  (M&gn}')< 

(8)  2  février  i8s6(EVccoi).  V,  Twivauje  public* s. 
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26°  Lorsque  l’adjudication  d’une  maison  ou- de 
terrains  a  été  faite  par  l’Etat,  sous  la  condition  qu’il 
ne  serait  accordé  aucune  indemnité  pour  dépos¬ 
session  ,  en  cas  d’élargissement  de  la  voie  publique 
ou  d’ouverture  de  nouvelles  rues  (1); 

2^°  Lorsque  le  propriétaire  riverain  d’une  roule 
qui  a  éprouvédes  dommages  parSuitedeson  exhaus¬ 
sement,  réclame  une  indemnité,  au  mépris  d’un 
ancien  réglement  qui  impose  cette  servitude  (2)  ; 

2S0  Lorsque  le  propriétaire  voisin  d’un  établis¬ 
sement  militaire  réclame  une  indemnité  ou  l’ex¬ 
propriation  de  son  domaine,  sous  prétexte  qu’il 
court  des  dangers  d’incendie  ou  de  destruction  (5); 

290  Lorsque  les  réclamans  ne  justifient  d’aucun 
motif  d’exemption  dans  la  cotisation  de  l’impôt 
personnel  (4)  ; 

5o°  Lorsqu’il  s’agit  d’une  indemnité  pour  fait 
de  guerre,  comme  par  exemple,  le  blocus  des 
ports  d’un  état  ennemi  (5)  ; 

Et  autres  cas  analogues. 

NoTà.  De  i83o  a  iS34  inclusivement,  îe  conseil  d’Etal  a  prononce 
sav  i5g-s  pourvois:  Sur  ce  nombre,  il  y  en  a  eu  216  de  rejetés  pour 
des  causes  semblables  à  celles  énumérées  dans  ce  chapitre;  oest-a- 
•  dire  pour  expiration  de  délais ,  pour  défaut  de  moyens  exprimés , 
pour  vice  de  formes,  pour  recours  non  contentieux  et  pour  renvoi 
aux  tribunaux* 

Il  y  a  eu,  en  totalité,  e ts.,  et  il  est  probable  que  la  decheance 

(t)  t5  mars  1826  (Watrin),  —  20  mai  1829  (Margfoy),— 
2  S  décembre  ïSsS  (La  fond). 

(2)  2 G  décembre  1827  (Lagci)- 

(3)  iS  février  1836  (de Narbonne), 

(4)  23  avril  i856f(Beffroy), 

(5)  i5  mai  i856  (Palengat). 
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provenant  dçs  lois  Üuanéières  a  etc  souvent  appliquée  ;  ici  le  rejet 
n’a  pas  eu  toujours  pour  motif  le  bien  jugé  du  premier  ressort* 

On  peut  donc  affirmer  que  plus  d’uu  quart  des  pourvois  sont  sus¬ 
ceptibles  de  rejet  in  lîmtne  litis,  parce  que  les  parties  ou  leurs  avocats 
ont  oublié  d’ examiner  préalablement  les  moyens  de  forme  que  nous 
avons  signalés*' — F.  le  compte  général  des  travaux  du  conseil  d’Etat» 
La  chambre  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation ,  qui  rejette  im¬ 
médiatement,  sans  plaidoiries  contradictoires  j  et  dont  le  comité  du 
contentieux  idest  jusqu’à  présent  qu’une  imparfaite  imitation  ,  pré¬ 
sente  les  mêmes  résultats»  En  iS34  ,  sur  5q7  arrêts,  iï  y  en  a  eu  3ia 
de  rejet  et  a $5  d'admission  ;  ce  qui  revient  à  environ  5a  rejets  et  ^8 
admissions  sur  ioo*  L’année  précédente,  la  proportion  avait  été  do 
f\$  rejets  et  de  54  admissions  sur  îoo.  En  i836  3  il  n’y  a  eu  que  171 
pourvois  admis  sur  5  2^  Cela  est  significatif. 

Voyez  le  savant  discours  de  M.  le  procureur -général  Dupin,  du 
mois  de  novembre  i83G, 


MA  Ml 


TITRE  II. 


Règles  générales  sur  lu  distinction  des  autorités  ctd~ 
i  ministratives  ^  qui  ressortissent  au  conseil  d*  Etal , 
sur  leur  mode  de  procéder ,  V étendue  de  leur 

compétence  y  et  sur  le  caractère  et  les  effets  de 
leurs  décisions . 

Les  préfets  ,  les  conseils  de  préfecture  et  les  ^ 
ministres,  constituent  le  premier  degré  de  la  ju¬ 
ridiction  administrative. 

2°  Le  conseil  d'Etat  forme  le  second  et  dernier 
degré. 

5Ü  Enfin  f  la  juridiction  des  tribunaux  se  ren¬ 
contre  par  de  frèquens  et  étroits  rapports  avec  la 
juridiction  administrative. 

11  y  a  aussi  des  règles  générales  qui  gouvernent 
ces  rapports. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

PRÉFETS. 


pâture  et  ca-  L  D  h  dit  ü  cip  e  qu  c  les  p  réfcts  n  c  fo  tit  que  des  RC  tes 

racLèrq  générai  1  ^  A  1  1 

tic  leur  juridîc-  d'ad min istrat  10 ïit  et  qu’ils  n'on t  poî  ni  à  proprement 
parler,  de  juridiction,  ni  par  conséquent  de  forme 
régulière  de  procéder,  il  suit  : 

Qu'ils  ne  peuvent  statuer  que  sur  des  matières  de 
pure  administration  ; 

Que  leurs  simples- actes  qui  ne  constituent  que 
des  avis  sur  des  points  généraux  ou  particuliers, 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaqués  à  titre  de 
décisions  (i); 

Qu?il  nTy  a  pas  de  délai  pour  attaquer  leurs  arretés, 
même  pour  cause  d’incompétence  (2)  ; 

Qu'ils  peuvent  rapporter  ou  modifier  les  arrêtés 
des  maires  et  des  sous-préfets  (5),  de  même  que 
leurs  propres  arrêtés ,  ou  ceux  de  leurs  prédéces¬ 
seurs,  à  moins  que  lesdits  actes  n'aient  déjà  consti¬ 
tué  des  droits  acquis ,  ou  servi  de  base  à  des  ju- 
gemens  de  tribunaux ,  ou  arrêtés  de  conseils  de 

(1)  2  juin  1852  (Danagon). 

(2)  28  juillet  1820  (Ogier) ,  à  notre  rapport. 

(5)  Loi  du  22  juillet  1791  ,  art;  46  ;  —  déc.  du  icr  avril 
1809  (inédit). 
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préfecture ,  ou  décisions  de  ministres ,  passés  en 
force  de  chose  irrévocablement  jugée  (1)  ; 

Ou  à  moins  qu’ils  n’aient  été  volontairement 

exécutés  par  les  parties  (2)  ; 

Ou  a  moins  qu’ils  n’aient  statué  eux-mêmes, 
comme  juges  d’exception ,  en  vertu  d’une  déléga¬ 
tion  spéciale  de  la  loi  ou  des  réglemens  (5)  ; 

Ou  à  moins  enfin,  que  ces  arrêtés  ne  soient  que 
l’exécution  de.  décisions  ministérielles  qui  subsis¬ 
tent  (45  ; 

II.  Du  principe  que  les  préfets  sont  seuls  cliaigés  Sun  üciuiu 

de  l’administration  (5) ,  il  suit  ^ 

1"  Qu’ils  ne  sont  tenus  pour  intenter  ,  au  nom 
de  l’Etat ,  une  action  judiciaire,  de  se  p  émunir, 
ni  d’une  autorisation,  ni  d’un  avis  du  conseil  de 
préfecture  (6)  ; 


12  août  18 iS 


loi  ckriG'ftèp- 


(1)  V.  déc.  du  i i  janvier  i8i5  (Deselve)* 

(2)  V.  5 o  septembre  iSu  (Lefebvre)  * 

(Siau). 

(5)  V .  Cod*  de  proc,  elv,  ?  art.  54 1  ?  — 
tembre  1807  ,  art.  14* 

(4)  JT,  and  lé  du  S  frimaire  an  9  (arch.). 

(5)  V.  loi  du  28  pluviôse  an  8  ,  art,  ^ 

(6)  Vl  avis  du  conseil  d'Ëtal  ,  du  28  août  1822* 

Les  conseils- de  préfecture  ne  peuvent  révoquer  les  an  êtes 
des  préfets.  3o  août  *81  ^Barreau) ,  —  n  mai  1825  (Va tel), 
et  aunes. 

La  raison  en  est  que  ces  deux  autorités  ne  relèvent  pas 
Tune  de  l'autre. 

Mais  si  les  arrêtés  des  préfets  n'ont  été  pris  que  pour  l'exé¬ 
cution  des  décisions  du  conseil  de  préfecture  ?  l’annula  lion 
de  ces  décisions  entraîne,  par  voie  de  conséquence  ,  l’a  un  u- 
lalion  des  arrêtés  d’execution.  28  juillet  *820  (Belleiigrevüle); 
—  37  février  a 855  (Holterman). 
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2°  Qu'ils  sont  seuls  compét ens  pour  recevoir  les 
mémoires  des  parties  et  pour  y  statuer  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi  (t); 

fomme  ^dmi-  Pr*nCJpe  ^  préfets  06  SQÏlt  CJU6  des 

Dislr-irar9‘  administrateurs  surbordonnés,  il  suit  : 

Qu  ils  ne  peuvent  ni  refuser  ni  modifier  l'exé¬ 
cution  des  ordonnances  royales,  ou  des  décisions 
des  ministres; 

Ni  prendre  de  décisions  contraires  à  celles  des 
ministres,  tant  que  ces  dernières  ne  sont  pas  ré¬ 
formées  par  l'autorité  supérieure; 

Ni  dresser,  interpréter,  restreindre  ou  étendre 
des  réglemens  d'administration  publique  ; 

Ni  statuer  sur  des  prétentions  rejetées  par  l'ad¬ 
ministration  supérieure  (2); 

Ni  changer  le  mode  de  jouissance  des  biens 
Communaux  (5); 

Ni  interdire,  ni  permettre  définitivement  réta¬ 
blissement  des  usines  (4)  ; 

Ni,  en  général,  faire  ces  actes  de  réglement  et 
de  haute  administration ,  qui  ne  peuvent  émaner 
de  l'autorité  secondaire  et  locale ,  mais  de  l'autorité 
centrale  et  souveraine  du  Roi ,  sur  la  proposition 
de  $es  ministres  (5); 

(>)  V*  loi  du  5  novembre  1790 ,  lit.  5,arf.  î5;  —  loi  du 
28  pluviôse  Ru  8,  art.  3;  —  avis  du  conseil  d'Etat ,  du  28 
août  1823. 

(2)  W, .  arrêté  du  22  prairial  an  11  (arch*)< 

(3)  V .  déc.  du  22  février  i8i5  (Berard). 

(4)  ^ ■  end.  du  29  août  1821  (Martin), 

(5)  Les  préfets  ne  peuvent  point  faire  des  réglemensÆàd- 
nnummioii  publique.  Ils  ne  peuvent  prendre  clés  arrêtés 


FRKtTiTS.  S3"! 

f 

IV.  Dn  principe  que  les  préfets  n’ont  d’action  Sé9  limite.) 
ni  de  pouvoir  que  dans  1a  circonscription  de  leur  comu10  m**' 
département,  il  suit  : 

Qu’ils  ne  peuvent  ni  directement,  ni  indirecte¬ 
ment  ,  reformer  les  arretés  des  préfets  des  autres 
départe  mens ,  sauf  k  eu  référer  aux  ministres  ,  s’ils 
pensât  que  les  in  térets  de  FEtat  soient  compromis 
par  lesdits  arretés  (i); 

V .  Du  principe  qu’il  n’a  été  délégué  aux  préfets, 
ni  pouvoir  de  réformation  ,  ni  haute  juridiction 
administrative,  ni  juridiction  civile,  il  suit  : 

Qu  ils  ne  peuvent  rapporter  ni  les  arretés  dos 
anciens  directoires  de  département  (a)* 

Ai  ceux  des  administrations  centrales  (3),  à  moins 
qu  ils  n  aient  été  rendus  en  matière  purement  ad- 
ministrative  et  de  police  générale  (4)  ; 

JNi  ceux  des  conseils  de  préfecture  ,  pris  en  ma¬ 
tière  contentieuse  (5 J  ; 

que  pour  leur  exécution  ,  Bans  les  étendre  ni  les  interpréter, 
et  ils  n  on i  point  droit  de  s'adresser  aux  tribunaux  pour 
quils  aient  à  s  y  conformer,  V,  déc.  du  i6  frimaire  an  *4 
(flulf,  Préfets  du  Nord,  des  Bouches-du-Rhône  et  de  la 
Sanhe). 

(t)  F  .  arrêté  du  q  ventôse  an  io  (arch*). 

(a j  F  ,  dec*  du  iS  janvier  1S09  (inédit)* 

(5)  déc.  des  7  aoAt  tSio  (arch.},  —  29  déc,  ,812 
(dizo!)  , —  i5  janvier  et  »  7  mai  161 5  (arch.). 

(4)  En  these  générale  ,  le  Gouvernement  a  seul  le  droit  de 
statuer  sur  le  maintien  ou  l’annulation  de  ces  arrê lés.  K  arrê¬ 
tes  des  1 9  fructidor  an  g  et  24  messidor  an  n(arch.); —  déc. 
des  9  frimaire  et  a5 pluviôse  an  i3  (arch.);  —  1 3  juillet  i8ofi 
(aiclt.),  —  20  juillet  1807  et  16  mai  tBto  (arch.). 

(0)  V,  déc.  du  29  mat  1808  (arch.j. 
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Ni  juger  dans  le  dispositif  de  leurs  arrêtél|  ni 
préjuger  par  leurs  eonsi<Jérans  ?  les  questions  con¬ 
tentieuses  administratives  (i); 

Ni  entraver  l’exécution  des  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  ; 

Ni  niodifier  Fapplication  des  arrêts  du  conseil 
d’Etat  j  * 

Ni  autoriser  les  communes  a  plaider; 

Ni  suspendre  Faction  des  tribunaux  autrement 
tjue  par  la  voie  du  conflit; 

Ni  élever  le  conflit  négatif  (2)  ; 

Ni  régler  eux-mêmes  le  conflit  positif  qu’ils 
élèvent  (3); 

Ni  réformer  directement  ou  indirectement  les 
jugemens  des  tribunaux,  quels  qu’ils  soient,  même 
ceux  par  défaut  d’un  simple  juge  de  paix  (4); 

Ni  ordonner  F  exécution  même  provisoire  des 
arrêtés  de  conseils  de  préfecture  incompétemment 
rendus  (5); 

VI-  Toutefois  la  règle  que  les  préfets  n’ont  pas 

Même  pour  rejeter  des  réclamations  formées  contre  eux,  T . 
déc,  du  25  prairial  an  j5  (arclr.). 

(1)  J\  déc,  des  3o  thermidor  an  10  (arcli.) , —  7  août  1810 
(Depauw),  —  5  janvier  '(Kmaïiguy),  17  mai  1810  (Couvello). 

(2)  ¥**  ord,  des  12  janvier  i8a5  (Grand) ,  et  11  janvier 
1826  (T  o  us  sa  i  n  t) .  Y  -  Ce  nfi iis . 

(5)  Si  les  tribunaux  ont  prononcé,  ou  s'ils  sont  simplement 
saisis  d  une  question  même  administrative ,  les  préfets  doi¬ 
vent  se  borner  à  élever  le  conflit  et  attendre  la  décision  du 
conseil  d’Ètai  sur  le  réglement  de  compétence.  V*  déc.  du 
G  janvier  1 S t3  (Riole), 

(4)  7^.  déc,  du  6  février  1812  (arch  ). 

(5)  3 o  mai  1821  (Colombe»), 


PTtïiPETS. 

de  juridiction  proprement  dite  n’e< 
générale  qu?elle  ne  souffre  au< - - 


2% 

OÆt  pas  tellement 


Ainsi  ,  les  préfets  statuent  par  voie  d’exception, 
tantôt  seuls ,  tantôt  en  conseil  de  préfecture  * 
Seuls , 


i  En  matière  de  marchés  de  fournitures  passés 
avec  les  régies  (i)  j 

^  matière  de  décomptes  du  prix  des  ventes 
de  biens  nationaux,  de  déchéance,  etc.  (2)  ; 

°°  matière  de  grande  voirie ,  sur  le  recours 
contre  les  arrêtés  des  sous-préfets ,  et  en  matière 
de  voirie  urbaine,  sur  les  arrêtés  des  mairies  (5); 

4°  En  matière  de  conflit  d’attribution  (4)  ; 

5°  En  matière  de  courses  de  chevaux ,  sur  le 
réglement  du  prix  de  course  (5); 

En  matière  de  contributions  directes  sur  les 
demandes  en  remises  et  modérations  pour  cause 
de  pertes  éprouvées  par* des  événemens  extraor¬ 
dinaires  (6)  ; 

Et  autres  ; 


AUribdliofls 

des 

prcl'els  seuls, 


O)  P*  arrêté  des  0  thermidor  an  9;  —  arrêté  du 
iq  pluviôse  an  i  u  (arc h.},  J  .  au  mot  Marché?  de  fournitures. 

(2)  P  .  arrêté  régi.  du  4  thermidor  an  u,  art  4;  ~  déc. 
régi,  du  lévrier  iBti;  —ovd.  régi,  du  n  juin  tSiy.  FV 
au  mot  Domaines  nationaux* 

(5)  V.  loi  du  ag  floréal  an  fo,  art.  2.  V.  au  mot  Voirie, 

(4)  J'-  arrête  régi.  du  1 3  brumaire  an  lo;  —  ord.  régi. 

du  12  déc-  lffai  et  *■"  juin  1828.  V.  au  mot  Conflits.  ’ 

(5)  V. déc.  régi,  dù  4  juillet  i  SoGj  art.  27  et  28  ;  —  ord. 
du  17  août  1825  (Briggs),  et  ré  g  le  mens  y  visés. 

(G)/',  an;,  régi,  du  24  floréal  an  8,  air.  24  et  stùv,  V.  Con~ 
tribut  tans. 


AtLribnLio» 
J  es  préfet  a  pu 

ronwn  de  prd* 
inclure. 


a/jo  droit  administratif. 

En  conseil  de  préfecture  (1)  ; 

(i)  Les  arrêtés  de  préfets  en  conseil  Je  préfecture  ,  11  étant 
que  des  arrêtés  du  préfet,  n’ont  pas  besoin  d’être  signés  par 
des  conseillers  de  préfecture. 

Il  serait  bon  toutefois  qu’un  registre  de  présence  mention¬ 
nât  que  la  condition  a  été  remplie.  Car  si  rien  n  en  constate 
l’accomplissement ,  elle  est  dérisoire. 

En  effet,  si  le  préfet  prononçait  sans  consulter  le  conseil 
de  préfecture  ,  il  y  aurait  excès  de  pouvoir,  et  si  l’arrêté  por¬ 
tait  que  le  conseil  de  préfecture  a  été  entendu  sans  qu’il 
l’eût  été,  il  y  aurait  mensonge. 

Voici  à  ce  sujet  ce  que  porte  une  circulaire  du  ministre  de 
l’intérieur  du  29  septembre  i855  sur  les  rapports  des  préfets 
avec  les  conseils  de  préfecture. 

te  Dans  tous  les  cas  où  les  préfets  doivent  prononcer  en 
conseil  de  préfecture,  il  est  bien  évident  qu’il  faut  que  leurs 
arrêtés  constatent  qu’ils  ont  rempli,  à  cet  egard,  le  vœu  de 
la  loi;  il  faut  également  qu’ils  constatent  que  les  metnbies 
du  conseil  assistaient  en  nombre  suffisant.  Ces  arrêtés  doivent 

donc  être  libellés  ainsi  -.Le  préfet  du  département  d . 

séant  en  conseil  de  préfecture t  où  étaient  pre'sens  MM .  •  ■  ■  - 
II  est  également  important  que  dans  1  arrête  on  vise  la  loi 
ou  l'ordonnance  en  vertu  de  laquelle  le  préfet  statue  en  con¬ 
seil  de  Préfecture.  Enfin  l’arrêté  ne  doit  contenir  aucune 
mention  de  la  discussion  à  laquelle  a  pu  donner  lieu  l’affaire, 
ni  ,  ;en  qui  puisse  indiquer  que  les  voix  ont  été  comptées  ;  le 
fait  que  le  conseil  a  été  consulté  devra  donc  être  constaté  par 
cette  seule  phrase  qui  précédera  immédiatement  le  dispositif, 
l'avis  du  conseil  de  préfecture  entendu. 

Quant  à  la  signature  des  arrêtes  des  préfets  en  conseil  de 
préfecture ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  actes  ne  sont 
que  des  arrêtés  de  préfets  ,  pris  en  matière  administrative, 
sous  la  seule  responsabilité  de  ces  magistrats  ,  et  réformables 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  comme  tous  les  auires  actes 
des  préfets,  lis  doivent  donc  être  signés  par  le  préfet  seul  , 
car  la  signature  des  membres  du  conseil  de  prélecture  ny 
ajoute  aucune  force  ;  elle  ne  pourrait  que  constater  leur  pié- 
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i°  Eli  matière  de  changement  de  mode  de  jouis¬ 
sance  des  biens  communaux  (i)  ;  ' 

2°  En  matière  de  cadastre  (2); 

5°  En  matière  électorale  (3)  ; 

4°  En  matière  de  réglement  de  comptes  des  hos¬ 
pices  et  autres  établissemens  de  bienfaisance  (4); 

5°  En  matière  d’autorisation  pour  les  acquisitions, 

scnce  ;  niais  celte  présence  se  trouvera  suffisamment  consta¬ 
tée  par  t'intitulé  :  Le  ‘préfet  ,  séant  en  conseil  de  préfecture  , 
où  étaient  présens  MM.  «  *  .  »  .  ,  .  *  .  et  encore  par  celte 
mention  j  l*avis  du  conseil  de  préfecture  entendu .  Si  les 
membres  du  conseil  de  préfecture  signaient  [arrêté,  il  serait 
à  craindre  qu’on  ne  fut  porté  à  croire  que  cet  acte  a  ëlé  sou¬ 
mis,  non  a  leur  simple  avis ,  mais  à  leur  sanction  ;  il  pour- 
rail  d'ailleurs  arriver  que  si  l'arrêté  était  contraire  à  E opinion 
d’un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  ils  s'abstinssent  alors  de  le 
signer,  ce  qui  aurait  pour  effet  de  faire  connaître  leur  avis  , 
tandis  que  rien  ne  doit  constater  la  nature  de  cet  avis,  Je  n’aî 
sans  doute  pas  besoin  de  vous  dire  que  les  arrêtés  que  vous 
prenez  en  conseil  de  préfecture  doivent  être  inscrits  ,  non  pas 
au  registre  des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  ,  mais  au  re¬ 
gistre  d  es  an  ê  té  s  d  u  p  ré  fe  t*  )) 

(1)  Y.  avis  du  conseil  d’Etat ,  du  29  mai  1808, 

(2)  Relativement  au  tarif  des  évaluations ,  et  à  1  allivrn- 
ment  cadastral,  entre  les  communes,  Y,  loi  du  îG  sept.  18071 
art,  26  et  55  ;  —  réglement  général  du  cadastre  ,  art.  22  ;  — 
ord-  des  18  décembre  1822  (Mallet),  et  21  juin  1826  (connu- 
de  Bidon),  Y.  Répertoire  de  la  nouvelle  législation  >  au  mot 
Cadastre. 

(3)  Sur  les  réclamations  relatives  à  la  teneur  des  listes  élec¬ 
torales,  V*  loi  du  21  mars  i85i  art,  56,  5i  ;  —  loi du  22 

juin  55,  art,  5 1  . 

(4)  fr*  ord,  réglementaire  du  21  mars  18 16;  —  ord*  du  7 
décembre  1820  (Magnin). 

L  iG 
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aliénations  et  échanges  concernant  les  chemins 
communaux  ainsi  que  leur  entretien  (i)  ; 

6°  En  matière  de  comptabilité  communale  (2); 

70  Çn  matière  d’octrois  (3); 

8°  En  matière  d’octroi  de  navigation  ,  sur  les 
contestations  relatives  au  paiement  de  l’octroi  (4); 

90  En  matière  de  garde  nationale  (5); 

io°  En  matière  d’abonnement  des  droits  de 
vente  de  boissons  en  détail  (6); 

Vûîesdere.  VU-  Du  principe  que  les  préfets  n’ont  ni  la  haute 
administration ,  ni  la  haute  juridiction ,  meme  dans 
les  cas  exceptionnels ,  il  suit  : 

Que  leurs  actes,  dans  le  premier  cas,  et  leurs 
arretés,  dans  le  second,  sont  susceptibles  de  recours; 

Pour  bien  connaître  où  ce  recours  doit  être  porté, 
il  y  a  plusieurs  distinctions  à  établir  : 

i°  Ou  les  préfets  ont  statué  sur  des  matières  de 
pure  administration  ; 

(1)  V.  loi  du  28  juillet  1824?  ar-t.  io;  —  ord.  du  28  dé¬ 
cembre  1825  (Goulin),  —  22  octobre  i85o  (comm,  de  Mont- 
ie-Bon),  16  août  i853  (Fontenay), 

(2)  V .  ord,  réglementaire  des  28  janvier  $8t5,  art,  10  et 
20  avril  1823,  —  26  mai  1824  (Adelving). 

(3)  V*  décret  réglementaire  du  17  mai  1809,  art,  i5G;  < — 
ord,  du  22  juin  i8a5  (comm,  de  Mortagne), 

(4)  V.  loi  du  8  prairial  an  n,  art *5, 

(5)  V*  loi  du  21  mars  ï83ij  art,  61. 

(6)  FV  loi  du  28  avril  1816,  art,  77.,  78,  ^9,  Y,  au  mot 
Contributions  indirectes. 

Il  y  a  recours  direct  au  conseil  d'Etat,  par  ïa  voie  conten¬ 
tieuse,  de  la  part,  soit  des  abonnataires,  soit  de  la  régie,  F , 
ord.  du  26  juillet  1S26  (dëb*  de  la  ville  de  Rouen).  V .  au 
sujet  de  ces  attributions,  verbo  Conseil  d’Etat, 
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Ouils  ontstatiiésur  desmatières  contentieuses 
que,  par  exception,  les  lois  ou  régie  mens  leur  attri¬ 
buent  ; 

5°  Ou  ils  ont  excédé  leur  compétence  en  statuant 
sur  des  matières  contentieuses  administratives,  qui 
appartiennent  aux  consçils  de  préfecture  ou  aux 
ministres,  ou  sur  des  matières  contentieuses  judi¬ 
ciaires,  qui  appartiennent  aux  tribunaux  (i); 

4°  Ou  ils  ont  excédé  leurs  pouvoirs  en  réformant 
des  arretés  de  directoires  de  département,  d'admi¬ 
nistrations  centrales,  de  conseils  de  préfecture,  ou 
leurs  propres  arretés ,  ou  ceux  de  leurs  prédéces¬ 
seurs,  qui  ont  servi  de  base  à  des  jugemens  passés 
en  force  de  chose  jugée,  ou  en  annulant  ou  en  para¬ 
lysant  des  actes  judiciaires  dans  leur  principe  ou 
dans  leurs  effets,  ou  en  suspendant  ou  en  modifiant 
Inexécution  des  arretés  des  conseils  de  préfecture 
ou  des  ordonnances  royales. 

Dansée  premier  cas,  l’acte  du  préfet  qui  froisse, 
non  des  droits  acquis ,  mais  des  intérêts  ou  des  con¬ 
venances,  ne  peut  être  attaqué  que  devant  le  mi¬ 
nistre  que  la  matière  concerne  (a)j 

(i)  aSavnîiSaS  (La  combe),  fies  préfets  excèdent  encore  leur 
compétence  et  leurs  pouvoirs  :  leur  coipp été iïfce,  s'ils  statuent 
sur  des  questions  de  propriété  du  sol  des  routes  ;  leurs  pou¬ 
voirs,  s'ils  concèdent  à  des  particuliers  des  portions  de  routes 
abandonnées. 

(a)  Ord.  du  3 O  mai  (Berland),  i5  juin  (Potliée),  l/[  no* 
yembre  (Coqueromonl),  ]p  décembre  i8?.r  (Vîallon),  —  26 
juin  (Guy on),  i4  août  (Jolly),  9.8  août  1822  (Cesbron),  — 
21  mai  i8o5  (Thomassin), —  iG  mai  (Bourdon),  2,5  juillet 
1827  (Durand),  —  2 5  novembre  1819  (Colignon). 

Une  fois  confirmés  par  le  ministre,  c'est  la  décision  minig* 
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Même  approuvés  par  un  directeur  général  (i); 

Dans  le  second  cas,  les  lois  cl  les  réglcmens  ont 
déterminé  l’aiilorïté  qui  doit  connaître,  en  appel, 
des  arrêtés  des  préfets  (2)  ; 

Da  ns  le  troisième  et  le  quatrième  cas,  le  recours 
des  parties  est  ouvert,  à  leur  choix,  devant  le  conseil 
cfEtat,  ou  devant  le  ministre  que  la  matière  con¬ 
cerne  (5); 

Devant  le  conseil  d’Etat,  parce  qu’il  a  le  suprême 
réglement  des  compétences  et  qu’il  est  le  vengeur 
des  juridictions  violées;  devant  le  ministre  que  la 
matière  concerne,  parce  qu’il  a,  clans  l’ordre  hiérar¬ 
chique  ,  le  pouvoir  et  le  droit  de  réformer  les 
actes  de  ses  subordonnés  (4)  ; 

téi'ielle  seule  qu’il  faut  attaquer,  jq  février  (Gosselin),  22 
octobre  (Couplet),  G  juin  j$5o  (Tauriac),  et  autres, 

O)  29  mai  1822  (Fie unau.) 

La  raison  en  est  que  les  directeurs  généraux  rtc  sont  que  des 
premiers  commis,  simples  préparateurs  de  besogne  et  don¬ 
neurs  d  avis,  et  qu'ils  ne  constituent  pas  un  degré  de  juridic¬ 
tion  entre  les  préfets  et  les  ministres. 

(2)  Ainsi,  en  matière  de  décompte  et  de  déchéance,  le  re¬ 
cours  des  parties  est  ouvert  devant  le  ministre  des  finances. 

Ainsi,  en  matière  de  conflits,  le  conseil  d’Ejat  est  directe¬ 
ment  saisi  par  la  voie  du  comité  du  contentieux. 

(5)  Ainsi,  par  exemple,  le  recours  a ii  conseil  d’Etat  serait 
intempestivement  dirigé  contre  les  arrêtés  des  préfet!  qui  re¬ 
fusent  d’approuver  les  adjudications  des  droits  de  pesage  où 
de  travaux  publics,  ou  de  fournitures,  ou  autres  entreprises 
quî,  soit  d  après  les  lois  et  réglemens  de  la  matière,  soit  d’a¬ 
près  les  traités  et  cahiers  des  charges,  font  la  loi  particulière 
des  contraelans,  et  doivent  être  soumis  à  son  approbation, 

(4)  5f  octobre  1821  (liosp,  de  Limoges),  —  18  janvier  182G 
(Rouis),  —  5o  avril  1828  (Magnan),  —  1 6  juin  i85t  (Tmo- 
din),  —  25  mars  1 335  (Kribs), 
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Nous  allons  exposer  les  règles  qui  concernent  : 

i°  Le  mode  de  procéder  devant  les  ministres  et 
la  forme  de  leurs  décisions  ; 

2°  La  nature,  l’étendue  et  les  limites  de  leur 
juridiction  j 

3°  Le  caractère,  la  force  elles  effets  des  décisions 
ministérielles  j 

4°  Leur  exécution  ; 

5®  L’autorité  d’appel  à  laquelle  ils  ressortissent. 

I.  Le  mode  de  procéder  devant  les  ministres  en 
matière  contentieuse,  n’a  été  organisé  jusqu’ici  par cédu' 
aucune  loi,  ni  par  aucun  réglement. 

L’instruction  des  affaires  s’y  fait  sans  frais,  sur 
simples  mémoires  des  parties  et  productions  de 
pièces ,  sans  constitution  d’avocats ,  sans  ordon¬ 
nance  de  soit-communiqué  à  la  partie  adverse, 
lorsque  cette  partie  n’est  pas  l’Etat  lui-même. 

Les  ministres  ne  sont  pas  astreints  à  prononcer 
dans  un  certain  délai ,  et ,  par  conséquent ,  il  dé¬ 
pend  d’eux  seuls  d’accélérer  ou  de  retarder  l’in¬ 
struction  (i). 


/  1 


(i)  En  l'absence  d'une  loi  sur  la  responsabilité  des  mi¬ 
nistres  ,  les  parties  ont  actuellement  trois  voies  de  recours  à 
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Les  ministres  prennent  leurs  décisions  ou  d/office, 
ou  sur  le  rapport  d’une  commission  spéciale,  ou  sur 
la  proposition  des  directions  générales  qui  leur  sont 
subordonnées  ,  ou  sur  l'exposé  de  leurs  bureaux, 
ou  de  l’avis  du  comité  du  conseil  d'Elat  attaché  à 
leur  département,  ou  sur  la  provocation  des  pré¬ 
fets,  ou  sur  la  demande  des  parties  (i). 

IL  Du  principe  que  les  ministres  sont  principale¬ 
ment  agens  du  pouvoir  exécutif,  il  suit  : 

prendre  en  cas  de  déni  de  justice.  Elles  peuvent  s’adresser 
directement  au  Roi,  aux  Chambres,  à  la  presse, 

(i)  Cette  extrême  diversité  de  modes  employés  pour  pré¬ 
parer  l'instruction  des  allai  res ,  doit  nécessairement  influer 
sur  la  forme  des  décisions  ministérielles. 

Aussi  iv y  a-t-il  rien  de  régulier  et  de  constant  à  cet  égard. 
Il  y  a  des  décisions  qui  sont  apposées,  àous  la  forme  d'un 
simple  approuvé  j  en  marge  ou  à  la  fin  des 'rapporté  d’un  chef 
de  division,  ou  dune  commission  spéciale,  ou  d'une  direc¬ 
tion  générale  :  alors  il  est  souvent  n  èsdîdicile  de  distinguer 
ce  qu'il  y  a  de  contentieux  dans  la  décision  de  ce  qu'il  y  a  d'ad¬ 
ministratif,  et  de  retrouver  les  motifs  confondus  dans  la  nar^ 
ï  a  lion  des  faits  et  la  discussion  dès  p  faces. 

Quelquefois  même,  ces  décisions  ne  atout  pas  motivées  et 
ne  contiennent  qu'un  dispositif  assez  vague,  ou  elles  ne 
visent  aucune  pièce ,  ou  elles  ne  sont  que  l'expression  d'un 
commis  qui,  dans  une  lettre,  se  dit  chargé  de  transmettre 
les  ordres  d'un  ministre.  V*  ord,  du  26  août  1824  (Stichet^), 
à  notre  rapport. 

Il  y  en  a  enfin ,  et  ce  sont  celles  rendues  de  l'avis  des  comi¬ 
tés  ,  qui  empruntent  la  forme  régulière  des  décisions  du  con¬ 
seil  d'E ta  1.  Elles  sont,  sur  le  rapport  d’un  maître  des  requêtes, 
l'objet  d'une  ample  et  mûre  délibération  ,  dans  le  sein  de 
chaque  comité  ;  elles  visent  la  demande,  les  pièces  principales 
produites,  ks  d'éfcfràès  ou  observations  des  parties  adverses  , 
s'il  y  en  a  ,  ou  des  agens  de  i'Etai,  ainsi  que  les  lois  et  ré* 
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Que  ce  n'est  que  par  exception  qu’ils  sont  juges  (  !  ). 

IIL  Du  principe  que  les  ministres  sont  les  sij-  N*tar*et4t«m- 

_  }r  ,  .  1  ,  ,  1  it  1  ‘  due  do  leurju- 

péri  eu  rs  hiérarchiques  de  tous  les  agens  de  1  admi-  ndicuon, 
nistration  ,  il  suit  : 

Qu’il  leur  appartient  de  statuer  sur  le  i*e  cours 
des  parties,  contre  les  décisions  des  préfets  qui 
ont  excédé  leur  compétence,  ou  qui  sont  prises 
dans  les  limites  de  leurs  attribution^  (s). 

IV.  Du  principe  que  les  ministres  sont  constitu¬ 
tionnellement  responsables  des  actes  de  leurs  su¬ 
bordonnés,  il  suit  : 

Qu'ils  peuvent  rapporter  ou  ordonner  de  rap¬ 
porter  tous  les  arretés  des  préfets  rendus  en  matière 
purement  exécutive  (5). 

glemens  delà  matière;  elles  ont  des  considéranst l  un  disposi¬ 
tif ;  elles  portent  un  approuvé  de  la  main  du  ministre  qui  les 
signe*  .  . .  v 

On  doit  regretter  que  tontes  les  décrions  ministérielles,  en 
matière  contentieuse  ?  n’aient  pas  cette  forme  légale  de  déli¬ 
bération  et  de  rédaction. 

(î)  On  leur  a  me  nié  contesté  ce  dernier  caractère.  On  a 
prétendu  que  la  juridiction  des  ministres  ne  formait  qu’un 
seul  degré  avec  celles  du  conseil  d’Etat  ;  mais  si  Ton  considère 
isolément  les  décisions  des  ministres,  sî  I  on  fait  attention  à 
leur  force  et  à  leurs  effets,  on  ne  pourra  sempectiér  de  re¬ 
connaître  que  les  ministres  exercent  véritablement  une  juri¬ 
diction  de  première  instance  ,  sur  une  foule  de  matières 
contentieuses, 

(ia)  Tf  arrêté  du  Gouvernement,  du  4  thermidor  an  1 1  ;« — 
déc.  régi,  du  20  février  iSii  ,  et  autres.  Ils  ne  peuvent  ap¬ 
prouver  un  arrêté  de  préfet  vicié  d’excès  de  pouvoirs,  2 5  juili. 

1827  (ville  de  Colmar). 

(5)  V.  l'arrêté  régi,  du  4  thermidor  ami  ;  —  déc.  régi  -  du 
25  février  i8ti,  et  autres. 
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V.  Du  principe  que  les  ministres  sont  indépen- 
dans  dans  le  ressort  et  les  limites  de  leur  juridiction, 
il  suit  : 

Que  leurs  décisions  ne  peuvent  être  rapportées 
ut  par  leurs  collègues,  ni  par  les  conseils  de  pré¬ 
fecture,  ni  par  les  tribunaux  (1). 

VL  Bu  principe  que  les  ordonnances  royales 
rendues  par  Hi  voie  gracieuse,  ne  sont  pas  atta¬ 
quables  devant  le  conseil  d’Etat,  il  suit  : 

Que  les  décisions  des  ministres  ne  sont  pas 
également  attaquables,  lorsqu’elles  ne  sont  que 
Inexécution  desdites  ordonnances  (2)* 

VIL  Bu  principe  qu’il  n’y  a  pas,  auprès  du  con¬ 
seil  d’Etat ,  de  procureur  dit  Roi,  ayant  pouvoir  de 
dénoncer  la  violation  de  la  loi,  d’office  ou  sur  la 
demande  des  ministres,  il  suit  : 

Que  les  ministres  ont  qualité  pour  se  pourvoir, 
dans  l’intérêt  de  la  loi  ou  de  l’Etat,  contre  les 

Outre  l'examen  des  arrêtés  des  préfets  ,  et  la  confirmation  , 
s  il  y  a  lieu  ,  des  airctés  des  conseils  de  préfecture,  dans 
quelques  cas  spéciaux,  les  ministres  prennent  aussi  des 
décisions  en  madère  de  liquidation  de  la  dette  publique  ,  de 
dettes  des  communes,  d’entreprises  de  travaux  publics  et  de 
marchés  passés  en  leur  nom  ou  avec  leurs  agens,.  de  pen¬ 
sions  ,  etc* 

Enfin,  beaucoup  daffaîres  d  un  genre  indéterminé  ,  et  qui 
d'abord  n'étaient  qu  administratives ,  deviennent  ensuite 
contentieuses ,  soit  parce  que  le  ministre  refuse  d’accéder 
aux  demandes  des  parties  ,  soit  parce  qu’il  prescrit  ou  ap¬ 
prouve  des  mesures  qui  froissent  leurs  intérêts  ou  compro- 
me lient  leurs  droits, 

(1)  î5nov.  iS  i5  (Saîvafje) ,  —  juin.  1828  (Mennei). 

(2)  8  avril  iS5i  (Deslaïuies). 


— — 


} 
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arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  ou  des  conseils 
privés  des  colonies,  sans  préjudice  des  droits  acquis 
aux  parties  (r)  ; 

Ou  contre  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes, 
pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi  (2); 

VIII.  Du  triple  principe  que  les  attributions  des  Ses.  limites, 
ministres  n'embrassent  pas  toutes  les  matières  ad¬ 
ministratives,  qu'ils  ne  sont  que  des  juges  d'excep¬ 
tion,  relativement,  soit  aux  tribunaux,  soit  aux 
antres  corps  administratifs,  et  qu'ils  doivent  res¬ 
pecter  les  droits  acquis,  il  suit  : 

i°  Qu'ils  ne  peuvent  statuer  sur  des  questions  de 
propriété ,  d'état  ou  de  litres,  qui  sont  du  ressort 
des  tribunaux  ordinaires  ; 

20  Qu'ils  ne  peuvent  prendre  des  décisions  qui 
tendraient  a  remettre  en  question  ce  qui  a  été  irré¬ 
vocablement  jugé  par  les  autorités  judiciaires  et 
administratives  (3); 

Ni  donner  des  explications ,  interprétations  ou 
déclarations  qui  seraient  réservées ,  soit  aux  con¬ 
seils  de  préfecture ,  soit  au  conseil  d'Etat  (4)  ; 

3°  Qu'ils  ne  peuvent  annuler  les  jugemens  des 
tribunaux,  soit  définitifs,  soit  par  défaut,  même 
ceux  d'un  simple  juge  de  paix  j 


y  El 


(j)  i4  novembre  1821  (Herman).  V*  ord,  des  1  mars 
(m.  àe  Fini,),  17  décembre  iSsj  (m,  de  Tint.)  ,  —  7  juin 
j 82 G  (Capdeville)  ,  —  26  novembre  1828  (Frédéric),  —  2 5 
décembre  1829  (m.  de  Fini:),  —  28  janvier  (m.  de  là 
marine),  20  juillet  (Klein),  9  août  i85G  (“Ninot),  et 
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Ni  les  arrêtés  des  anciens  directoires  de  dépar¬ 
tement,  ou  des  administrations  centrales,  rendus 
en  matière  contentieuse  (i); 

Ni  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  soit  au 
fond,  ou  pour  incompétence,  ou  même  pour  vices 
de  forme,  sauf  à  les  déférei*  au  conseil  d’Etat,  dans 
l’intérêt  des  droits  de  l’administration  (2); 

Ni  les  arrêtés  du  directoire  et  des  consuls  ■ 

Ni  les  décrets  impériaux; 

Ni  les  ordonnances  royales  (3); 

Ni  les  ordonnances  des  anciens  inlendans  de 
province  (4); 

(1)  Ainsi,  les  arrêtés  des  administrations  centrales,  rendus 
contradictoirement,  en  matière  contentieuse  de  domaines  na¬ 
tionaux,  ne  peuvent  être,  ni  rapportés  par  les  préfets,  ni  an¬ 
nules  par  lé  ministre  des  finances;  si  ce  dernier  veut  les  at¬ 
taquer,  c'est  devant  le  conseil  d’Etat,  par  la  voie  du  comité 
du  contentieux,  et  suivant  les  formes  du  réglement.  V.  avis 
du  conseil  d’Etat,  du  19  mai  1817.  (arch.), 

(2)  Ainsi,  les  ministres  peuvent  se  pourvoir  devant  leçon  - 
sed  d  Etat,  contre  des  arrêtés  de  conseils  de  préfecture  qui 
déchargent  des  délinquans,  en  matière  de  police  de  roulage. 
Alors,  le  conseil  d’Etat  condamne  les  délinquans  à  l’amende. 
V'  °rd-  des  a0  décembre  1823  (min.  de  Hnt,),  et  t4  janvier 
1824'  (Marseille).  —  Une  ordonnance  du  Roi,  rendue  sur 
Je  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  12  février  1817,  et  in¬ 
sérée  au  Bulletin  des  lois,  annulle  un  arrêté  dé  conseil  de 
préfecture.  On  peut  penser  que  cette  forme  est  irrégulière,  et 
que  le  ministre  aurait  dû  se  borner  à  déférer  ledit  arrêté  au 
conseil  d’Etat,  par  la  vote  contentieuse. 

(5)  a9  janvier  t8a5  (Defemion).  Par  la  même  raison  ,  ils 
ne  peuvent  connaître  d’une  réclamation  qui  a  été  rejetee  par 
le  conseil  d’Etat,  29  mai  j«22  (Delorme). 

(4)  V.  arrêté  du  Gouvernement,  du  7  th.  an  10  (arch.). 

—  Conférer  avec  une  autre  ordonnance,  du  4  juin  i8a5  (Sa- 
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Ni  les  arrêtés  du  conseil  général  de  liquidation  ; 

Ni  ceux  des  commissions  spéciales  chargées  de 
prononcer  sur  quelque  objet  en  dernier  ressort  ; 

Ni  ceux  émanés  de  toute  autre  autorité  dont  un 
acte  souverain,  décret  ou  ordonnance ,  a  soumis  le 
recours,  s’il  ÿ  avait  lieu ,  au  conseil  dEtat  seul  j 
4°  Qu’ils  ne  peuvent  élever  eux-mêmes  le  conflit 
d’attribution  (i)  ; 

5°  Qu’ils  ne  peuvent  suspetidre,  empêcher  ni 
modifier  l’exécution  des  dispositions  des  arrêtés 
des  conseils' de  préfecture,  ou  des  ordonnances 
royales  rendues  en  matière  contentieuse, 

IX,  Du  principe  que  les  décisions  prises  par  les  Force  cl  effets 
ministres  en  matière  contentieuse  s  et  dans  les  lw  eions* 
mites  de  leur  compétence,  ont  le  caractère,  la 
force  et  les  effets  des  jugemens  ,  il  suit  : 
i°  Qu'elles  emportent  contrainte  (2); 

balier)?  qui  juge  le  contraire,  U  nous  semble  que  la  piemièie 
jurisprudence  était  plus  rationnelle;  pourquoi  le  conseil 
cTEtai  ne  connaîtrait-il  pas  des  décisions  des  anciens  in  leu- 
dan  s  f  puisqu’il  connaît  de  celles  dés  directoires  des  dépai  Le- 
mens  et  des  administrations  centrales  ! 

(1)  V.  arrêté  réglementaire,  d'n  i3  brumaire  an  10;  — 
ord,  réglementaire  dû  12  décembre  1821* 

($)  P'm  avis  du  conseil  d’Etat,  des  25  thermidor  an  12  et 
24  mars  1812  (arch *  ) ,  Le  min istre  des  fiti&lü ces  a  droi  t  de  pour¬ 
suivre,  par  voie  dé  contrainte,  la  réintégration  des  sommes 
indûment  touchées  et  retenues  par  des  comptables  et  fournis- 
sëurs  oii  entrepreneurs*  ord.  du  22  janvier  1824  (Berode). 

Chaque  ministre,  dans  son  département,  prend  l  arrête  de 
condamnation,  qu’il  transmet  au  ministre  des  finances,  pour 
que  cehii-ei  décerne  une  contrainte  eu  execution  dudit  an  ete* 

Les  cou  train  Les  sont  toujours  signifiées  à  personne  ou  à 
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2°  Qu’elles  sont  exécutoires  à  l’égal  de  celles  des 
tribunaux  (i); 

3°  Que  les  ministres  ne  peuvent  les  rapporter, 
du  moins  lorsqu’elles  sont  intervenues  contra  die- 
toirement  entre  deux  particuliers  5 

Lorsque  le  ministre  les  a  notifiées  à  la  partie 
qui  les  a  exécutées  fa) , 

Lorsqu’elles  ont  fondé  des  droits  acquis  (5) 

Lorsqu’elles  ont  servi  de  base  à  des  jugemens 
qui  sont  passés  en  force  de  chose  jugée; 

4°  Qu’elles  sont  inattaquables  de  la  part  des  tiers, 
lorsqu’ils  ont  laissé  expirer  les  délais  du  pourvoi 
devant  le  conseil  d’Etat,  après  due  notification; 

5°  Qu’elles  doivent  toujours  pouvoir  être  frap¬ 
pées  d’opposition  ,  si  elles  sont  par  défaut,  jusqu’à 
exécution,  etde  tierce-opposition ,  si  elles  sont  dé¬ 
finitives  (4)  ; 

6°  Qu’elles  doivent  être  notifiées  à  la  partie ,  si¬ 
non  extrajudiciairement,  du  moins  intégralement. 


omicile,  parle  ministère  d'un  huissier,  à  la  fequête  de  l’arnnt 
judiciaire  du  Trésor.  b 

(0  V.  loi  du  i5  frimaire  an  8  et  l’arrêté  réglementaire  du 
28  floréal  an  il,  sur  les  débets  des  comptables. 

(2)  Conférer  avec  une  ord.  du  2G  mat  1824  (Dmeil)  à 
notre  rapport,  v  ^ 

.  (^Conférer  avec  une  ord.  du  31  mars  iSa5  (ville  de  Pa- 
ns) 3  à  notre  rapport, 

(4)  V.  ord.  des  26  février  .820  (Mouton),  -  10  août  1820 
(Prévost  de  Samt-Cyr),  -  26  mars  «8.4  (Rey),  -  aG  février 
1S17  (Tabaret),  -  10  février  i33o  (Arras),  -  7  février  i854 
(Barrai),  4  août  1824  (Fabern),  et  autres. 

Conférer  avec  une  ord.  du  12  janvier  iSaS  (Truffa ut),  à 

notre  rapport,  V.  répertoire  de  M.  Favard,  au  mot  Minis. 
ire,  P  V, 
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et  non  par  mention,  rappel  ou  extrait,  pour  faire 
courir  utilement  les  délais  dix  pourvoi; 

7°  Que  leurs  décisions  rendues  entre  parties, 
hormis  l'Etat,  doivent  être  signifiées,  à  la  requête 
de  l'une  d'elles,  à  personne  ou  domicile,  par  Le 
ministère  d'un  huissier,  pour  faire  courir,  contre 
l'autre,  les  délais  du  pourvoi  au  conseil  d'Etat  (1)» 

5L  Du  principe  que  les  ministres,  quoique  res¬ 
ponsables  solidairement,  en  matière  de  gouverne¬ 
ment  général,  ne  le  sont  et  ne  peuvent  l'être 
qu’individueliement,  en  matière  contentieuse  ad¬ 
ministrative,  et  de  ce  qu'ils  agissent  avec  indépen¬ 
dance  les  uns  des  autres,  dans  la  sphère  distincte 
que  les  lois  et  réglemens  leur  ont  tracée ,  il  suit  ; 

Qu'un  ministre  ne  peut  statuer  sur  une  question 
contentieuse  qui  ressortit  à  un  autre  département 
ministériel,  et  que,  dans  ce  cas,  ses  décisions  ne 
peuvent  avoir,  vis-à-vis  du  ministre  compétent, 
une  force  et  des  effets  obligatoires  (2). 

(1) Les  leîlres  de  rappel  ne  constituent  pas  de  décisions 
nouvelles,  à  partir  desquelles  seulement  courrait  le  délai 
du  recours.  V.  art.  11  du  régi.,  (notes)» 

Etjes  actes  d'instruction  préparatoire  ne  constituent  pas 
de  décision  du  tout,  25  mai  i854  (Villapdry)» 

Les  ministres  n'ad  me  tient  pas  les  voies  quasi-judiciaires 
de  la  requête  civile»  24  décembre  ï83i  (Sârraîlfë),  —  4  niai 
*855  f Michelet)» 

Les  voies  ordinaires  du  recours  au  conseil  d’Etat  suffisent. 
Au  surplus,  les  ministres,  comme  les  parties,  ont  intérêt  à  ce 
que  f opposition  et  la  tierce -opposition  soient  reçues  dans  une 
forme  sommaire  et  administrative;  ta  justice  veut  que  per¬ 
sonne  ne  puisse  être  condamné  sans  avoir  été  entendu» 

(2)  Ar»  G  septembre- 1 S 1 4  (Clérissean)  ;  —  ord.  des  3x  oct. 
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Xï.  Du  double  principe  que  l’Etat ,  dont  les  mi¬ 
nistres  gèrent  la  fortune ,  est  assimilé  à  un  mipeur, 
et  que  les  parties ,  quelles  qu’elles  soient ,  ne  peu¬ 
vent  changer  les  juridictions  établies  par  les  lois, 
il  suit  : 

Que  les  ministres  ne  peuvent,  sans  l’autorisation 
de  la  loi ,  mettre  en  arbitrage  les  affaires  qui  inté¬ 
ressent  l’Etat  (i). 

XII.  Du  principe  qu’ils  doivent  administrer  les 
affaires  de  l’Etat  en  bons  pères  de  famille ,  il  suit  : 

Que ,  pour  éviter  des  frais ,  prévenir  des  insol¬ 
vabilités,  accélérer  des  rentrées  de  fonds,  ils  peu¬ 
vent  quelquefois  transiger  avec  les  débiteurs  de 
l’Etat ,  sous  la  forme  de  modération ,  de  remise 
totale  ou  partielle  des  intérêts,  et  sous  toute  res¬ 
ponsabilité  de  leur  part  (2). 

XIII.  Dn  principe  qu'aucune  loi  n’astreint  les 

'  _  t  \  *  '  .1'  '  -, 

1821  (Vanlerberghe),  —  22  janvier  i8a4  (Clérisseau),  —  5i 
mars  1820  (v.  de  Paris). 

(t)  V.  avis  dés  comités  réunis,  du  *4  août  1825;  —  code 
depi‘oc.,art.  too5,  1004?  —  ord.  des  17 novembre  i8«4  (Ou¬ 
vra  rd),  17  août  1825  (Boyer),  —  un  décret  du  5o  jan¬ 
vier  1809  (Laforcade)  porte  également  que  les  parties  ne 
peuvent  changer  là  compétence  établie  par  les  lois,  en  con¬ 
sentant  à  faire  juger  la  contestation  par  des  arbitres. 

(2)  V.  ord.  du  5t  mars  i8a5(v._  de  Paris)  et  une  foule  de 
décisions  prises  en  matière  de  déchéance,  de  décomptes  du 
prix  de  biens  nationaux,  de  contraintes  décernées  contre  des 
comptables  ou  entrepreneurs,  de  prêts  d’argent  ou  autres 
valeurs,  avances,  etc. 

L agent  judiciaire  du  trésor  consent  journellement  une 
multitude  dé  transactions,  sous  l'autorisation  et  Ja  responsa¬ 
bilité  du  ministre  des  finances. 
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ministres  à  une  forme  particulière  pour  la  signifi¬ 
cation  de  leurs  décisions ,  il  suit  : 

Que  les  décisions  des  ministres  peuvent  être  tantôt 
signifiées  extrajudiciairement ,  c’est-à-dire  par  huis¬ 
sier,  tantôt  notifiées  administrativement,  c’est-à- 
dire  par  lettre,  à  la  partie  ou  à  son  fondé  de  pou¬ 
voir  (1)  ; 

XIV.  Du  principe  que  les  ministres  ne  sont  que 
des  juges  d’exception ,  il  suit  : 

Que  l'exécution  de  leurs  décisions  appartient 
aux  tribunaux,  à  moins  que  la  loi  ne  l’ait  réglé 
autrement. 

XV.  Du  principe  que  leurs  décisions  émanent 
d’une  autorité  qui  ressortit  au  conseil  d’Etat,  il 
suit  : 

Que  ces  décisions  sont  exécutoires,  nonobstant 
pourvoi. 

XVI.  Du  principe  qu’elles  constituent  des  juge- 
mens,  il  suit  : 

Que  les  parties  qui  les  ont  exécutées,  sans  pro¬ 
testation  ni  réserves,  ne  sont  plus  x*ecevables  à 
les  attaquer. 

XVII.  Du  principe  que  c’est  devant  le  conseil 
d’Elat  seul  que  le  recours  des  parties  contre  les 
décisions  des  ministres  doit  être  porté,  il  suit: 

Qu’elles  doivent,  pour  éviter,  soit  la  forclu¬ 
sion  ,  soit  le  rejet  : 

(1)  Il  est  passé  en  jurisprudence  que  les  notifications  ad- 
min islralives  des  décisions  mini sféri elles  ont  la  même  force 
que  les  significations  exlrajutliciaires,  et  font,  comme  cel¬ 
les-ci,  courir  les  délais  du  pourvoi.  V.  au  mot  Reglement  du 
conseil^  art,  ü*  . 


Forme  st  ton- 
séquences  de 
Leur  eukution. 


Voies  du  fe- 
cours. 


Distinction. 


\ 


o5(i  ÎJPsOIT  ADlIISISTfiATir. 

1°  Introduire  leur  pourvoi  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  partir  de  la  notification,  meme  adminis¬ 
trative  ; 

Considérer  la  nature  de  la  matière  ou  de  la 
question  sur  laquelle  la  décision  a  été  rendue. 

Qu’ainsi,  par  exemple,  si  le  ministre  a  pris  une 
décision  incompétente  sur  quelque  cas  qui  appar¬ 
tient,  soit  aux  tribunaux,  soit  aux  conseils  de  pré¬ 
fecture  ,  soit  au  conseil  d’Etat,  ou  s’il  a  statué  sur 
des  cas  pour  lesquels  les  lois  et  réglcmens  lui  con¬ 
fèrent  une  attribution  spéciale ,  il  est  évident  que 
le  pourvoi  des  parties  formé  dans  les  délais  est  re¬ 
cevable  ,  dans  le  premier  cas,  à  raison  de  1  incom¬ 
pétence,  et  dans  le  second  cas ,  à  raison  de  la  ma¬ 
tière.  ■  . 

Mais  que  si  le  ministre  a  simplement  rejeté  la 

demande  d’une  grâce  ou  d’une  faveur,  ou  donne 
des  instructions  ou  solutions  aux  préposés  des  ré¬ 
gies  ,  préfets ,  intendans  et  autres  agens ,  pour  la 
poursuite  ou  la  défense  des  intérêts  de  l’Etat,  on 
statué  par  voie  réglementaire  de  police,  doidio 
public,  de  sûreté  générale  ;  ou  s’il  n’a  fait  que  des 
actes  dépuré  administration,  de  correspondance 
officieuse  ,  de  régime  intérieur,  de  simple  gestion, 
de  pure  faculté,  il  est  évident  alors  que  de  tels 
actes ,  pris  ou  non  sous  la  forme  de  décisions,  ne 
sont  pas  susceptibles  d’être  attaqués  devant  le 
conseil  d’Etat  par  la  voie  contentieuse  (i). 

(O  Sans  quoi  l’on  nierait  au  pouvoir  exécutif  la  salutaire 
liberté  de  ses  inouvemens,  et  l’on  transférerait  peu  a  peu, 
par  la  voie  détournée  des  recours,  le  Gouvernement  tout  en¬ 
tier  dans  le  sein  du  conseil  d'Etat. 
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C’est  aux  parties  cjue  l’acte  ou  mesure  Froisse  dans  leurs 
intérêts  ou  convenances,  à  réclamer  auprès  des  ministres, 
pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  la  révocation  ou  modification  du¬ 
dit  acte.  V.  les  ord.  des  29  mai  1808  (Maserany),  — 14  sep¬ 
tembre  18 <4  (Boitard),  —  1 7  juillet  1816  (Lesseps),  —  18 
mars  1818  (Dandlaw),  —  il  mai  (bosp.  de  Strasbourg),  i5 
juillet  (Ferrand),  1G  novembre  iSzS  (Romainville) ,  —  G 
septembre  tSaG  (Lam pinet),  —  l2  août  1829  (Biaizac),— 
1 5 Juillet  i852  (Abat),  -  1.4 mars  iS54  (Saillot),  —  26  juin 
tS55  (Bourbon),  et  autres. 
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Voici  les  règles  qui  concernent  : 
i°  La  préparation  de  leurs  arretés  ; 

2"  La  forme  de  ces  arrêtés; 

5°  La  nature,  détendue  et  les  limites  de  leur  ju¬ 
ridiction  ; 


et  (i)  Remettre  le  contentieux  de  ràdininis Li  a  Lion  à  un 
cc  conseil  de  préfecture  ,  a  paru  nécessaire  ; 

«  Pour  ménager  aux  préfets  le  temps  que  demande  f’ad- 
cc  mmistratîon  ; 

«  Pour  garantir  aux  parties  qu'elles  ne  seront  pas  jugées 
cc  sur  des  rapports  et  sur  des  avis  de  bureaux  ; 

ce  Pour  donner  à  la  propriété  ,  des  juges  accoutumés  au 
cc  ministère  de  ta  justice ,  à  ses  règles  et  à  ses  formes  ; 

cc  Pour  donner,  tout  à  la  fois  ,  k  l'intérêt  particulier,  et  à 
cc  l'intérêt  public,  la  sûreté  qu’on  ne  peut  guère  attendre 
«  d'un  jugement  rendu  par  un  seul  homme  :  car  cet  admi¬ 
se  îristrateur,  qui  balance  avec  impartialité  les  intérêts  collec¬ 
te  nfs ,  peut  se  trouver  prévenu  et  passionné  quand  il  s’agît 
te  de  l'intérêt  d'un  particulier,  et  être  sollicité  ,  par  ses  afteo 
«  lions  et  ses  haines  personnelles ,  à  trahir  rimer  et  public 
a  et  à  blesser  (es  droits  des  particuliers,  n  Motifs  du  projet 
de  loi  du  28  pluviôse  an  8.  AfonUmr,  n"  i5g  ,  foi.  553,  V, 
page  3$  ,  en  note,  la  série  des  lois  ,  décrets,  ordonnances 
et  réglement,  a  tui  bu  tifs  de  la  juridiction  des  conseils  de 
préfecture. 
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if  Le  caractère  particulier  de  leurs  actes; 

5°  Leurs  effets; 

6*  Leur  exécution; 

7°  L'autorité  à  laquelle  ils  ressortissent, 

L  Aucune  loi  ni  réglement  n'a  déterminé  le  Mode  de  p™  . 
mode  de  procéder  devant  les  conseils  de  préfec¬ 
ture  (i)* 

lis  n'ont  ni  prétoire  ,  ni  ministère  public ,  ni 
greffe,  ni  avoués,  ni  huissiers. 

L  instruction  des  affaires  se  fait ,  devant  eux  , 
sans  plaidoirie  ni  publicité,  par  écrit  et  sur  sim¬ 
ples  mémoires,  communiqués,  par  voie  administra¬ 
tive,  soit  aux  directeurs  locaux  des  différentes  par¬ 
ties  du  service  public,  pour  avoir  leur  avis,  soit 
aux  parties  adverses,  pour  avoir  leurs  défenses. 

Us  peuvent,  par  des  arretés  préparatoires  et  selon 
les  matières,  ordonner,  pour  s'éclairer,  des  apports 
de  pièces,  des  levées  de  plans  ,  des  expertises,  des 
vérifications  d'actes  et  de  faits,  des  descentes  de 
lieux,  etc,  (s). 

(i)  Les  conseils  de  préfecture  sont  composés  de  trois, 
quatre  et  cinq  membres,  selon  f/ippor  tance  ç£ps  départe  mens. 

Le  préfet  J  es  préside,  et  sa  voix  est  prépondérante  en  cas 
de  partage.  V ,  loi  du  a8  pluviôse  an  8,  tit.  a,  art.  — 
arrêté  régi,  du  ig  frlictidor an  g,  art.  i*f. 

(a)  Ils  ne  peuvent,  en  matière  contentieuse  ,  s'abstenir 
pour  cause  de  récusation  :  sans  ceîa  ,  il  arriverait  qu'au  gré 
de  1  intérêt ,  des  passions  ,  ou  des  menaces  d’un  citoyen  ,  Tatb 
nnnistsation ,  dont  lafmareïie  doit  être  rapide,  se  verrait  sans 
cesse  paralysée.  Tous  actes  de  récusation  préfets,  onde 
conseillers  de  préfecture,  frétant  pas  autorisés  par  les  lob, 
sont  annules  par  le  conseil  d'Etat,  ainsi  que  les  arrêtés  qui 
les  admettent.  Y,  art\  régi,  du  19  fructidor  an  9,  art,  6  ,  — , 
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Forme  de  leurs  IL  Du  principe  que  leurs  arrêtés  ont  la  fofmc 

des  jugemens,  il  suit  : 

Qu'ils  peuvent  être  annulés  pour  certains  vices 
de  forme,  comme  s’ils  ont  été  délibérés  par  deux 
conseillers  seulement  (  1  )  ; 

Ou  si  ,  parmi  ceux  qui  les  ont  signés,  il  s’en  trouve 
un  qui  éxercc  une  profession  incompatible  (2)  ; 

Ou  s’ils  n’ont  été  ni  portés  sur  le  registre  des 
délibérations  ,  ni  signés  (3); 

Ou  s’ils  ne  sont  pas  motivés  (4)  ; 

arrêté  du  *5  brumaire  (Bulk)  an  io.  Conférer  avec  une  ord , 
du  2G  juillet  1826  (Codine)t 

Le  préfet  compte  parmi  les  trois  membres ,  âïl  est  présent, 
et  il  les  préside* 

Même  laïque  ses  propres  arrêtés  son£  engagés  dans  le  débat. 
V,  3o  mat  et  19  décembre  «854  (LflfbaUU  et  Allard)*  Ceci 
est  abusif  et  contraire  aux  règles  d'une  bonne  justice. 

(t)  Arrêté  régi*  du  19  fructidor  an  9  ;  art*  icr;  —  décrets 
des  io  mars  1807  (Pierrard)',  et  22  janvier  1808  (Turgnier); 

—  ordk  des  16  janvier  iS22(Jorei) ?  —  7  avril  1 8 a5 (Dupont), 

—  22  février  1821  (La vigne),  —  G  septembre1 182$  (Chauvin). 
Les  arrêtés  pris  les  jours  fériés  ne  sont  pas  nuis.  Y,  5o 

mai  iS54  (Labatut)* 

La  raison  en  est  qu’aucune  ipi  n’en  prononce  la  nullité. 
{2)  Y*  déc.  des  3  août  1809  (arch,),  et  16  février  i8u 
(Nasi)*  Les  fonction^  de  notaire  et  de  conseiller  de  préfecture 
sont  in  compati  blés.  Y*  avis  du  conseil  d'Etat  du  10  ventôse 
an  i5  (inéd.)  Y.  aussi  l’avis  du  5  août  1809  concernant  les 
avoués  ,  et  f espèce  citée  du  iG  février  181 1, 

(5)  La  signature  du  préfet  comme  président  suffit ,  si  l’on 
rapporte  une  expédition  authentique  d’un  arrêté  régulier, 
16  février  1825  (Vidaud). 

(4)  V*  ord.  des  12  déc*  tSi.S  (bouquet),  et  i  G  janvier  1822 
(Bûivin)  ,—  18  juillet  (Delucenay)  j  8  août  (Leclerc)  et  19 
décembre  l834  (Yasilièrcs), 
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Ou  s’ils  ont  été  rendus  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture  (  1  )  ;. 

Ou  si ,  en  matière  pénale  ,  ils  n’énoncent  pas  les 
termes  de  la  loi  appliquée  (2); 

Ou  si,  au  lieu  de  rendre  un  jugement ,  ils  se  bor¬ 
naient  à  donner  un  avis  (5). 

III.  Ou  principe  que  les  conseils  de  préfecture  Naioro  et 

,  «  1,  Rendue  de  leur 

ne  peuvent  statuer  que  lorsque  I occasion  d un  juridiction 
acte  administratif,  il  s’élève,  soit  entre  dçux  parti¬ 
culiers,  soit  entre  deux  élabüssemens  publics,  soit 
entre  un  particulier  et  ^administration  ,  un  débat 
qu’il  s'agit  de  juger,  il  suit  : 

Que  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  dres¬ 
ser  ni  homologuer  des  réglemens  d’administration 
publique  ; 

Ni  prescrire  ,  ni  modifier  l’exécution  des  me¬ 
sures  réglementaires  portées  aux  ordonnances 
royales; 

Sur  chacun  des  chefs  de  la  demande-  9  mai  1854  (Loches). 

XJ o  arrêté  de  conseil  de  préfecture  ést  suffisamment  mo¬ 
tivé,  s*il  se  réfère  à  Fa  vis  d’un  sous-préfet  ,  lequel  cite,  a 
1  appui  de  son  opinion  ,  la  législation  existante,  Y.  toi  du  2 4 
août  J  790,  art.  i5;  — •  Code  de  proc.  ,  art.  i4i  ;  —  ord,  du 
ïG.janvier  4822  (Boivin).  Ou,  à  Favis  des  maires  et  réparti¬ 
teurs,  en  matière  de  contribution.  19  janvier  3  852 -(Lcgingoïs), 

CO  5  mai  1801  (Daiigy  et  Bernard), 

La  raison  en  est  que  des  arrêtés  p*tàs  par  le  préfet  avec 
cette  formule  :  En  conseil  de  préfecture  ,  ne  peuvent  être 
considères  comme  l'œuvre  du  conseil  de  préfecture. 

(2)  F,  21  avril  i85o  (Dupuj),  art.  i65  C.  d’insL  crîm, 

(5)  Fi  11  août  1824  (Laget),  Dans  ce  cas,  la  partie  est 
renvoyée  devant  le  même  conseil,  pour  qu’il  statue  sur  le 
fond  de  la  réclamation. 
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Ni ,  3fi  un  mot  ,  s'immiscer  dans  les  actes  de 
pure  administration  ,  qui  appartiennent  soit  aux 
maires,  soit  aux  préfets,  soit  aux  ministres,  soit 
au  Roi. 

IV.  Du  principe  que  le  préfet  seul  a  l'adminis¬ 
tration  (i),  il  suit  : 

Que  les  conseils  de  préfecture  excéderaient  leurs 
pouvoirs,  s’ils  s'ingéraient  d'autoriser  les  préfets  h 
intenter  ou  à  soutenir  des  actions  judiciaires,  au 
nom  de  l'Etat ,  ou  d'émettre  l'avis  préalable  requis 
par  la  loi  du  5  novembre  1790,  sur  la  production 
des  mémoires  des  parties  (2). 

V.  Du  principe  que  leur  juridiction  est  circon¬ 
scrite  par  les  limites  du  territoire  départemental, 
il  suit  : 

Qu  'ils  excéderaient  leur  compétence,  s'ils  sta¬ 
tuaient  sur  des  contraventions  de  grande  voirie, 
commises  dans  un  autre  département,  ou  s’ils  in¬ 
terprétaient  des  ventes  de  biens  nationaux  situés 
hors  desdites  limites  (5). 

Spj  limitas.  VI.  Du  principe  que  les  attributions  des  conseils 
de  préfecture  sont,  de  leur  nature,  exceptionnelles, 
il  suit  : 

Qu'elles  ne  s'étendent  pas  sur  toutes  les  matières 
r  contentieuses  de  l'administration ,  dont  quelques- 
unes,  sont  en  première  instance,  du  ressort  des 

(1)  V .  loi  du  28  pluviôse  an  8,  art  5.  / 

(2)  V*  loi  du  5  novembre  1790,  lit  5,  art.  1 5.  Encore 

moins  peuvent-ils  ,  dans  ces  cas  ?  prononcer  par  voie  de  ju¬ 
gement.  -  >  -  * .  V  \ 

(5)  F.  déc.  du  iï  avril  1808  (areh.)  ;  — -ord.  des  29  jan¬ 
vier  *823  (Nast),  et  21  décembre  1820  (Joli  de  liùssv}* 
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préfets,  et  dont  quelques  autres  sont,  en  première 
instance  également,  du  ressort  des  ministres. 

Ainsi  les  conseils  de  préfeofcure  ne  pourraient  : 

Ni  prononcer  sur  les  marchés  passés  par  les  mi¬ 
nistres  ou  leurs  a  gens  (i)  ; 

Ni  statuer  sur  les  marchés  passés  entre  une  régie 
et  des  particuliers  (2); 

Ni  statuer  en  matière  de  déchéance ,  ou  de  dé¬ 
comptes  de  biens  nationaux  (3)  ; 

Ni  élever  de  conflit  (4); 

Ni  prononcer  par  voie  de  jugement,  intention- 
nellement  et  de  fait,  même  sous  la  présidence  du 
préfet ,  dans  les  matières  spéciales  oit  le  préfet  seul 
est  juge ,  et  où  le  conseil  de  préfecture  ne  doit  l'as¬ 
sister  que  de  son  avis  (5)  ; 

(1)  V,  déc,  régi,  du  il  juin  1806,  art*  i4* 

(2)  VU  arrêté  régi,  du  19  thermidor  an  9. 

(5)  V \  déc.  rjegh  du  25  février  i8ü  ,  et  autres, 

(4)  V.  arrêté  régi*  du  *  3  brumaire  an  iQ. 

Avant  cet  arrêté  ,  les  conseils  de  préfecture  établissaient 
quelquefois  le  conflit.,  en  évoquant  à  eux,  cqmme  adminis¬ 
trative,  une  affaire  pendante  devant  les  tribunaux*  V\  ar¬ 
rêté  du  jg  thermidor  an  9  (BulL),  Les  préfets  exerçaient  le 
même  droit*  V*  arrêté  des  2a  thermidor  an  9  et  1 5  pluviôse 
an  1 0  (arcli *).  L'arrêté  régi.  du  13  brumaire  an  10  ,  régularisa 
le  mode  de  procéder  en  celte  matière.  Les  préfets  ont  seuls 
aujourd'hui  la  faculté  d*ë(ever  le  conflit,  même  à  l'exclusion 
des  ministres  ,  quoiqu’ils  obtempèrent  à  leur  invitation.  Un 
décret  du  29  juin  1811  (areli*)  porte,  à  la  vérité,  que  ,  dans 
aucun  cas,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  attaquer  ie  juge- 
ment  d’un  tribunal  qu'en  élevant  le  conflit  ;  mais  ce  décret 
est  erroné.  V.  au  mot  Conflits, 

(5)  V *ord,  régi*  du  21  mars  1816  i — -  ord.  des  2  G  mai  i8s4 
(Adelving),  et;  décembre  1820  (Magoin),  V\  au  mot  Préfets. 
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iVi  conférer  à  des  particuliers ,  des  droits  qu’ils 
ne  peuvent  tenir  que  de  l'administration  (i). 

VII.  Du  principe  q#ie,  pour  les  matières  memes 
qui  leur  sont  attribuées,  leur  juridiction  doit  se 
retrancher  dans  l’application  de  l’acte  administra¬ 
tif,  il  suit  : 

Qu’ils  excéderaient  leur  compétence; 

S’ils  prononçaient  sur  des  questions  de  propriété, 
meme  nationale ,,  autrement  que  par  la  simple  ap¬ 
plication  des  actes  qui  ont  préparé  ou  consommé 
la  vente; 

Ou  s  ils  statuaient  sur  les  questions  incidentes, 
non  administratives ,  qui  s’élèvent  devant  eux. 

Ou  si,  en  réprimant  une  anticipation  commise 
sur  un  chemin  vicinal,  ils  jugeaient  une' question 
de  propriété; 

Ou  s'ils  ordonnaient  et  réglaient  des  restitutions 
de  fruits  et  autres  jouissances ,  lors  meme  qu’ils  au¬ 
raient  statué  valablement  sur  le  fond. 

VHI.  Du  principe  que  les  conseils  de  préfecture 
ne  peuvent  connaître  que  du  contentieux  de  l’ad¬ 
ministration,  et  seulement  pour  les  cas  définis,  et 
dans  les  limites  tracées  parles  lois  et  réglemens,  il 
suit  qu’ils  excéderaient  leurs  pouvoirs  :  . 

S’ils  évoquaient  ou  retenaient  d’office,  ou  sur  la  ré¬ 
quisition  des  parties  (2),  ou  malgré  leur  déclinatoire, 
toutes  sortes  de  questions  d’état,  de  titres  privés,  de 
servitude,  de  possession  immémoriale,  etc.  ; 

S’ils  prononçaient  directement  ou  indirectement 
la  réforme  ou  modification  : 

(1)  V.  drd.  du  2  août  182 G  (Rue). 

(2)  V.  oi'df  du  18  avril  i8iG  (ReroIIe). 
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Des  sentences  arbitrales; 

Des  jugemens  ou  arrêts  des  tribunaux  (r)  ; 

Des  arretés  des  préfets  (2)  ; 

Des  ordonnances  des  inlendans  de  provinces  et 
généralités  (5)  ; 

Des  anciens  arrêts  du  conseil; 

Des  arrêtés  du  directoire  et  des  consuls  (4)i 

Des  décrets  impériaux  (5)  ; 

Des  décisions  du  conseil  d'Etat  (6)  ; 

Des  arrêtés  des  anciens  directoires  de  départe- 
mens  et  administrations  centrales  (7)  ; 

(f)  Ils  sont  incompélens  pour  interpréter*  appliquer*  on 
modifier  des  arrêts  judiciaires  passés  en  'force  de  chose  jugée. 
V.  ord.  du  17  décembre  *8s3  (Dosenheim). 

(2)  W.  déc*  du  25  ventôse  an  3 5  (areb.).  Soit  pour  les 
confirmer  ?  soit  pour  les  réformer.  K.  ord.  des  3o  août  i8t4 
(Barreau)*  et  S  mai  1822  (Mussey) ,  —  17  mars  et  a  mai 
i8a5  (Chabin  et  Vatel)  *  —  8  août  i834  (MaureUe). 

3N(i  des  arretés  des  maires  pris  dans  les  limites  de  leurs 
attributions. 

La  raison  et*  est  qu’ils  ne  peuvent  être  déférés  qu’aux 


Ni  des  arrêtés  des  sous1  préfets  *_  par  la  meme  raison.  a5 
janvier  1B20  (Poslel). 

(3)  L’interprétation  ces  ordonnances  appartient,  en  ma¬ 
tière  de  concession  de  terrains  ,  au  ministre  de -Halérieur  sauf 
recours  au  conseil  d’Etat,  V.  ord.  du  4Î1™11  (Sabatier). 

(4  )  V .  ar  r  ê  té  d  u  4  tli  e  r  m  i  dot  a  11  8  (  a  r  ch .  ) , 

(5)  V,  ord*  du  1$ juillet  1817  (Montgaurin). 

(6)  Y,  2 5  juillet  18 34  (Latude), 

(7)  Arrêtés  du  Gouvernement  des  28  pluviôse*  17  prai¬ 
rial  *  4t  5’o  messidor  an  n  (arch,)*  —  i  3 , 29  vendémiaire, 
i3  pluviôse*  22  ventôse*  11  messidor  an  ra  (arch.) ,  —  5 
brumaire  an  i3* —  7;  10  avril*  ia  novembre  1  806  (arch.)  ,  — 
8  mars  rSi4  (arch,)*  —  16  mars,  18  août  et  i3  septembre 
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De  leurs  propres  arrêtés  contradictoirement 
rendus],  s'il  n’y  a  tierce-opposition  (1); 

Des  décisions  ministérielles  (2)* 

IX.  Du  principe  qu’en  autorisant  les  communes 
à  plaider,  ils  n’exercent  qu’un  ministère  de  tutelle 
et  de  surveillance ,  il  suit  : 

Qu'ils  excéderaient  leurs  pouvoirs  en  jugeant  le 

1817  (arch.) ,  — *  2  février,  29  août  ;  —  orci.  du  1 G  août  1820 
(Rossât)  ,  — ■  16  février  1827  (Graveron)  ,  —  11  juin  i854 
(Clara)  ,  —  6  juin  i85o  (Tronche), 

Même  rendus  par  défaut,  T.  arrêté  du  4  thermidor  an  i5 
et  déc.  du  12  novembre  1806  (arch.). 

Ou  seulement  par  déclaration  d’in  compétence.  V.  arrêté  du 
S  pluviôse  an.  u  (Bull.);  —  déc.  des  7  ventôse  an,  ,  et  18 
août  1807  (arc h.)  ,  —  jo  septembre  18  oS  (art-h,).  Un  décret 
du  18  juillet  180G  a.  me  me  annulé  un  arrêté  de  conseil  de 
préfecture  pour  avoir  réformé  un  arrêté  de  district, 

(1)  Jusqu'en  fan  i3,  les  conseils  de  préfecture  rapportaient 
leurs  arrêtés  contradictoires,  sans  que  Je  conseil  d'Etat  les 
annulât  pour  excès  de  pouvoir.  V.  déc,  des  i4  messidor  an 
12  et  18  brumaire  an  i5  (arch.). 

Depuis,  J’on  reconnut,  et  Fou  établit  en  principe,  que 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  ,  pris  en  matière  con¬ 
tentieuse,  appartiennent  aux  parties,  et  ne  peuvent  être 
réformés  que  par  l'autorité  supérieure,  JV,  déc.  des  10  avril 
180Ô  (arch,),  —  22  juillet  1812  (arch.)  ,  —  1 3  janvier  (De¬ 
là  eaufleury)  ,  ai  juin  i8r3  (Vick),  —  17  janvier  (Fricot)  ; 

ord,  des  io  avril  i8i4  (arch.)  ,  —  2.4  mars  1819 

(Giraud),  —  24  mars  (Chahaud -Latour),  novembre 
1820  (G  au  ber  t)  ,  —  26  juin  1822  (Btrffard),—  25  juillet 
(Guenifey),  à'  août  (Granvoiuet)  ,  —  3 1  mars  i8a5 

(Bel homme)',  — i5  novembre  1S26  (Roljet) ,  —  n  mars 
i83o  (Detorcjf)  ,  —  2  nov.  18S2  (Gabriac). 

(2)  V.  14  mai  1828  (Menuet) ,  à  notre  rapport,  —  23 
novembre  i S 1 3  (SaLvagc). 
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fond  da  droit,  a  l’égard  des  tiers,  sous  prétexte 
d’autorisation. 

X.  Du  principe  qu’ils  n’ont  pas  qualité  pour  dis¬ 
poser  du  bien  de  l’Etat ,  il  suit  : 

Qu’ijs  excéderaient  leurs  pouvoirs,  s’ils  dispo¬ 
saient  d’un  bien  domanial  par  voie  d’abandon  ,  de 
transaction  ou  d’acquiescement. 

XI.  Du  principe  que  le  droit  déjuger  la  question 
principale  n’emporte  le  droit  déjuger  les  questions 
incidentes  que  devant  les  tribunaux  ordinaires,  il 
suit  : 

Que,  si,  dans  le  cours  du  litige,  il  s  élève  une 
question  incidente,  qui,  de  sa  nature,  nest  pas 
administrative,  telle  qu’une  question  de  compen¬ 
sation  entre  particuliers,  d’inscription  de  faux,  etc., 
elle  doit  être  renvoyée  par  les  conseils  de  préfec¬ 
ture  aux  tribunaux  compétens  (1). 


(i)  Y.  Répertoire  de  la  nouvelle  législation ,  au  mol 
Conseils  de  frèfeçtuj'e  ,  tit*  1er  ,  p*  G  5g* 

Le  renvoi ,  par  le  conseil  d'Etat,  d  un  litige  au  conseil  de 
préfecture  ,  n'empêcherait  pas  non  plus  celui-ci ,  si,  d  api  es 
les  nouvelles  demandes  des  parues,  la  contestation  a  change 
dé  lacé,  et  présente  des  questions  évidemment  judiciaii es , 
de  se  déclarer  in  compétent  pour  en  connaître*  "V  *  dcc.  du 
26  avril  1811  (ai ch.)* 

Âu  contraire  ,  si  le  conseil  d'Etat ,  sur  conflit ,  renvoie  une 
question  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  que  la  question 
et  les  parties  continuent  à  rester  les  mêmes,  le  conseil  de 
préfecture  ne  peut ,  sans  méconnaître  sa  compétence  et  excé¬ 
der  ses  pouvoirs  ,  renvoyer  la  même  question  devant  les  tri¬ 
bunaux.  V.  ord,  du  a  février  1826  (Defaudoas). 

Il  suit  de  là  que  les  administrations  inférieures  ne  peuvent, 
dans  ce  cas,  juger  de" leur  propre  compétence. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  lorsque  le  conseil  d  Elal,  apres 
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XII.  Du  principe  qu’ils  ne  doivent  pas  porter  at¬ 
teinte  aux  droits  acquis,  il  suit  : 

Qu  ils  doivent  s’abstenir  de  prononcer  sur  les 
affaires  qui,  au  fond,  seraient  de  leur  compétence, 
mais  qui  ont  été  terminées  par  des  jugemens  pas¬ 
sés  en  force  de  chose  irrévocablement  jugée. 

XIII.  Du  principe  que  les  conseils  de  préfecture 
ne  sont  que  des  juges  d’exception ,  il  suit  : 

Qu’ils  ne  peuvent  prononcer  que  sur  les  questions 
qui  leur  sont  spécialement  attribuées  par  les  lois 
ou  réglemens,  et  non  au-delà. 

XIV.  Du  principe  que  les  conseils  de  préfecture 
ont  le  caractère  déjugés  de  première  instance,  il 
suit: 

i°  Qu’à  l’imitation  des  tribunaux,  ils  reçoivent 
l’opposition  à  leurs  arrêtés  par  défaut,  et  jusqu’à 
exécution  (i); 

avoir  annulé  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture ,  pour  cause 
d’incompétence ,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les 
tribunaux.  Ceux-ci  ont  toute  liberté  de  décliner  la  compé¬ 
tence  dont  on  les  saisit  :  ce  qui,  dans  ce  cas,  engendre  le 
conflit  dit  négatif. 

(f)  V.  déc.  des  t8  janvier  (Belpel),  1 8 mars  i8i5  (Lemaire); 
—  ord.  des  a3  décembre  i8i5  (Rei Ile)  ,  —  19  février  iSa5 
(Marimpoey) ,  s4  mars  1824  (Bancel) ,  —  ao  juillet  i85a 
("Via I)  ,  —  jfî  mai  1827  (comm.  de  St-Pée),  —  8  février 
ï833  (Leboeuf)  ,  —  t'r  août  1854  (Mazef). 

L’opposition  est  recevable,  devant  le  conseil  de  préfec¬ 
ture,  de  la  part  d’une  partie  qui,  quoique  appelée  ,  n’a  pas 
fourni  de  moyens  avant  l’arrêté  quelle  attaque.  V.  ord.  du 
tg  décembre  1821  (Aurenque)  ,  ~  9  janvier  (Lavocat). 

?4  décembre  1828  (Rativeau),  i6juiu  i85i  (Bourdei). 

Les  conseils  de  préfecture  ne  doivent  pas  recevoir  l’op- 
posttion  d’un  cessionnaire  à  leurs  arrêtés  rendus  cou  tradic- 
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2°  Qu’ils  l’eçoivent  la  tierce- opposition  à  leurs 
arrêtés  définitifs  (i)j 

toiiemeot  avec  le  cédant.  Y.  ord.  du  i4  janvier  1824 
(Ne  Lier),  , 

Ils  ne  doivent  pas  se  référer  à  leurs  arrêtés  par  défaut, 
comme  à  des  arrêtés  contradictoires  ;  niais  ils  doivent  rece- 
voir  ^opposition  des  parties,  et  y  statuer*  Y*  ord*  du  17 
avril  1822  (Jobelin). 

Ni  considérer  comme  établissant  devant  eux  une  défense 
contradictoire,  les  simples  réponses  adressées  au  maire  avant 
tout  débat*  Y.  2G  juillet  (Lefranc),  18  janvier  1826  (RIan- 
chier),  —  40  juillet  *822  (Cliateîain)* 

Ni  lorsqu’il  s’agit  d’une  commune ,  si  la  défense  n’émane 
pas  du  maire  ,  mais  du  sous-préfet*  16  mai  1827  (comm*  de 
St-Pée) ,  —  p  janvier  182S  (Marée)* 

Ni  lorsqu’il  s’agit  de  particulier ,  sî  le  mandataire  n’était 
pas  régulièrement  constitué,  ou  s’il  a  été  désavoué*  8  février 
1 85  y  (Lebœuf). 

Ou  si  l’opposant  n’a  fait  que  comparaître  à  une  expertise* 
^4  octobre  1827  (Jouy)* 

Qn  se  détermine  plutôt  par  des  inductions  tirées  des  faits, 
des  circonstances  et  de  la  raison  ,  que  par  des  règles  de 
droit  strict* 

(1)  V*  déc*  du  22  décembre  1812  (ai ch*);  ord-  du  22 
février  1821  (ville  de  Lyon),  «h  26  juin  1822  (Gaïlîniche),  — 
iû  janvier  1827  (Rabardy)*  — 1 25  mars  i85o  (Audebal),  —  iG 
juin  i85i  (Martin),  —  17  mars  et  4  novembre  i855  (La¬ 
roche  et  Miroir)*  Y-  pour  les  applications  de  ce  principe, 
les  ordonnances  des  27  mai  1S1G  (Ginpux),  —  i5  juin  1821 
(Dou ville)",  —  20 féyrier  i 855  (Wiqs),— mars  1827  (Lou¬ 
bet).  La  tierce  ^opposition  n’est  pas  recevable  devant  ie 
conseil  de  préfecture  contre  des  arrêtés  maintenus  parle 
conseil  d’Etat  sur  le  pourvoi  de  l’opposant*  5  novembre 
i855  (Glog)*  Les  règles  posées  par  l’article  57  du  décret 
du  22  juillet  i8oG,  sont  applicables  au  conseil  de  préfec¬ 
ture*  Y*  ord*  du  i4  janvier  182.4  (JNfèuer). 
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5Ü  Qu'ils  ne  peuvent  statuer  sur  la  demande  de 
Tune  des  parties,  sans  que  Tautre  ait  été  entendue 
au  mise  en  demeure  de  fournir  ses  moyens  (1)  \ 

4°  Qu'ils  ne  peuvent  juger  au-delà  de  la  de¬ 
mande  (2)  ÿ 

Ou  sur  une  demande  dont  ils  ne  sont  pas  saisis  (5)  3 

5*  Qu’ils  ne  peuvent  statuer  par  voie  réglemen¬ 
taire  et  générale  (4); 

6°  Que  ,  quels  que  soient  les  motifs  de  leurs  dé¬ 
cisions,  on  ne  doit  s'arrêter  quà  leur  dispositif  (5); 

70  Qu’ils  ne  sont  pas  liés  par  des  rapports  d'ex¬ 
perts  (6); 

8°  Que  leurs  arrêtés  interlocutoires  peuvent  être 

déférés  au  conseil  d’Etat  (7); 

»  . 

fi)  déc*  du  5  brumaire  an  i5  (archQ, 

(2)  V.  arrêté  du  brumaire  an  12  (arch*),  —  16  jan¬ 
vier  1S22  (Levasseur),  -f-  1 5  novembre  iSaG  (Neufcbâtel). 

(3)  Y*  26  décembre  i854  (Achard)*  V,  aussi  1 5  août 
*854  (Druet). 

Si,  sur  les  observations  du  directeur  des  domaines,  le 
conseil  de  préfecture  déclare  que  ni  Fun  ni  Fautre  des  con- 
tendans  n'a  droit  à  l'objet  Jigiticux,  ee  n’est  pas  prononcer 
ultra  pQtita,  i6  janvier  1822  (Levasseur), 

(4)  V*  2G  février  1820  (1VL  De  la  Guerre),  —  3i  janvier 
18^7  (Ovriltard),  —  n  juin  (Privault),  8  aoûti854  (Mau- 
relie.)*  Y.  l’article  5  du  C.  civ* 

(5)  Y.  ord;  du  12  janvier  1820  (Giraud)* 

(6)  Y.  ord,  du  18  janvier  1S25  (Pernot); —  add,  20  juin 
1812  (BidardJ,  —  i3  juin  1821  (Douvîlle)1,  2G  mars  1825 
(Cbambard),  —  iG  janvier  1828  (Briiort)*  Ils  peuvent,  dans 
les  formes  modifiées  de  la  procédure  civile,  ordonner  par 
des  arrêtés  préparatoires,  des  expertises,  vérifications  de 
lieux  j  levées  de  plans  et  rapports* 

(7)  Lorsqu’ils  préjugent  le  fond*  Y.  déc.  du  j2  février 
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0°  Que  la  x’equêle  civile  n’est  pas  admissible 

contre  eux  (i)j  , 

i  o°  Que  lorsqu’ils  sont  régulièrement  saisis  dans 
une  matière  qui  est  de  leur  compétence,  ils  doivent 
prendre  un  arrêté  portant  décision  et  ne  pas  se 
borner  à  donner  un  simple  avis  (2)  ; 

n°  Que  leurs  arrêtés  contradictoires  ne  peuvent 
être  ni  rétractés,  rfi  réformés  par  eux,  ou  sous 
prétexte  d’interprétation,  ou  même  pour  erreur 
reconnue ,  ou  contravention  à  la  loi ,  ou  vices  de 
forme,  parce  que  les  pouvoirs  du  juge  sont  alors 
épuisés,  et  que  son  jugement  ne  lui  appartient 
plus  (3); 

J  »  %  X  <  r  f 

1812  (H  ad  nui  ch);  —  orth  du  G  mars  iSiG  (Barreaux)* 
Conf.  avec  un  décret  du.  ^4  août  1812  (Baylac)* 

(ü)  T.  déc.  du  3  janvier  î8j3  (Mugou)*  lCr  nov- 
1820  (Dénkot),  —  24  octobre  1S27  (Audere), 

Le  décret  du  5  janvier  ï 3 1 5  confirme  une  décision  qui 
avait  admis  la  requête  civile*  mais  ce  déciet  ne  peut  faire 
jurisprudence, 

(a')  Y*  ord.  du  h  août  1824  (taget)/ 

(5)  Y*  déc,  du  5o  septembre  1807  (avch*j,  —  juin 
(Vick),  20  novembre  i8i3  (Kmppel),  —  1.7  janvier  1814 
(Frigol);  - —  ord*  du  12  août  1818  (Lefevre-Lamotie)*  ~ 
novembre  1820  (Gauberr),  —  8  mai  (Beard),  i4  août 
i8aa  (arch.),  —  4  juin  (ÀVmux)p  if>  août  i8a5  (Gran- 
voineL)^  —  2  août  (Guichard),  i5  octobre  (Savy),  i5  no¬ 
vembre  1828  (Roüel),  —  11  mai  s  i83o  (Torcy),  — *  20  juillet 
1802  (Dubotirdieu),  — •  3  février  i835  (Lrgrr)» 

L  a  ne  té  es  t  co  os  i  d  é  ré  cornui  c  d  é  fl  u  i  l  i  f  y  1  orsqu"  il  a  été 
rendu  sur  le  vu  ; 

Des  observations  ou  moyens  respectivement  produits* 
24  décembre  3818  et  2  février  182  5  (Martel  et  Perdry); 
D'un  rapport  d  experts  contradictoirement  nommés*  29 
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(leleurs'lïêus  ^V.'  Bu  principe  que  les  arretés  des  conseils  de 
àtiesjugcmens*  préfecture  ont  le  caractère  et  les  effets  des  juge- 
mens ,  il  suit  :  (i) ; 

Qu’ils  emportent  hypothèque  et  contrainte  par 
corps  (2)  ;  * 

mai  1822  (Gau ton);  —  i4  julBët  s85o  (Derby) ,  —  G  fé¬ 
vrier  1 85 ï  (Genevois); 

D’une  instruction  contiaclictoîrement  faite.  aG  juin  1822 
(Fourdinier)  ; 

De  pièces  produites  par  le  défendeur*  11  mars  i85o 
(De  Torcy),  à  notre  rapport  ; 

D'une  lettre  qui  se  réfère  à  des  défenses  précédentes.  28 
février  t85t  (Honnorez)  ; 

D'une  demande  formée  précédemment  par  l'ayant- eau  se 
du  requérant  14  janvier  1824  (M  citer). 

H  en  est  de  même  après  qu'un  arrêté  a  été  pris  sûr 
la  demande  d'une  seule  partie,  que  l'adversaire  a  donné 
son  acquiescement  ,  et  que  cet  arrêté  a  servi  de  base  à  uu 
jugement  contrat!  ic  Loi  rement  rendu  ;  le  conseil  de  préfec¬ 
ture  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir  *  se  ressaisir  du  droit 
de  prononcer.  Y.  ord,  du  18  juillet  1821  ('Villebois), 

Mais  le  conseil  de  préfecture  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en 
se  renfermant  dans  fin  ter  prêta  lion  demandée  par  les  parties, 
d'un  arrêté  précédemment  rendu.  F.  ord.  du  25  juillet  iSa 5 
(Vincent). 

Quelquefois  le  conseil  dlEtai  improuvej quant  à  la  forme, 
un  arrêté  de  conseil  de  préfecture,  qui  rapporte  sa  précédente 
décision,  et  statuant  au  fond,  il  s'approprie  les  dispositions  du 
second  arrêté;  en  annulant  Je  premier  ?  on  maintient  celui-ci, 
V7,  déc*  du  4  germinal  an  10  (arcli.J,ei  autres. 

(1)  Y.  12  décembre  *8 18  (Fouquet),  à  notre  rapport* 

(2)  Y,  avis  du  conseil  d'Etat,  du  iG  thermidor  an  12  (arcli.); 
—  déc.  du  17  avril'  1812  (ai  ch.}. 

Ils  emportent  la  taxe  des  dépens*  12  décembre  1 S 1 8  (Du¬ 
four). 
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Qu’ils  deviennent,  aussitôt  qu’ils  sont  rendus , 
la  propriété  des  parties  qui  les  ont  obtenus; 

Qu’ils  fondent  des  droits  acquis,  etc.  (i).’ 

XVI.  Du  principe  qu’il  y  a  urgence  dans  les 
atiaires  administratives,  il  suit  ; 

Que  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sont  exé- 

CUvvnT  ’  nonobstant  Pourvoi  au  conseil  d'Etat  (aV 
XVU.  Du  principe  qu’ils  ne  sont  que  des  juges 
d  exception,  il  suit  :  J  5 

Que  l’exécution  de  leurs  arrêtés  ne  leur  appartient 
pas  mais  au  juge  ordinaire  et  territorial,  à  moins 
que  la  loi  ne  l’ait  réglé  autrement  (3)  ■ 

XVIII.  Du  principe  qu’ils  ont  l’autorité  des  mffes 
il  suit  :  J  a  ; 

Qu’ils  en  ont  l’indépendance  et  qn’ainsi  leurs 

mod  fi8/C-PTnt  fre  COnfirmé8>  réfbrméS  ou 
oddies,  ni  par  le  préfet,  ni  parles  ministres  ({,)  - 

Qmls  n  ont  besoin,  pour  l’exécution  de  leurs 

anetes  ,  »  de  l’intervention  des  préfets  ,  ni  de  leur 

visa,  ni  clc  leur  mandement  (5)  j 

(0  Lorsque,  après  une  décision  prise  par  un  conseil  de 
préfecture,  sur  le  renvoi  de.  irilvuuttun,  o,„, ,0 “ 

rrr»'  *•**  <•  •— *  ».  ,Jt  „B 

etre  atuque  devant  le  conseil  d’Etat,  attendu  qile  |cs  j(L_ 

mens  étant  devenus  i  A  ,  J  ?  - 

sur  lesauek  il’"  11  ' «ctubies,  les  Prêtés  administratifs 

V.  décret  du  ",  renV°’n  empreiîUâda  même  caractère. 

-  aeciet  du  o  janvier  1809  (a rch.)t 

(y  J7.  Reglement  duconseil^  art*  5* 

(û)  /  .  Jois  tics  9  frimaire  an  7  art  q  _  _  T 

1 7 î) 1 1_  — -  9  floréal  an  i ,.  7,  au.  8,  -  ,a  scplmbre 

|r!  9J"'11  l8i3  (Plumier),  —  24 décembre  182S (Zeüener) 

rél\Tjrnaélé  COnWep-  -  avi.  con  ■  ; 

“ ’  ^  ?ln,Stt'eavaitsoumisl«‘IuesiionsSuiva„les- 

*  a"el“  *  conseils  *  préfecture,  lors 

l8 


droit  administratif. 

XIX-.  Du  principe  que  leurs  arrêtés  sont  tic  "vé¬ 
ritables  jugemens,  il  suit  : 

Qu’ils  doivent  être  signifiés  régulièrement  et  in¬ 
né  sont  point  rendus  en  matière  de  réglement  de  comptes  , 
doivent-ils  être  précédés  de  l’intitulé,  et  suivis  du  mandement 
exécutoire,  de  meme  que  les  jugemens  des  tribunaux  et  les 
arrêtés  des  Cours  royales? 

Les  parties  peuvent-elles  Être  admises  à  comparaître,  en 
personne,  devant  les  conseils  de  préfecture,  et  à  plaider  leur 
cause,  ou  doivent-elles  se  borner  à  défendre  sur  mémoires  , 
ainsi  qu’il  est  d’usage  au  conseil  d’Etat?  Ces  deux  questions 
ont  été  résolues  négativement  par  une  délibération  des  co¬ 
mités  réunis  du  contentieux  et  de  l’intérieur,  du  a  fevner 
1826,  ainsi  conçue  : 

Y u  les  lois  du  31-17  septembre  1798,  art.  icr  et  7;  — 
du  28  pluviôse  an  8,  art.  4î-d«  28  floréal  an  ,0’  art’  45 
_ l’arrêté  du  Gouvernement,  du  19  fructidor  an  9; 

Yu  les  avis  du  conseil  d’Etat,  des  1 G  thermidor  au  12,  29 
octobre  *8ii  et  2  4  mars  1812; 

Yu  les  décrets  des  17  ^"iS  1812  (Roimirohs)'  et  21  Jum 
i8i5  (Vick); 


iSoô  î 


admmistvative  exercee 
qui  a  p  partie  Pt  aux 
le  jimdictipu  cs- 
t  leur  objet,  il 
^  emplojéea 


Yu  le  réglement  dr 
Sur  la  premiè 
cc  Considérai  t  qu 
par  les  conseils  de  piv 
cours  et  tribunaux,  fom. 
sentiellcment  distincts  dans 
y  aurait  inconvénient  à  assn 
dans  les  jugemens  qui  émanent 
Sur  la  deuxième  question, 
tt  Considéran  t  que  les  decisions  des 
en  matière  contentieuse,  ne  sont  regau. 
dîc to ires  que  lorsqu’elles  visent  les  mémoi. 
régulièrement  communiqués;  d’où  il  suit  q 
par  écrit  est  établie  devant  ces  conseils; 

One,  l’instruction  se  faisant  par  écrit  au  conseil 
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localement,  h  la  requête  de  la  partie,  h  personne 
ou  à  domicile,  et  par  le  ministère  d’un  huissier, 
pour  etre  mis  à  exécution  et  pour  faire  courir  les 
délais  de  l’appel  (j)j 

Qu’ils  peuvent  être  exécutés  par  les  mêmes  voies 
que  les  jugemens  des  tribunaux  (2); 

Qu’ils  ne  peuvent  plus  être  attaqués,  quoique 


Roi,  dans  les  affaires  contentieuses,  aux  termes  du  réglement 
lu  2a  juillet  1806,  l'analogie  demande  que  le  meme  mode 
tl  instruction  subsiste  devant  les  conseils  de  préfeelure,  qui 
exercent,  en  première  instance,  le  même  ordre  de  juridiction  ,* 
Sont  d’avis  qu'il  n’y  a  lieu  de  donner  aux  décisions  des 
conseils  de  préfecture  un  intitulé,  ni  d'y  joindre  un  mande¬ 
ment,  semblables  à  ceux  qui  sont  déterminés  pour  les  arrêts 
des  cours  et  tribunaux,  ri  d’appeler  les  parties  à  comparaître 
en  personne,  et  à  plaider  leur  cause  devant  les  mêmes  conseils. 

oui  quoi  pas  la  publicité  et  la  plaidoirie  devant  J  es  con¬ 
seils  de  préfecture  comme  devant  le  conseil  d’Etat? 

(1)  décret  du  17  avril  181a  (Rouvatrolis); — ord.  des 
27  novembre  <8.4  (Raulin),  ~  6  mars  1S1G  (Barreaux)- 
io  juin  1821  (Mouline),  -  5  mai  t85o  (Deiahaye),  et  autres. 

deciet  du  17  avril  18.2  est  très  explicite;  il  porte  :  «Que 
1  envoi  par  les  autorités  supérieures  aux  autorités  inférieu¬ 
res  suffit  pour  rendre  exécutoires  les  actes  purement  ad.ni- 
m  s  trait,  s,  il  n’en  est  pas  de  même  quand  il  s’agit  d’arrêtés  de 
cunsci  3  e  préfecture  statuant  sur  la  propriété  ;  que  de  tels 

an,  .sont  des  iuSemens,  et  ‘l«e  ^  prescription  ou  la  force 

de  la  chose  jugée,  ne  peut  être  utilement  opposée  que  tout 
autant  que  la  partie  qui  oppose  cette  exception,  les  a  répu- 
herement  Signifiés,  et  dans  les  délais  fixés  par  les  lois  et  ré- 
g.emens.  »  II  s  agissait  de  droits  d’usage  sur  des  biens  com- 
naux.  ^  .  les  notes  sur  l’art.  11  du  Réglement. 

(2)  >  .  5  mars  1814  (comm.  de  Vigneu!) 

,“ruiispmd”p“H'“'  ?io  *•> 


Voies  de  re- 
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irréguliers ,  lorsqu’ils  ont  été  -volontaire ment  ou 
librement  acquiescés  par  parties  capables  (i); 

XX.  Du  principe  que  tous  les  arretés  pris,  en 
matière  contentieuse ,  par  les  conseils  de  préfec¬ 
ture,  ressortissent  an  conseil  d’Etat,  soit  qu’on  les 
attaque  au  fond  pour  mal-jugé ,  ou  dans  leur  forme 
extrinsèque ,  ou  pour  excès  de  pouvoir ,  ou  poui 
cause  d’incompétence  (2),  il  suit  : 

Que  ces  arrêtés  doivent  être  attaqués  par  les 
particuliers ,  communes  et  corporations ,  par  voie 
de  requête,  dans  le  délai  de  trois  mois ,  h  partir  de 
la  date  de  la  signification  régulière,  lorsqu’ils  sont 
contradictoires ,  ou  de  la  date  do  1  exécution  ,  lors¬ 
qu’ils  sont  par  défaut  ; 

Que  les  ministres  doivent  également  les  déférer 

(1)  V.  avis  du  conseil  d’Etat,  des  21  ventôse  an  i5  et  5 
novembre  1809  (arch.).  Ainsi,  un  arrêté  du  conseil  de  pré¬ 
fecture  annulle  un  remboursement  légal  ;  le  débiteur  demande 
au  Domaine  la  restitution  des  sommes  par  lui  versées,  et  en 
obtient  la  liquidation;  il  a  volontairement  exécuté  l'arrêté, 
quoique  vicieux;  il  est  non  recevable.  V.  décret  du  19  octo¬ 
bre  1806  (arch.). 

Ils  sont  également  inattaquables,  s’ils  ont  servi  de  base  a 
des  jugemens  passés  en  force  de  ebose  jugée.  V.  décret  du  G 
janvier  1809  (arcli.), —  28  avril  iSi3  (Patru),  —  18  juillet 
1821  (Vilbois). 

(2)  Ceci  comprend  les  arrêtés  interlocutoires  et  qui  préju¬ 
gent  le  fond,  aussi  bien  que  les  arrêtés  définitifs.  Lorsqu'un 
conseil  de  préfecture  s’abstient  de  connaître,  sur  le  renvoi,  sans 
réserve ,  du  conseil  d’Etat ,  d’une  question  administrative,  il 
excède  ses  pouvoirs,  et,  s’il  renvoie  lui-même  tout  ou  partie 
de  ces  questions  devant  les  tribunaux,  il  excède  sa  compé¬ 
tence.  V.  bvd -  du  2  février  1B2G  (Faudoas). 
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au  conseil  d’Etat  pendant  le  délai  utile  (1),  lorsque 
ces  arrêtés  lèsent  les  intérêts  de  l’Etat ,  et  ce,  con¬ 
formément  au  mode  tracé  par  le  décret  du  22  juil¬ 
let  1806  (2)  ; 

XXI.  Du  principe  que ,  si  les  conseils  de  préfec- 


Caractères 
kurs  aTÎ*. 


(j)  V.  ord,  du  4  juin  i825(Arriaux), 

(3)  Celte  règle  do  reçoit  que  très  peu  d'exceptions*  Ainsi, 
on  ne  peut  attaquer  devant  le  conseil  d’Etat ,  les  arrêtés  dés 
conseils  de  préfecture  rendus  en  madère  d'annulation  des 
partagés  de  biens  communaux,  parce  qu'ils  sont  soumis  préa¬ 
lablement  à  l'approbation  du  ministre  de  l'Intérieur, 

C’est  le  vœu  de  l'arrêté  réglementaire  du  quatrième  jour 
complémentaire  an  o;  mais  ïe  conseil  d’Etat  a  souvent  reçu 
les  pourvois  directs  des  communes  ou  des  copartageans,  et 
statué ,  après  communication  d’iceux  au  ministre  de  fin  te¬ 
neur,  V  *  au  mot  Communes , 

V.  décret  interprétatif  du  iS  juin  1809;  —  ord,  régi,  du 
20  juin  1819,  Il  faut  prendre  garde  que  ledëcretdu  18  juin 
1809  a  déroge  au  décret  du  quatrième  jour  complémentaire 
an  i3,  et  qu'il  a  resserré  la  compétence  du  ministre  de  l'in¬ 
térieur. 

De  meme,  le  recours  n'est  pas  ouvert  contre  les  arrêtés 
préparatoires  ou  par  défaut,  susceptibles  d'opposition  devant 
le  conseil  de  préfecture,  Ord.  du  21  février  i8i4  (commune 
d’Aurillac), —  18  juillet  4821  (Bourdon),  —  38  novembre 
1821  (Pinoodel),  —  29  mai  1822  (Àchardy),  — ■  2  février 
i8a5  (Perdry),  —  5  juin  (Papîn),  août  1820  (Collard), 
“  29  août  1821  (Chambaut),  * — 16  janvier  1822  (Devere), 
5  novembre  1820  (Cîog),  —  24  mars  *824  (Bancel),- —  22 
juin  1825  (Delabarre),  —  9  janvier  1828  (Ladvocat),  —  5t 
août  i83o  (Aarenne),  —  19  juillet  iS55  (Charageat),  — 

28  janvier  1 835  (Favre). 

Les  arretés  des  conseils  de  préfecture-  sont  susceptibles 
d  opposition,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  exécutés,  Y.  ord,  du 

29  août  1821  (Chambaut),  —  16  mai  1827  (cômm.  de  Saint 
Pëe),  9  janvier  1828  (Ladvocat),  — i«c  août  i854  (Mazet), 
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ture  ont  généralement  le  caractère  de  juges  ,  ils 
ont  aussi  le  caractère  de  conseils  du  préfet ,  soit 
que  *  par  la  volonté  de  la  loi  *  ils  l'assistent,  dans 
certains  cas  ,  pour  éclairer  ou  solenniser  sa  délibé¬ 
ration;  soit  qu'ils  répondent  officieusement  a  ses 
consultations,  dans  les  cas  embarrassans;  soit  qu'ils 
émettent  leur  opinion  sur  les  actions  judiciaires 
qu'il  se  propose  de  soutenir  au  nom  du  domaine , 
il  suit  :  \ 

Que,  dans  ces  divers  cas,  leurs  arrêtés  n'ont 
que  le  caractère  et  la  force  d'un  simple  avis  ; 
qu'ils  ne  constituent  pas,  par  eux-mêmes ,  un  vé¬ 
ritable  jugement;  qu’ils  sont  dès  lors  inattaqubles 
au  conseil  d'Etat,  et  qu'ils  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que  les  actions  judiciaires  suivent  leurs  cours  (i), 

—  19  février  182  j  (Marimpoey),  —  17  août  1822  (Jobejin), 

—  24  octobre  1827  C^ou})>  — 20  juillet  i852  (Yial). 

Les  arrêtés  préparatoires  sont  réformables  par  les  conseils 
de  préfecture,  24  août  1812  { Baylac  ),  —  18  juillet  1821 
(Bourdon)  * 

Ainsi ,  les  autorisations  de  plaider,  soit  en  demandant,  soit 
eu  défendant,  accordées  aux  communes,  hospices,  fabriques 
et  établîssemens  publics,  sont  considérées  comme  des  actes 
de  luLelle  inattaquables  cle  la  part  des  liera*  Ord,  du  25  juin 
i855  (Bernard),  —  17  janvier  i 85 1  (Cou lie t), —  *5  mai  i832 
(GaJgon),  —  1 6  novembre  *855  (co mm*  de  Yicq),  et  autres* 

(1)  Y*  ord*  du  26  mai  (Séguineait),  4  août  1824  (Levas¬ 
seur)  ,  — 32  juin  1825  (Barlaiier),  —  26  décembre  1 S54 
(Guestauli), 
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CHAPITRE  IV. 

CONSEIL  IVÈTAT. 


Les  règles  qui  gouvernent  la  juridiction  du  con¬ 
seil  concernent  : 

i°  Son  organisation; 

20  Ses  attributions; 

3°  Sa  procédure  ; 

4°  La  nature,  l'étendue  et  les  limites  de  sa  juri¬ 
diction  ; 

5°  Le  caractère,  la  force  et  les  effets  de  ses  déci¬ 
sions  ; 

6°  Le  mode  do  leur  exécution. 

Ce  qui  touche  l'organisation  du  conseil  d*Eiat  a  Organisation 
été  réglé,  sous  les  gouvernera  eus  précédons,  par*.!™™1  JE" 
la  loi  du  22  frimaire  an  8,  les  sénatus-consultes  des 
18  thermidor  an  1  o  et  28  floréal  an  12,  les  décrets 
des  5  nivôse  et  7  fructidor  an  8,  1 1  juin  et  22  juil¬ 
let  i8o6;  depuis  la  restauration,  par  les  ordon¬ 
nances  royales  des  29  juin  1814,  a3  août  et  19  sep¬ 
tembre  1815,  19  avril  1817,  a5  août  1824,  5 
novembre  1828;  et  depuis  la  révolution  de  juillet, 
par  les  ordonnances  des  2  février,  1 2  mars,  2  avril, 

1 3  mai  et  g  septembre  i83i. 

Ce  qui  touche  ses  attributions,  fait  l’objet  du  clia-  ScsaurrWkn 
pitre  3  du  titre  Ier, 

Ce  qui  touche  sa  procédure  écrite,  c’est-à-dire  Sa  procédure 
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l'introduction  des  instances,  les  constitutions  d'a- 
Yocats  ,  la  communication  des  requêtes,  le  nombre fc 
des  écritures,  les  défenses,  la  forme  extrinsèque 
des  décisions,  les  délais,  les  déchéances,  les  op¬ 
positions,  les  recours  contre  les  décisions  contra¬ 
dictoires,  les  tierces- oppositions ,  les  demandes 
incidentes ,  les  mises  en  cause  ,  V exécution  des  ju- 
gemens  et  les  dépens  ,  a  été  prévu  et  réglé  par  le 
décret  du  2$  juillet  1806  (1)* 

■uSicüoü0  I*  Du  principe  que  les  ministres  sont  respon¬ 
sables,  et  qu'ils  ne  le  seraient  pas  si  les  avis  de  leurs 
comités  respectifs  étaient  pour  eux  obligatoires ,  il 
suit  : 

Que  les  délibérations  des  comités  du  conseil  at¬ 
tachés  à  chaque  département  ministériel ,  ne  sont 
que  des  consultations  données  au  ministre  ,  qui  les 
approuve  ou  ne  les  approuve  pas- 

XL.  Du  principe  que  le  conseil  d'Etat  n'a  pas, 
par  lui-même,  le  caractère  et  Fâutorité  indépen¬ 
dante  déjugé,  il  suit  : 

Que  les  délibérations  du  comité  du  contentieux, 
et  même  celles  de  tous  les  comités  réunis  en  assem¬ 
blée  générale,  sous  le  nom  de  conseil  dEtat,  ne 
constituent  que  des  projets,  des  avis,  des  actes 
préparatoires,  et  ne  prennent  le  nom,  la  force 
et  l'exécution  d'arrêts,  que  par  la  signature  du 
Roi. 

UE  Du  principe  que  la  justice  est  une  des 
branches  du  pouvoir  exécutif,  et  que  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  est  censé  avoir  retenu  ce  qu  il  n  a 
pas  délégué ,  il  suit  : 

(l)  V,  ci-dessus  le  reniement  du  conseil  commente. 
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i°Que,  s’étant  réservé  l’exercice  de  la  justice 
administrative,  le  jugement  tout  entier  des  ma¬ 
tières  contentieuses  réside  dans  la  signature  du  Roi 
apposée  aux  projets  d’arrêts  du  conseil  (1)  ; 

20  Que  toutes  les  questions  d’état,  de  propriété 
et  de  titres  privés  ,  étant  du  ressort  de  la  justice 
déléguée,  et,  par  conséquent,  des  tribunaux,  ne 
peuvent  être  du  ressort  de  la  justice  retenue,  et 
par  conséquent,  du  conseil  d’Etât  j 

3°  Que  le  conseil  d’Etat  approuve  les  conflits  en 
ce  qu’ils  revendiquent  la  portion  administrative 
d’une  contestation  et  qu’il  les  annulle  pour  la  por¬ 
tion  judiciaire  que  la  revendication  embrasse  ex¬ 
tensivement; 

4°  Qu’il  confirme  ou  infirme,  à  Taide  de k même 
distinction  ,  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
et  les  décisions  ministérielles  dont  le  recours  est 
porté  devant  lui  ;  ^ 

5°  Qu’il  refuse  également  de  connaître  ou  connaît 
de  l’interprétation  des  lettres-patentes  ou  arrêts  de 
l'ancien  conseil  royal ,  selon  que  ces  arrêts  ont  été 
rendus  dans  une  matière  qui  appartient  aux  tribu¬ 
naux  ou  h  l’administration. 

IV.  Du  principe  qu’aussitôt  signés  par  le  Roi,  les 
ordonnances  ou  arrêts  du  conseil,  ont  le  même 
caractère,  la  même  autorité  et  les  mêmes  effets 

(0  V'  art.  48  de  la  Charte  de  i85o,  et  art.  de  la 
Charte  de  1814.  Toute  objection  tombe  devant  l’amovibilité 
des  juges,  le  seing  royal  et  le  contre- sein  g  ministériel. 
Le  conseîi  d’Etat  n'est  et  ne  peut  cire  dès-lors  (ju’ttti  corps 
consultant.  V .  [e  chap,  i,  avec  les  notes,  page  i5f). 
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que  les  jugemens  des  tribunaux ,  dont  ils  ont  aussi 
emprunté  la  forme,  il  suit  : 

Que  ,  comme  eux,  ils  emportent  contrainte  par 
corps  et  hypothèque; 

Que,  comme  eux,  ils  sont  exécutoires  (i)  ; 

Que,  comme  eux,  ils  doivent  être  signifiés  à 
personne  ou  domicile,  par  le  ministère  d\m  huis¬ 
sier,  pour  faire  courir  les  délais  de  l'opposition  (2)  ; 

Que,  comme  eux,  ils  sont  susceptibles  de  tierce- 
opposition  et  de  rétractation,  par  voie  de  requête 
civile  (5)* 

V,  Du  principe  que  le  conseil  d’Etat  doit  se  ren¬ 
fermer  dans  les  limites  ,  soit  de  ses  attributions  lé¬ 
gales,  soit  de  la  demande  des  parties,  il  suit  : 

Qu'il  ne  peut  statuer,  au  fond  ,  sur  des  arrêts  de 
la  cour  des  comptes ,  quel  qu’en  soit  le  mal-jugé, 
ni  sur  des  arrêtés ,  ou  portions  d’arretés,  ou  points 
de  contestations,  qui  ne  lui  seraient  pas  déférés 
par  les  particuliers,  ministres,  domaine,  com¬ 
munes,  et  autres  parties  en  cause. 

VE  Du  principe  que  le  Roi  distribue,  dans  son 
conseil ,  la  justice  administrative,  il  suit  ; 

Que ,  de  même  que  le  conseil  d’Etat  ne  peut 
connaître  des  affaires  civiles ,  qui  appartiennent 

(1)  V-  déc.  régi,  du  u  juin  1806,  art.  55, 

(%)  V \  le  réglement  commenté. 

(5)  V .  le  même  réglement.  Mais  cette  dernière  voie  étant 
plus  resserrée  que  devant  les  tribunaux,  de  meme  que 
celle  de  l'opposition',  on  peut  dire  qu'il  est  encore  moins  fa¬ 
cile  de  revenir  sur  les  arrêts  du  conseil,  que  sur  des  ju- 
gemeiis  ordinaires,  et  qu'ai  nsi  ils  sont  une  propnete  plus 
ferme  entre  les  mains  de  ceux  qui.  les  obtiennent. 
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aux  tribunaux,  il  ne  peut  connaître  non  plus  des 
affaires  purement  administratives,  qui  appartien¬ 
nent  au  pouvoir  exécutif,  mais  seulement  des  af¬ 
faires  contentieuses  de  V administration,  qui  per¬ 
mettent  des  débats  contradictoires  et  revêtissent 
un  peu  l'appareil  des  formes  judiciaires  (1). 

VIL  Du  principe  que  la  nécessité  la  plus  impé¬ 
rieuse  commande  de  maintenir  la  division  des  pou¬ 
voirs  administratif  et  judiciaire,  comme  le  fonde¬ 
ment  du  nouvel  étal  de  la  société  civile  en  France, 
il  suit  : 

Qu'il  appartient  au  chef  de  l’Etat  seul  de  régler, 
en  son  conseil,  ces  luttes  d'attributions  qui,  sous 
le  nom  de  conflit,  s'établissent  entre  l'administra* 
tion  et  les  tribunaux. 

MIL  Du  principe  que  les  justiciables  ne  peuvent 
rester  sans  juges  ,  ni  les  procès  sans  fin ,  il  suit  : 

Que  c'est  à  celui  dont  toute  justice  émane ,  à  vi¬ 
der  les  conflits  négatifs. 

Ainsi,  c'est  à  dégager,  dans  les  contestations  por¬ 
tées  devant  lui ,  ce  qui  est  administratif  de  ce  qui 
est  judiciaire ,  que  consiste  le  plus  grand  et  le  plus 
difficile  œuvre  du  conseil  d'Etat. 

(i)  Les  attributions  du  conseil,  sous  ce  rapport ,  ont  élé 
fixées  par  une  foule  de  lois,  arrêtés  du  Gouvernement, 
décrets,  ordonnances  et  réglemens,  dont  rénumération 
est  indiquée  dans  Je  lit.  1er,  ehap.  HT. 

Une  ordonnance  du  37  juin  t8i8  (Bergeon)  porte  «que 
le  conseil  dElat,  saisi  par  la  voie  contentieuse,  n'est  pas 
compétent  pour  ordonner  des  mesures  de  pure  adminis- 
üdtioii,  »  Il  salissait  de  biens  communaux,  et  Ton  deman¬ 
dait  que  la  commune  fut  autorisée  à  les  affermer. 
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La  sphère  de  ses  attributions  est  d'autant  plus 
vaste,  qu'il  réunit  comme  en  un  centre,  tous  les 
pouvoirs  des  ministres,  préfets  et  conseils  de  pré¬ 
fecture  »  en  matière  contentieuse,  et  qu'il  exerce 
au  nom  du  Proi,  à  quelques  exceptions  près,  la 
plénitude  de  la  justice  non  déléguée. 

Cour  d’appel,  il  prononce  en  dernier  ressort ,  et 
définitivement ,  sur  le  fond  des  matières  (i). 

Cour  du  souverain,  il  maintient,  par  le  régle¬ 
ment  des  conflits,  la  division  fondamentale  des 
pouvoirs  administratif  et  judiciaire. 

Cour  de  haute  juridiction  administrative,  il  ba¬ 
lance  et  fixe  les  compétences  entre  les  préfets,  les 
conseils  de  préfecture  et  les  ministres; 

Cour  de  cassation,  il  casse,  soit  les  arrêts  de  la 
cour  des  comptes  pour  vices  de  forme  et  violation 
de  la  loi,  soit  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture, 
dans  le  même  intérêt  et  sur  la  dénonciation  des 
ministres  (2). 

Cour  politique,  il  accorde  ou  refuse  l'autorisa¬ 
tion  de  mettre  en  jugement  les  agens  du  Gouver¬ 
nement  (3), 

(1)  Il  prononce  même  quelquefois  en  premier  et  en  der¬ 

nier  ressort  sur  certaines  matières ,  telles  que  les  mises  en 
jugement  (loi  du  22  frimaire  an  8,  art,  76),  les  prises 
(ord.  des  0  janvier,  et  2 5  août  art.  i5),  les  appels 

comme  d'abus  (loi  du  18  germinal  an  io,  art.  0;  —  ord. 
du  29  juin  1814,  art.  8),  les  demandes  en  nullité  de  ju- 
gemens  qui  auraient  validé  l'aliénation  des  bîens  formant 
la  dotation  des  majorais.  V.  ord.  du  8  janvier  1817 
(Agis  de  St. -Denis). 

(2)  V.  loi  du  16  septembre  1807,  ni.  ier,  chap.  IlL 

(5)  V ,  loi  du  22  frimaire  an  8,  art.  7$,  et  autres. 
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Cour  d’équité,  il  use,  avec  une  certaine  latitude, 
de  la  faculté  discrétionnaire  de  remettre  ou  mo¬ 
dérer  les  amendes  encourues  (1), 

IX.  Du  principe  que  les  réclamations  d’incom¬ 
pétence  à  l’égard  des  corps  administratifs  ne  sont, 
en  aucun  cas,  du  ressort  des  tribunaux,  et  doivent 
être  portées  au  Roi  (2)  ,  il  suit  : 

i°  Que  le  Roi  peut  les  faire  examiner  par  son 
conseil  d’Etat; 

20  Que  le  conseil  d’Etat  peut  annuler  pour  in¬ 
compétence  ou  excès  de  pouvoirs,  les  décisions 
de  toute  autorité  administrative  ,  même  rendues 
en  dernier  ressort  (5). 

X.  Du  principe  que  le  conseil  ne  doit  exercer  sa  1 

Il  statuait  aussi  sur  les  cas  de  haute  police  adminis¬ 
trative.  V,  déc.  régi,  du  11  juin  iSoC,  art.  nj. 

(1)  V.  ord.  du  sa  janvier  1824  (Hache),  —  17  août 
1 856  (Martin).  V.  au  mot  Voirie. 

(2)  V ;  fa  loi  du  14  octobre  1790,  §  5,  qui  porte  :  «Les 
et  réclamations  d 'incompétence  à  l’égard  des  corps  adniinis- 
«  tratifs,  ne  sont,  en  aucun  cas,  du  ressort  des  tribunaux, 

«et  elles  seront  portées  au  Roi,  chef  de  l’administration 
a  générale,  » 

(3)  Ce st  en  venu  de  ce  principe  que  le  conseil  d'Etat 
prononce  suï  les  décisions  : 

De  la  commission  de  liquidation  de  l’indemnité  de  Saint- 
Domingue.  Ord.  du  24  août  i85a  (Thevenard),  —  j;  mai 
(Lassus),  11  août  1 855  (Vergue)  ; 

De  la  commission  de  remise  des  biens  des  émigrés.  19 
mars  1820  (Greseignac),  —  10  août  i85a  (Despire); 

Des  jurys  de  révision  de  la  garde  nationale.  V.  art.  5 4 
de  J  a  loi  du  22  mars  i85t ,  —  24  août  <852  (min.  de 
Tint.),  —  a5  avril  1 855  (Despeaux),  et  autres; 

Des  conseils  de  préfecture,  en  matière  d’élections  mu- 


286  DU  OIT  ADMINISTRATIF. 

juridiction  que  dans  le  cercle  exceptionnel  qui  lui 
est  tracé  par  les  lois  et  réglemens ,  et  que ,  par 
conséquent,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  toucher  aux 
matières  de  la  justice  déléguée  ,  il  suit  : 

i o  Qu’il  ne  peut,  sans  conflit,  faire  tomber  le 
moindre  acte  judiciaire  ,  même  un  exploit  de  cita- 

nîcipales.  V.  loi  du  23  mars  i83t,  art  42,  os,  5a,  —  J 
mai  3  855  (Bouzinac),  et  autres. 

Celte  attribution  du  conseil  cEEtat  est  sujette  a  cou 


troverse.  .  *  M(S  u 

La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  la  loi ,  dans 
plupart  des  cas  précités  ,  a  voulu  que  l’affaire  se  consom¬ 
mât  définitivement  en  première  instance,  et  de  ce  que  a 
loi  du  i4  octobre  i79o,  outre  qu’elle  est  fort  vague  dans 
ses  termes ,  a  été  faite  pour  un  ordre  de  choses  qui  n  existe 
plus  et  qui  n'a  pas  de  similaire. 

La  raison  de  décider  vient  de  ce  que,  si  le  Roi,  comme 
chef  de  l’administration  générale,  est  competent  pour  le 
former  les  actes  de  scs  subordonnés ,  il  l’est  à  fortiori  lors¬ 
qu’il  s’entoure  du  conseil  d’Etat;  qu’il  est  dans  1  interet 
d’une  bonne  justice  et  qu’il  est  secourabte  aux  parties 
lésées  d’avoir  un  recours  extraordinaire  contre  les  actes 
des  autorités  inférieures  qui  excèdent  leur  compétence  ou 
leurs  pouvoirs;  que  le  conseil  d'Etat,  avec  sa  procedure 
organisée  ,  ses  hautes  lumières  et  son  indépendance  ,  ottre 
des  garanties  contre  les  surprises  des  juridictions  du  pre¬ 
nne  t  degré  ;  enfin,  que  les  mille  décisions  échappées  de 
ces  tribunaux  du  même  degré  rompraient,  au  grand  detnmen 
de  l’ordre  public  et  des  parties,  l’unité  de  la  jurisprudence. 

Nous  admettons  ces  raisons,  qui  sont  graves;  mais  iesie 
l’objection  que  le  conseil  d’Etat  ne  se  contente  pas  de  casseï 
pour  violation  de  la  loi;  il  s’empare  du  fond  et  le  juge, 
ce  que  ne  fait  pas  la  cour  de  cassation;  de  plus,  il  casse 
non  seulement  pour  incompétence,  mais  pour  excès  te 
pouvoir.  Or,  la  loi  du  «4  octobre  1790,  sur  laquelle  e 
conseil  d’Etat  s’appuie,  ne  parle  que  de  réclamations 
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lion  donné  devant  un  tribunal  *  ni  annuler  direc¬ 
tement  aucun  jugement,  quel  qu'il  soit,  ni  en 
eteipêütiér  l’exécution,  a  moins  quun  tribunal  ne 
passe  outre  au  jugement  du  fond*  aprè^et  nonob¬ 
stant  la  déclaration  et  la  notification  d'un  conflit 
élevé  (1); 

pour  incompétence  :  si ,  par  exemple  ,  Finie  de  ces  auto¬ 
rités  a  jugé  une  question  de.  propriété,  le  conseil  d’Etat 
peut  annuler  la  décision  et  renvoyer  devant  les  tribu¬ 
naux*  Mais  il  va  plus  loin ,  et  au  lieu  de  dire  ou  qu’il 
n  y  a  pas  d'incompétence,  et  alors  de  laisser  au  fond  la 
décision  du  premier  degré  telle  qu'elle  est ,  ou  qu’il  y  a 
incompétence  ,  et  alors  de  saisir  Fautorité  judiciaire  ,  le 
conseil  d’Etat  interprète  la  loi,  et  l’applique  par  voie  de 
jugement  au  cas  particulier.  Il  fait  donc  plus  que  la  loi 
du  i4  octobre  1790  ne  lui  permet  de  faire  ;  c'est  un  point 
sérieux  à  traiter  et  a  régulariser  dans  la  loi  sur  l'organi¬ 
sation  du  conseil  d'Etat, 

Le  conseil  d'Etat  s’est  arrêté,  lorsqu’il  s'est  agi  des  con¬ 
seils  de  révision  en  matière  de  recrutement,  devant  les 
termes  de  la  loi  du  21  mars  r852  ,  dont  Farticle  a5  est, 
en  effet ,  très  explicite.  Cet  article  porte  ;  Hors  les  cas 
prevus  par  les  articles  26  et  27  ,  Us  décisions  des  conseils  de 
révision  seront  définitives.  Il  importait  que  le  sort  des  soldats 
libérés  ne  fut  pas  remis  ,  après  la  décision  du  conseil  de 
révision ,  au  hasard  d'une  instance  administrative  plus  ou 
moins  longue  et  plus  ou  moins  douteuse  devant  Je  con¬ 
seil  d’Etau  Le  bien  du  service  aurait  également  souffert 
des  suspensions  d’un  pourvoi.  Peut-être  aurait  -  gn  pu 
ouvrir ,  pour  garder  F  uni  té  de  la  jurisprudence  ,  un  re¬ 
cours  d’ordre  pour  la  violation  des  formes  ou  de  la  lot. 
Le  mimsLre  de  la  guerre  l’aurait  introduit  dans  le  seul 
intérêt  des  principes.  Cons.  les  ord.  des  21  janvier  182g 
(Brière) ,  - —  7  avril  t85o  (Bréné)  —  septembre  1821 
(Ade  et  Petit), 

(1)  Cette  règle  n'a  pas  toujours  été  fidèlement  observée* 
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2°  Qu’il  ne  peut,  d’après  les  litres  anciens,  la 
prescription ,  les  maximes  et  moyens  du  droit  ci¬ 
vil,  juger  les  questions  d'Elat,  de  contrats,  de 
propriété^  qui  sont  du  ressort  des  tribunaux; 

3°  Qu’il  ne  peut  ni  évoquer  à  lui ,  ni  retenir  par 
voie  d'interprétation  ou  d’examen ,  les  anciens  ar¬ 
rêts  du  conseil  rendus  en  matière  judiciaire* 

XL  Du  principe  que,  hors  des  attributions  qui 

Plusieurs  arrêtas  du  Gouvernement  ont  annulé,  sans  conflit, 
des  jugemens  des  tribunaux,  et  meme  des  arrêts  de  la  cour 
de  cassation,  soit  sur  la  simple  exception  d’incompétence 
proposée  par  les  parties,  soit  à  l’occasion  de  réclamations  di¬ 
rigées  contre  des  arrêtés  de  conseils  de  préfecture  ou  d’admi¬ 
nistrations  centrales.  Y*  arrêtés  des  17  brumaire  an  9,  — 
i5  brumaire  an  n;  —  déc.  des  21  brumaire  an  i5,  —  22  oc  U 
1808  (ardu).  V.  au  mot  Confiit* 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  entreprises  du 
conseil  sur  l’autorité  judiciaire,  n’ont  eu  lieu  qu’en  matière 
d'émigration  ou  de  ventes  nationales*  Ici  la  règle  de  droit  et 
l’ordre  descompétences  fléchissaient  sous  la  nécessité  du  motif 
politique* 

Trois  décrets  des  22  janvier,  24  juin  1 808  et  20  septembre 
1809 (arclx*),  ont  également,  sans  conflit, et  sur  la  réclamation 
d’un  préfet,  annulé  des  jugemens  de  tribunaux  qui  avaient 
réduit  l’amende  réglée,  en  matière  de  conscription,  parle  pré¬ 
fet,  d’après  l’art.  70  du  décret  réglementaire,  du  i S  fructidor 
an  i3.  On  ne  considérait  alors  les  tribunaux  que  comme  prê¬ 
tant  main-forte  à  l’arrêté  qui  déclarait  les  conscrits  réfractai¬ 
res,  et  ne  pouvant  s’écarter,  dans  l’application  de  1  amende, 
de  la  lettre  de  ses  dispositions. 

Lorsque  des  jugemens  ne  sont  que  la  pure  exécution  à\m 
arrêté  de  conseil  de  préfecture,  annulé  pour  cause  d’incompé¬ 
tence,  il  est  arrivé  que  le  conseil  d’Etat  considérait  en  même 
temps  les  jugemens  comme  non  avenus.  Il  aurait  dû  laisser 
la  u  ton  té  j  udi  ci  a  i  re  9  up  ë  r  i  c  ü  re  pr  0  n  on  cer  l’a  n  n  ulalior  1  de  ce  s 
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lui  sont  conférées  par  les  lois  ou  parles  règlement 
ét  actes  du  Gouvernement  qui  ont  reçu  la  force 
législative,  il  n'a  de  compétence  que  pour  les  ma¬ 
tières  qui  lui  sont  affectées  par  les  ordonnances 
du  Roi  et  dans  les  limites  de  ces  ordonnances,  il 
suit: 

Qu'il  ne  peut  annuler,  soit  pour  cause  d’incom- 

jugemens  par  voie  de  conséquence/  Sublatâ  causât  tollitur 
èffeciiis*  y .  déc  .du  20  juin  1812  (B  à  ro  u  i  n  ) . 

[1  en  est  de  meme  lorsqu’un  conseil  de  préfecture,  préfet  ou 
ministre,  a 'renvoyé  devant  les  tribunaux  une  question  qui 
appartient  au  conseil  de  préfecture,  préfet  ou  ministre  et  que 
Je  conseil  d’Etat,  sur  le  pourvoi  de  la  partie  contre  la  décision 
de  renvoi,  a  annulé  cette  décision,  ponrs’être  déclarée  incom¬ 
pétente,  et  le  jugement,  pour  s’clre  déclaré  compétente!  avoir 
statué. 

Le  conseil  d’Etat  allait  au-delà -de  ses  pouvoirs.  Y*  arrêté 
du  12  brumaire  an  11  (arch.). 

Pareillement,  il  ne  doit  pas,  en  annulant,  sur  conflit,  les 
jugemens  de  tribunaux,  parce  qu’ils  auraient  jugé  malgré 
1  existence  antérieure  d’arrêtés  administratifs,  ordonner  le 
maintien  et  l'exécution  de  ces  derniers  actes.  Il  doit  laisser 
aux  parties  la  liberté  de  les  attaquer,  s’il  y  a  lieu,  devant: 
l'autorité  supérieure.  C’est  là  règle  que  pose  un  décret  du  10 
septembre  1S0S  (arch.).  Ce  décret  peut  se  concilier  avec  celui 
du  19  août  i8o8  (arch.),  qui  statue  au  fond;  car  ici,  les 
deux  parties  avaient  produit  sur  le  fond  et  conclu. 

La  règle  à  suivre  est  que,  lorsqu  il  n'a  pas  été  élevé  de- 
conflit,  même  existât-il  des  juge  mens  ou  arrêts  contraires, 
cest  devant  l’autorité  supérieure,  soit  administrative,  soit 
judiciaire,  qu’il  faut  se  pourvoir  dans  l’ordre  des  attribu¬ 
tions  et  des  hiérarchies.  V,  décret  des  4  août,  22  déc.  iSii 
(arch,),  —  17  mars  (Eggerlé),  —  7  octobre  1812  (de  Bus- 
cher);—  zù novembre  i8i5  (Troyes),  —  1  j  juin  1817  (Latour- 
Duligny), 

l 


T9 


3gO  DROIT  ADMINISTRATIF. 

pétence,  soit  au  fond,  les  décisions  des  commis¬ 
sions  spéciales,  instituées  pour  prononcer,  en  der¬ 
nier  ressort,  sur  des  affaires  administratives,  même 
contentieuses,  d’un  genre  déterminé,  telles  que 
liquidation,  etc. 

XII.  Du  principe  qu’il  ne  lui  appartient  de  sta¬ 
tuer  que  sur  l’application  des  ordonnances  régle¬ 
mentaires,  faite  par  voie  de  décision  sur  chaque 
espèce  ,  et  non  sur  la  convenance  ou  la  validité  de 
ces  ordonnances  elles-mêmes,  il  suit  : 

Qu’il  ne  doit  ni  ne  peut  recevoir  l’opposition  des 
parties  tendante  au  rapport,  interprétation  ,  sus¬ 
pension  ou  modification  des  ordonnances  qui  sta¬ 
tuent  sur  des  intérêts  généraux  d’administration 
ou  de  politique. 

XIII.  Du  double  principe  que  tout  juge  doit  res¬ 
pecter  les  droits  acquis  et  la  chose,  jugée,  et  n’a 
pas  le  pouvoir  de  réformer  ses  actes  définitifs  ÿ  ni 
même  les  actes  d’une  autorité  égale  a  la  sienne,  il 
suit  : 

i°  Que  le  conseil  d’Etat  ne  peut  revenir  contre 
ses  propres  décisions,  lorsqu’elles  sont  contradic¬ 
toires,  si  ce  n’est  dans  les  cas  prévus  par  le  régle¬ 
ment  du  2 2  juillet  iSo6  ; 

2°  Qu’il  ne  peut  annuler,  lorsqu’ils  sont  contra¬ 
dictoires  : 

Les  décrets  de  la  convention  (  î  ) , 

(i)  Le  conseil  d’Etat  a  annulé,  en  m  ali  ère  de  vonles  na¬ 
tionales,  des  arrêtés  pris  par  le 'comité  de  législation  de  la 
convention,  V.  arrêté  d a  ) 5 brumaire  an  12  (arch.). 

H  a  pareillement  annulé  des  arrêtés  du  Directoire  exécu- 
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Les  arrêtés  du  directoire  exécutif, 

Les  arrêtés  du  Gouvernement  consulaire  (i), 

Lesj  décrets  impériaux  (2); 

5°  Qu’il  ne  peut  connaître  des  décisions  du  con¬ 
seil  de  liquidation,  ni  de  celles  prises  par  des  com¬ 
missions  spéciales ,  auxquelles  F  approbation  du 
chef  du  Gouvernement  impérial  a  communiqué  la 
force  irrévocable  de  la  chose  jugée  ,  et  empreint  le 
caractère  d’un  acte  législatif; 

4°  Qu’il  ne  peut  confirmer  des  conflits  élevés 
après  l’expiration  des  délais  de  l’appel  ou  de  la  cas¬ 
sation; 

Ni  renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux, 
lorsque  la  cause  a  déjà  été  souverainement  jugée 
par  l’autorité  administrative  ; 

Ni  annuler  les  décisions  des  ministres  ouïes  ar¬ 
rêtés  des  préfets,  qui  reposent  sur  des  arrêts  ou 
jugemens  qui  ont  acquis  irrévocablement  la  force 
de  chose  jugée* 

XIV-  Du  principe  qu’il  est  juge  ,  et  non  législa¬ 
teur,  il  suit  ; 

lif,  soit  p  our  eau  se  d*in  cora  pé  te  n  ce-  Y.  ar  ré  té  d  u  2.2  tloréa  1 
an  11  (arph.); 

Soit  au  fond.  Y*  déc,  du3o  ventôse  an  i5  (arcli,)* 

(i)  Avant  le  décret  du  22  juillet  s  806,  le  conseil  d’Etat 
recevait  quelquefois  des  réclamations  ou  oppositions  contre 
des  arrêtés,  du  Gouvernement.  Y.  arrêté  du  i5  lherm.  an  8 
(arein). 

(a)  A  fortiori^  les  décrets  rendus  en  la  forme  de  réglcmeas 
d'admjnistration  publique,  et  insérés  au  Bulletin  des  lois,  ne 
peuvent  eue  révoqués  par  des  ordonnances  vendues  en  ma¬ 
tière  contentieuse,  et  encore  moins  par  dç  simples  régleinens 
in  teneurs. 
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Qu'il  ne  peut  prononcer  par  voie  de  réglement, 
mais  seulement  par  voie  de  décision  sur  chaque 
espèce  (i). 

XV.  Du  principe  qu’il  n’est  point  agent  du  pou¬ 
voir  exécutif,  mais  juge  des  affaires  contentieuses, 
il  suit  : 

Qu’il  ne  peut  connaître  des  décrets,  ordon¬ 
nances  ,  décisions  ministérielles ,  arrêtés  de  pré¬ 
fets ,  de  maires,  etc.,  pris  en  matière  de  pure 
administration,  de  réglement  général  de  police, 
de  diplomatie ,  etc. 

XVI.  Du  principe  qu’il  est  juge  d’appel ,  il  suit  r 
j .  Qu’il  ne  suffit  pas  qu’une  matière  soit  conten¬ 
tieuse  pour  qu’il  en  connaisse  :  il  faut  qu’elle  ait 
été  préalablement  instruite  et  jugée  par  le  juge  de 
première  instance  (2). 

C’est  ainsi  que  le  conseil  d’Etat  renvoie  les  par¬ 
ties  à  se  pourvoir  :  * 

Devant  le  ministre  des  finances,  contre  les  arrêtés 
des  préfets,  pris  en  matière  de  déchéance,  dé¬ 
comptes  et  autres; 

Devant  le  ministre  de  l’intérieur ,  contre  les  ai’- 

£1)  S’il  a  quelquefois  viola  cé  principe,  cest  en  matière 
de  biens  nationaux,  matière  toute  politique;  ainsi*  en  annu¬ 
lant  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture,  il  a,  par  voie  de  ré¬ 
glement  général,  déclaré  nuis  tous  les  arrêtes  semblables, 
pris  dans  le  même  département.  V.  arrêtés  des  12  fructidor 
an  ro  et  12  brumaire  an  ji  (arch.)*  Quel  que  soit  le  motif 
de  ces  arretés  du  Gouvernement,  ils  ont  excédé  leurs  pou¬ 
voirs/ 

(2)  Y,  arrêtés  des  29  messidor  eî  4  thermidor  an  8  (arch.)î 
— .  ord.  du  u  février  ïS^Hiiuoi).  V.  le  fcliap,  du  rejet 
des  requêtes,  §  5. 
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rêtés  des  préfets*  pris  en  matière  de  cours  d’eau 
et  de  voirie  ,  dans  les  limites  de  leur  compétence* 
contre  ceux  de  refus  d’élever  le  conflit*  etc,  ; 

Devant  les  conseils  de  préfecture ,  lorsque  le 
pourvoi  a  été  formé  en  matière  de  ventes  de  biens 
nationaux  ,  de  marchés ,  de  voirie,  de  cours  d’eau* 
et  autres  sur  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  est 
appelé  par  Les  lois  ou  réglemens  à  prononcer  en 
première  instance , 

Ou  lorsque  les  voies  de  Imposition  ou  de  la 
tierce-opposition  n’ont  pas  été  épuisées , 

Ou  lorsque  le  conseil  de  préfecture  s’cst  déclaré 
incompétent  sur  une  matière  qui  est  de  son  ressorti 

Devant  les  préfets,  sur  les  demandes  en  déclara¬ 
tion  de  vicin alité  des  chemins ,  de  liquidation  de 
marchés  avec  les  régies,  etc,,  ou  sur  les  recours 
contre  les  arrêtés  des  maires,  en  matière  d’aligne¬ 
ment,  etc.; 

Devant  les  tribunaux,  lorsqu’il  y  a  lieu ,  ou  de 
faire  statuer  préalablement  sur  une  question  d’état, 
de  qualité*  de  domicile*  de  titres  privés,  de  pro¬ 
priété,  ou  de  s’assurer  d’un  fait  qui  ne  peut  être 
établi  que  par  des  preuves  judiciaires,  ou  de  faire 
procéder  aune  instruction  juridique ,  comme  pour 
les  mises  en  jugement ,  etc,; 

Enfin,  devant  toute  autorité  administrative  ayant 
juridiction  et  ressortissant  au  conseil  d’Etat,  quelle 
qu’elle  soit,  lorsqu’on  veut  faire  statuer  ce  conseil 
sur  un  point  pour  lequel  il  n’y  a  eu*  en  première 
instance  *  ni  instruction  *  ni  jugement. 

XVII.  Du  principe  que  le  conseil  d’Etat  n'est 
qu’un  tribunal  d'exception ,  il  suit  : 


Rcaumê, 
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Que  ,  s’il  a  l'interprétation  des  ordonnances  ou 
décrets,  parce  qu’il  a  le  jugement  (i),  il  n’a  pas 
1  exécution ,  parce  qu’elle  appartient  au  juge  du 
territoire  investi  du  commandement  (2). 

Il  faut  cependant  excepter  les  cas  où  il  ne  s’agit 
pas  d’arrêts  qui  se  résolvent  en  exécution  judi¬ 
ciaire ,  comme  ceux,  par  exemple,  où  le  conseil 
prescrit,  pour  s’éclairer,  et  parvoie  interlocutoire, 
des  expertises,  visites  de  lieux,  enquêtes  et  autres 
opérations  ;  ou  ordonne ,  dans  des  arrêts  définitifs, 
des  liquidations  ou  despaiemens  qui  ne  peuvent  se 
régler  et  s’effectuer  que  par  voie  administrative , 
comme  des  remboursemens  de  créances  sur  l’Etat, 
des  remises  de  biens  aux  anciens  émigrés ,  des  mo¬ 
difications  aux  ordonnances  d’autorisation- d’usines, 
moulins  ,  fabriques,  mines,  dessèchement  de  ma¬ 
rais,  etc.;  des  restitutions  de  denrées,  ou  de 
marchandises,  ou  de  deniers  indûment  versés  dans 
les  magasins  ou  caisses  de  l’Etat. 

Tel  est  l’ensemble  et  l’esprit  des  règles  que  la  lé¬ 
gislation  administrative,  et  que  la  jurisprudence  du 
conseil  d  Etat ,  dans  le  silence  de  cette  législation, 
ont  établi  sur  la  juridiction  des  préfets,  des  conseils 

(1)  Le  conseil  d  Etat  n  est  pas  tenu  de  donner  l'interpréta¬ 
tion  des  ordonnances,  même  sur  le  renvoi  des  tribunaux 
lorsqu  d  n'existe,  d’ailleurs,  ni  conflit  positif,  ni  conflit  né¬ 
gatif.  V.  Code  civ,,  art.  5;  ord.  du  5  novembre  1823 
(Flamand),  à  notre  rapport.  Conférer  avec  une  ordonnnance 
du  2 fi  octobre  1B25  (de  Gosne). 

(2)  On  laissé  au*  tribunaux  l'exécution  des  actes  adminis¬ 
trants,  mais  sans  qu’ils  puissent  rien  changer  aux  dispositions 
de  ces  actes,  A  ,  déc.  du  21  feHitiiairean  ]3  (anrfi;); 
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de  préfecture,  des  ministres  en  première  instance, 
et  du  conseil  d’Etat  en  apj>el. 

Pour  compléter  ce  tableau  ,  nous  croyons  devoir 
donner  une  idée  de  la  juridiction  des  tribunaux, 
dans  ses  rapports  avec  la  juridiction  administrative. 


ÏSIBLIOURAI’HIE  (i). 

i°  îieperlotres ,  Collections }  Dictionnaires . 

,  Ciassïficattoii  des  lois  administratives;  par  M.  Lahuctte 
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Jurisprudence  du  cotise  il  d'Etat  ;  par  M,  Sirey*  — Depuis 
1806  jusqu'en  1821  ,  5  vol»  iu-4- 

Recueil  des  arrête  du  /Conseil ,  depuis  3821  jusqu’à  ce 
jour;  par  MM,  Macarel  7  Deloche  et  Beaucousin*  —  Paris* 

16  vol.  in-8. 

Code  administratif ,  2e  édition  ;  par  Fleurigeon.,—  Paris  f 
\ 820  ,  G  voL  in-8* 

Lois  administratives;  par  M,  Rmdônneau.  —  Paris  ,  1825* 
4  vol,  in-8. 
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in -8. 
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pouvoir  réglementaire;  par  M.  Isambert*  —  iSsS, 
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CHAPITRE  Y. 

TRIBUNAUX  (»). 


I.  Du  principe  que  les  tribunaux  appliquent  les 
lois  et  ne  les  font  pas ,  il  suit  : 

Qu’ils  ne  peuvent  s’immiscer  dans  l’exercice  du  tribunaux. 

(t)  Quoique  la  division  et  l'indépendance  réciproques  des 
autorités  administratives  et  judiciaires  aient  été  posées  par 
rassemblée  constituante,  ü  arrive  nécessairement  des  f roi  s» 
semens  dans  la  rencontre  de  ces  deux  autorités ,  lorsqu  elles 
viennent  à  loucher  à  la  fois  des  matières  mixtes;  et,  de 
même  que  l’étude  dè  la  science  du  droit  administratif  se 
développe  ,  s’éclaircît  et  s’assure  par  la  méditation  des  règles 
du  droit  civil ,  de  meme  tes  avocats,  les  jurisconsultes  s  les 
membres  du  ministère  public  et  les  juges  ,  ont  besoin 
d’apprendre  et  de  mûrir  les  principales  régies  du  droit  ad¬ 
ministratif ,  afin  qu’ils  puissent  mieux  défendre,  consulter, 
conclure  et.  juger.  Combien  n  auraienl-ils  pas  asc  reprocher 
d’avoîr  fait  faire  aux  parties  de  fausses  routes  ,  et  de  leur 
avoir  occasion® ,  par  ignorance ,  des  pertes  quelquefois 
irréparables  de  temps  et  d'argent  ! 

Lorsque  les  deux  jurisprudences  administrative  et  judi¬ 
ciaire  se  joignent  dans  la  même  règle,  elles  obtiennent  par 
cette  coïncidence  d’interprétalion  et  d'application  ,  une  force 
obligatoire  qui  est  en  quelque  sorte  plus  grande  que  celle 
de  la  loi  elle-même-  C’est  sous  ce  rapport  que  1  éludé  de  la 
jurisprudence  géminée  de  la  cour  de  cassation  et  du  conseil 
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pouvoir  législatif,  ni  suspendre  l’exécution  des 
lois  (i)  ; 


jdiuinjs  ïralivej 
tl  judiciaire. 


et  qu’elles  ne  peuvent  franchir  la  limite  de  leurs 
attributions  respectives ,  il  suit  : 

D’une  part,  que  les  tribunaux,  en  matière  gou¬ 
vernementale  et  administrative,  ne  peuvent  entre¬ 
prendre  sur  les  fonctions  des  agens  du  pouvoir 
exécutif  (2); 

Ni  par  conséquent  connaître  par  voie  de  régle- 
mens  généraux  des  actes  d’administration  générale 
et  de  gouvernement  (5); 

iNi  déterminer  le  prix  de  la  journée  de  travail, 
lorsqu'ils  condamnent  à  une  amende  de  travail  (4)  - 

Ni  évaluer  des  mesures  commerciales  par  voie 
d’administration  publique  (5)  ; 

Ni  décider  ce  que  les  maires  doivent  faire  comme 
administrateurs  des  communes  (6)  ; 

d’Etat  sur  les  points  ou  la  compétence  des  deux  autorités  se 
heurte  ou  s  assimile,  est  si  importante  pour  tous  les  avocats 
et  hommes  d’affaires  qui  sont  appelés  à  diriger  l’action  ad¬ 
ministrative  ou  judiciaire  des  plaideurs. 

(1)  V.  loi  du  24  août  1 790 ,  tit.  2,  art.  5;—  C.  c.,  28 
ventôse  an  îo  (Baillif) ,  —  8  octobre  1806  (Vcroz),  —  ,8 
ventôse  an  7  (Rouslan). 

(a)  V.  loi  du  24  août  1790,  tit.  2  ,  art.  i3  ibid.  ,  ibid. 

(5)  C,  c*  1er  floréal  an  10, 

[  (4)  Loi  du  22  juillet  1791;— C.  c.,  29  fructidor  an  io 
(Bassinet)* 


(Durieux). 

(6)  C.  c. ,  a5  octobre  1809(000101.  deValois). 


(5)  Loi  du  16  fructidor  an  5;  —  Ç,  c.  j 


-  C*  c*  *  28  juin  1808 
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Ni  dresser  ou  réformer  des  rôles  de  répartition 
des  contributions  publiques  (i); 

Ni  interpréter  ou  modifier  les  réglemens  mu¬ 
nicipaux  (2); 

Ni  approuver  ou  improuver  des  arrêtés  des  ad¬ 
ministrations  centrales  ou  municipales  (5)  ; 

Ni  statuer  sur  la  légalité  et  les  formes  extérieures 
et  constitutives  des  actes  administratifs  (4)} 

Ni  déterminer  la  forme  ,  le  rang  et  le  lieu  de 
de  l’inscription,  en  matière  de  recrutement  (5); 

Ni  interpréter  les  actes  du  gouvernement,  ni  en 
déterminer  l’étendue  et  les  efïets  (6)  ; 

Ni  rendre  des  ordonnances  pour  la  police  et  le 
régime  intérieur  des  prisons  qui  sont  soumises  a 
l’autorité  administrative,  attendu  que  lorsqu’ils 
ont  jugé,  leur  mission  est  finie  (7  J  ; 

Ni  ordonner  les  réparations  à  faire  aux  puits 

(1)  C,  su p i  de  Bruxelles,  2  juillet  1819  (maire  de  Bâcle- 

gliem),  * 

(2)  C*  c.  y  5  juin  i$a5* 

(5)  Ç.  c.j  22  ventôse  an  4  (Lemoine)/ — 28  messidor  an  7 
(lmb.  de  Bcaune) ,  —  7  nivôse  an  i4  (Tourna}1 2 * 4 5 * 7)*  —  4juil~ 
let  iSal. 

(4)  C*  c.  *  20  juin  i8iu, 

(5)  Coi  du  io  mars  1818  *  et  du  2t  mars  1802*  art.  25; 
—  ord.  du  22  février  18a C  (Win ter). 

(8)  Ord.  du  10  août  iSa5  (dG  Pire);  C.  c.,  1er  avril  i8o4 
(Poulet). 

Ï1  n*y  a  ni  interprétation  ni  modification  dsun  acte  admi¬ 
nistratif)  lorsque  les  tribunaux  examinent  si  les  conditions 
soùs  lesquelles  Tacte  administratif  a  été  rendu  *  ont  clé 
remplies.  V.  C.  de  Bourges  *  7  mai  i83r  (Hérisson). 

(7)  Loi  du  4  vendémiaire  an  0  ;  —  arr*  du  4  pluviôse  an 
(arch,). 
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communaux,  et  régler  la  manière  dont  les  dépenses 
auxquelles  ces  réparations  donnent  lieu  doivent 
être  acquittes  (r)- 

JNi  prendre  des  mesures,  ordonner  des  précau¬ 
tions  locales  ,  et  faire  des  défenses  sur  tout  ce  qui 
peut  intéresser  la  sûreté  et  la  tranquillité  publique, 
attendu  que  1  autorité  administrative  est  surtout 
spécialement  chargée  de  prévenir  les  incendies  et 
autres  accidens  et  fléaux  calamiteux  (2)  ; 

Ni  modifier  les  réglemens  faits  par  l’adminis¬ 
tration  (5)  j 

ÏNi  prononcer  la  libération  des  jeunes  gens 
appelés  par  la  loi  de  recrutement  du  10  mars  i8i3, 
et  la  radiation  de  leurs  noms  de  la  liste  du  con¬ 
tingent,  attendu  qu’ils  ne  doivent  statuer  que  sur  les 
questions  relatives  à  l’Etat  et  aux  droits  civils  (4); 

Ni  donner  des  ordres  aux  ministres ,  ou  des 
instructions,  ou  indications  pour  la  manière  dont 
ils  doivent  liquider  une  dette  judiciairement  re¬ 
connue  ,  en  quelles  valeurs ,  ou  recevoir  un  cau¬ 
tionnement,  de  quelle  nature  ou  de  quelle  durée, 
et  autres  opérations  purement  administratives  (5}$ 
iMi  ordonner  la  suspension  des  travaux  prescrits 
par  l’autorité  administrative  (6)  5 

(0  Déc.  du  7  février  1809  (Chardijjny). 

(2)  Loi  du  28  septembre  1792,  art.  9;  —  arr.  du  a5  flo¬ 
réal  an  12  (arch.). 

(5)  Déc.  dm 9  mai  1808  (arch.). 

(4)  Ord.du  22  février  .826  (Wiuter);  -  C.  c.,  août 
1825  (Courl)  t 

(5)  Grd.  du  5i  juillet  1822  (Labeaume). 

(6)  Ord.  du  18  février  1824  (Graille  1). 
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Ni  faire  acte  du  ressort  de  la  police  municipale; 

Ni  mettre  les  citoyens  sous  la  protection  et  sau¬ 
vegarde  de  l'autorité  judiciaire  (i)  ; 

Ni  faire  défenses  a  l'autorité  administrative  de 
troubler  un  étranger  dans  ses  droits  civils,  qu'il 
prétend  avoir  le  droit  d'exercer  en  France  (2}; 

Ni  ordonner  l’emprisonnement  des  aliénés  (3)  ; 

Ni  réglementer  a  l'égard  des  aubergistes  et  mon- 
dians  (4)  ; 

Ni  interdire  l'exercice  ou  le  mode  d'exercice 
d'industrie  non  prohibées  par  l'administration  (5)  ; 

Ni  prescrire  des  mesures  de  curage  des  égouts 
ou  fosses  près  la  voie  publique  (6)  ; 

Ni  appliquer  des  arrêtés  municipaux  déjà  annulés 
par  l’autorité  administrative  supérieure  (7)  ; 

Ni  annuler  des  permissions  administratives,  sous 
prétexte  qu'elles  n’ont  pas  été  données  avec  les 
formes  légales  (8)  ; 

(1)  G»  cM  iG  février  1792  (filéant)*  - 

(а)  G*  de  Paris,  mars  1884  (Veceiiiarelli), 

(3)  C<  Cï>.§  frimaire  au  i5  (Gillaume)*  il  s'agissait  d'un 
conseil  de  guerre  qui,  sous  prétexte  que  1* accusé  était  atteint 
de  fureur  et  n'était  paà  muictable  ,  avait  ordonné  sa  réclusion 
perpétuelle. 

(4)  C  c. ,  G  frimaire  an  10  (juge  de  paix  de  Douvres)* 

(5)  G.  c,j  23  floréal  an  9  (Imbert) ,  —  17  avril  180G  (Roger)» 

(б)  G*  c* ,  i5  octobre  18 2. 5  (Vincent)»  ^ 

(7)  C»  c» ,  28  messidor  an  7  (hab.  de  lieaune)» 

(8)  G*  c»  ?  iG  décembre  1827  (Massias). 

Il  suffit  que  les  actes  aient  les  caractères  extérieurs  d'actes 
administratifs  pour  que  leur  connaissance  soit  attribuée  à 
fauLorîtc  administrative»  G.  c» ,  21  mai  1827  (Fai'gues);: 

Cest  par  suite  de  ce  principe  que  les  tribunaux  n'ont  pu 
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II  suit,  d’autre  part,  qu’en  matière  contentieuse, 
les  tribunaux  ne  sont  pas  juges  de  la  forme ,  du  ca» 
raçlère ,  de  l’autorité ,  du  sens  et  des  effets  des 
actes  administratifs,  et  qu’ils  ne  peuvent  les  annuler, 
modifier,  ni  entraver  directement  ou  indircte- 
ment  (i). 

Qu’ils  doivent,  d’office,  ou  sur  la  réquisition  du 
ministère  public,  ou  d’après  le  déclinatoire  des 
parties,  s’abstenir  de  juger  des  contestations  ou 
des  points  de  contestation  réglés  précédemment  par 

être  valablement  saisis  des  instances  engagées  devant  l'ancien 
conseil  d’Etat }  ou  devant  des  commissaires }  en  vertu  des 
lois  des  27  avril ,  6  juillet  1791  et  io  sept,  1793,  si  les  affaires 
étaient  administratives  de  leur  nature.  C,c.  7  20  avril  i85o 
(Eleurdelix), 

La  Cour  de  cassation  peut  d’office  suppléer  le  moyen  tiré 
de  l'incompétence  de  l'aiitàrité  judiciaire ,  alors  même  que 
les  parties  11e  l’auraient  point  opposé  devant  les  tribunaux 
de  première  instance,  C*  c,  ?  9  juin  iSia  {Noèj. 

Lorsqu’il  y  a  chose  jugée  sur  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire  par  des  arrêts  de  cour  d'appd  et  de  cassation  , 
on  11e  peut  déclarer  des  jugemens  incompétemment  rendus, 
—  C.  c,,  4  juin  ï83a  (Yerac).  Le  conflit, en  ce  cas,  ne  pour¬ 
rait  être  élevé,  et  par  conséquent ,  'l'autorité  administrative 
ne  pourrait  être  saisie.  Y,  à  cet  égard  le  cliap.  des  Conflits . 

La  même  règle  s'applique  au  cas  où  l’Etat  n'ayant  plus 
d’intérêt  dans  l'affaire  f  elle  cesse  d'être  administrative  f 
comme  en  matière  de  fournil ures  f  lorsqu'un  gouvernement 
étranger  devant  le  liquidateur  ,  alors  les  tribunaux  civils 
ou  de  commerce  sont  compétens  pour  connaître  de  la  contes¬ 
tation,  C.  c,  j  Ier  juillet  1829  (Yerac), 

(1)  G.  c,  f  $3  juin  1812  (Lavilette^j  —  cour  de  Liège  ? 
8  janvier  i8i5  (Schaesberg),  —  cour  de  Bruxelles  ,  a3 
février  1811 ,  —  cour  de  Colmar,  20  décembre  i8i5j  — * 
cour  de  Bastia ,  21  avril  1819, 
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des  actes  ou  arrêtés  administratifs,  soit  que  les  actes 
ou  arrêtés  aient  été  ou  non  compétemrnent  pris,  et 
jusqu'à  ce  que  lesdits  actes  ou  arrêtés  soient  annulés 
par  r autorité  administrative  supérieure  (i)* 

Qu'il  suffit  qu’une  affaire  soit  portée  devant  les 
corps  administratifs,  pour  que  les  tribunaux  doivent 
s’abstenir  d'en  prendre  connaissance  (2)  ; 

Que  l'existence  d'une  décision  administrative 
tant  qu’elle  n’est  pas  annulée  par  l'autorité  supé¬ 
rieure  ,  est  un  obstacle  légal  à  ce  que  les  tribunaux 
puissent  connaître  de  l'affaire,  fût-elle  même,  au 
fond,  de  nature  judiciaire  (5); 

Qu'ils  ne  peuvent  connaître  de  l'opposition 
contre  une  contrainte  décernée  par  une  adminis¬ 
tration,  lorsque  cette  opposition  est  fondée  non  sur 
un  vice  de  forme,  mais  sur  l'injustice  ou  l'illé¬ 
galité  de  la  décision  ministérielle,  en  vertu  de 
laquelle  la  contrainte  a  été  décernée  (4)  ; 

Ni  s'immiscer  dans  les  mesures  d’exécution  pres¬ 
crites  par  les  décisions  de  l'autorité  administra¬ 
tive  (5); 

* 

Ni  <5  car  lcr  les  actes  des  autorités  subalternes, 

(1)  L.  du  24  août  1790,  lit.  2,  àrt.  i3;  —  C.  c. , 
22  ventôse  an  4  (Lemoine),  —  25  juin  1812  ;  —  déc.  elfes 
i 9  mars  1808  (Braun),  et  ai  mars*  1 S 1 5  (arcïi.J* 

(2)  G.  c*,  10  nîvose  an  11  (Leseigneur). 

(5)  C.  c. ,  aa  ventôse  art. 4  (Lemoiuè),  —  cour  de 
Liège,  8  janvier  18 15  (Scliaesberg). 

(4)  O.  c,;  21  avril  1S19* 

(5)  Cour  de  Colmar,  ^5  décembre  1  S 1 G  ;  —  ord*  du  19 
janvier  i$25  (Corneille). 
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sous  lo  prétexte  qu'ils  n’auraieut  pas  été  confirmés 

par  l’autorité  supérieure  (i)  ; 

Ni  lorsqu’ils  ,  reconnaissent  leur  incompétence 
relativement  au  fond  ,  ne  pas  également  la  recon¬ 
naître  a  l’égard  des  frais  qui  ne  sont  que  l’accès- 

soire  (a);  i  \.f 

Ni  paralyser  l’exécution  des  actes  ad  mnns  trau  ts 
produits  dans  un  procès  ,  en  s’abstenant  d  en  faiie 
mention  (3); 

Ni  connaître  de  la  validité  des  contraintes  su¬ 
bordonnées  a  la  validité  d’un  cautionnement  admi¬ 
nistratif  (4)  ; 

Ni  arrêter  l’exécution  des  actes  administratifs 
qui  avaient  également  force  obligatoire  à  l'époque 
où  les  faits  auxquels  ils  s’appliquent ,  se  sont  ac¬ 
complis  (5);  . 

Ni  ordonner  la  destruction  des  travaux  autorisés 

par  des  décisions  administratives  (6) , 

Ni  connaître  des  oppositions  aux  travaux  d  ex¬ 
ploitation  de  minés  ,  pareillement  autorisés  (7)  ; 

w 

y,  la  première  note*  • 

(2)  Ait.  des  5  brumaire  et  «3  riiessidor  an  ii  (arch.)- 

(3)  C.  c.,  9  juillet  1806  (Bobée),  Si  ce  n  est  en  ma¬ 
tière  criminelle,  o,ù  les  tribunaux  peuvent  examiner  la 
légalité  des  ordonnances  qui  décernent  des  pénalités  au- 
delà  du  pouvoir  réglementaire.  Cour  de  Paris  4  décembre 
1827  (T achève  u 

(4)  Ord.  du  24  janvier  1827  (Santelli),  a  notre  rapport. 
_  Même  sens,  cour  de  Paris? ,  .28  janvier  i83a  (Crosnicr). 

(5)  C.  c.  ,  S  novembre  (835  (Bfancliard). 

(6)  Cour  de  Rouen,  28  mai  1828  (Lemoine). 

(7)  G.  c.  ,  5  juin  1828  (Raclet).  Mais  ils  peuvent  con¬ 
naître  des  demandes  en  réparation  de  dommages  caus^s  à 
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Ni  statuer  après  renvoi  de  l’autorité  administra¬ 
tive,  le  contraire  de  ee  qu’elle  a  décidé  (1); 

Ni  statuer  conformément  a  un  arrêté  précédent 
de  l’autorite  administrative  lorsqu’il  y  en  a  un  de 
contraire  d’une  date  postérieure  (2), 

Ni  statuer  sur  une  demande  déjà  rejetée  par  un 
arrêté  administratif  (3)  ; 

III.  Du  principe  <^ue  c’est  a  l’autorité  d’où  l’acte 
émane,  à  déclarer  le  sens  de  cet  acte,  il  suit  : 

Que,  lorsque  la  solution  detoutou  partie  dulitige 
est  attachée  à  la  détermination  du  sens  d’un  acte 
émané  de  l’autorité  administrative ,  les  tribunaux 
doivent  renvoyer  préalablement  les  parties  devant 
cette  autorité  pour  faire  expliquer,  interpréter,  mo¬ 
difier  ou  réformer,  s’il  y  a  lieu  ,  ledit  acte  (4); 

des  voisins  par  l'exploitation  d'un  établissement  autorisé  , 
et  non  par  l'effet  de  ta  situation  locale  de  cet  établissement. 
A  cet  égard,  il  nj  a  pas  à  distinguer  entre  le  tort  matériel 
causé  aux  propriétés  voisines  par  l'altération  des  fini  ta 
ou  de  la  végétation  ,  et  le  tort  qui  résulte  de  la  dimi¬ 
nution  de  valeur  vénale  que  1  exploita  don  donne  à  ces 
propriétés.  C.  c.  ,  39  juillet  3826  (Porry  et  Lebel),  — 
cour  de  Nancy,  14  janvier  1800  (Ancetan),  ^  cour  de 
Lyon  ,  27  août  i335  (Didier);  —  ord.  du  27  décembre 
1826  (Graîndorge).  Y.  au  mot  ^4  tel  insdL 

(1)  G.  c.  f  29  mars  î 85o  (bouvier). 

(2)  C.  c.  ,  6  fructidor  an  îo  (tWfeuif). 

(3)  C.  c.  ,  22  ventôse  an  4  (Lemoine). 

(4)  Y. -arrêts  de  la  cour  de  eass.  des  i5  floréal  an  t) 
(Otrman),  —9  juillet  (Bobée),  2  décembre  r8o G,  —26 
mai  (Morel),  5o  septembre,  28  octobre  1B07  (Desmetï),— 

5i  novembre,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  juin  1808,  _ 

arrêt  de  la  cour  d'Agen  ,  dy  2;  décembre  (.TEspinet),  0  juin 
,8ü9  ;  —  colir  t,e  L'ége ,  5  mais  181a  (Germain),  _  cour  (ie 
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Du  principe  qu’il  est  in  1er  dit  aux  tribunaux  de 

eass* ,  9  juin  1812,  -  '4  m&s  1819,  -19  février  .1825 
(Desplanques)  ,  —  cour  de  cass.,  5i  janvier  1826  (Mas- 
sienne),  —  cour  de  cass,,  11  février  1829  (conam.  de  Co¬ 
lombier)  ,  cour  decass*,  3o  août  1829  (soc.  de  St. -Agathe), 
—  cour  de  cass.?  janvier  iB54  (ville  de  Rayonne), 
cour  roy.  de  Bordeaux'  25  mars  1 85 2  (Chaume!),  —  cour 
roy.  de  Paris,  20  mai  i8a5  (Chai vin);  —  orth  des  18 
mars  iSiG,  —  9  juillet  1820  (arcïi.),  —  11  avril  1827 

( 

a  Lorsqu'une  discussion  judiciaire  présente  quelques 
a  doutes  soit  sur  la  régularité,  soit  sur  la  substance  d  un 
«  acte  administratif ,  les  cours  royales  ne  peuvent  que  ren¬ 
tt  voyer  deyant  l'autorité  de  laquelle  cet  acte  est  émané, 
tt  pour  le  faire  expliquer,  interpréter,  modifier  ou  informer, 
«s'il  y  échet,  sauf  auxdites  cours  à  statuer  ensuite  sur 
tt  les  conclusions  des  parties.  »  A'  .  C,  c.  7  sect.  civ.,  9 
juillet  180G  (llobée). 

Pareillement,  lorsqu’un  arrêt  a  renvoyé  devant  {'autorité 
administrative  ,  pour  faire  statuer  sur  une  question  pîé- 
jud  ici  elle  que  IWtonté  administra  uvè#  a  prononcée,  et 
qu’un  arrêt  définitif  de  la  même  cour  a  jugé  conformé¬ 
ment  à  cette  décision,  ce  dernier  arrêt  ne  peut  être  an¬ 
nulé  par  la  cour  de  cassation.  Le  motif  en  est  que  la 
cour  n'aurait  pu  s’écarter  de  la  décision  sans  entreprendre 
sur  le  pouvoir  administratif.  AT ,  C.  c.,  sect.  civ,,  5o 
décembre  1807  (Roflin). 

La  jurisprudence  dû  conseil  d’Etat  abonde  en  exemples 
divers  où  cette  règle  a  clé  constamment  appliquée. 

Ainsi,  un  acquéreur,  inquiété  par  un  tiers,  prétend  que 
le  bien  ou  portion  de  bien  revendiqué  est  compris  dans 
son  adjudication  nationale. 

Un  débiteur,  actionné  par  un  ancien  créancier  émigré, 
dit  qu’il  est  libéré  en  vertu  d’un  arrêté  administratif. 

Un  particulier  prétend  qu’une  rivière  est  sa  propriété , 
et  son  adversaire  soutient  qu'elle  est  navigable,  et  que  celte 


TRIBUNAUX.  3ûQ 

porter  atteinte  aux  actes  administratifs  *  il  suit  : 

question  préjudicielle  (nç  peut  être  résolue  que  par  le 
préfet* 

Un  émigré  .poursuit  sou  débiteur  en  paiement  dune 
rente  ou  capital  d’emprunt ,  versé  dans  les  caisses  de  lEtat 
pendant  rémigration  du  créancier.  - 

Une  commune  soudent,  dans  le  même  cas,  que  la  loi 
du  24  août  1  Fa  affranchie  d’une  dette  antérieure  , 
devenue  nationale,  et  par  conséquent  sujette  a  liquida- 
dation  administrative* 

Ün  débiteur  d’émigré  excipe  d’un  arrêté  de  préfet  qui  a 
prononcé  l'extinction  de  la  créance  par  voie  de  confusion  , 
apres  la  réintégration  de  cet  émigré  dans  la  plénitude  de 
ses  droits  civils* 

Un  créancier  poursuit  l’Etat  en  paiement  d  une  dette  , 
et  celui-ci  s er défend  par  l'exception  des  lois  ou  actes  ad¬ 
ministratifs  de  déchéance. 

U11  particulier  poursuit ,  à  lins  civiles  ,  et  par  Voie  de 
dommages  et  intérêts ,  un  maire  ou  autre  fonctionnaire, 
qui  se  défend  par  l’exception  de  la  naturè  administrative 
de  l’acte  jou  fait  incriminé  ,  ou  par  celle  de  l'execution 
littérale  et  fidèle  ,  dans  l'ordre  hiérarchique ,  des  ordres  de 
l’autorité  supérieure. 

Un  légataire  de  prêtre  déporté  attaque  les  heritiers  pré¬ 
somptifs  de  ce  prêtre  ,  qui  se  défendent  par  1  exception 
des  actes  administratifs  qui  les  ont  envoyés  en  possession 
des  biens  litigieux. 

Des  fabriques  ou  hospices  se  provoquent  réciproquement 
en  restitution  de  rentes'  ou  de  biens  corporels  ,  et  se  dé¬ 
fendent  par  l'exception  des  lois  ,  règlement  et  actes ,  qui 
ont  prescrit  ou  consommé  raflée  ta  tion* 

Dés  émigrés,  leurs  a  y  an  s- cause  ou  créanciers,  poursuivent 
en  réinté^randcj  ou  pour  des  soultcs,  ou  pour  des  réfections 
de  lots  ;  des  co-partageans,  qui  excipent,  à  leur  tour,  d  actes 
administratifs  de  partages  de  succession  ou  présuccession. 

Des  émigrés,  des  tiers  ou  des  Communes,  revendiquent  des 
biens  concédés  à  des  particuliers*  des  établissemens  publics 
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Que  lorsque  les  juges  puisent  leurs  motifs  ailleurs 

ou  hospices,  par  arrêtés  des  représenta  ns  du  peuple,  de  co¬ 
mités  de  la  Convention,  d  administrations  centrales,  de  pré¬ 
fets,  de  conseils  de  préfecture,  de  commissions  spéciales,  du 
directoire  exécutif,  des  consuls,  des  ministres,  et  les  défen¬ 
deurs  arguent  desdils  actes,  dont  il  faut  conamencei  pai  dé¬ 
terminer  le  sens  et  les  effets. 

Dans  ces  cas,  et  mille  autres  analogues,  tes  tribunaux  doi¬ 
vent  surseoir  à  prononcer. 

Toutefois,  il  y  a  deux  exceptions  à  cette  règle  : 
i°  Lorsqu'il  ne  s’agit  pas  de  Din terpfe talion,  maïs  de  la 
simple  application  d’un  acte  administratif.  Y.  G.  c.,  sect.  ci  v*^ 
mars  182 4  (Régnault). 

2*  Lorsque  le  sens  de  Tacte  administratif  n’est  pas  douteux. 
Ce  st  ce  qui  est  parfaitement  enseigné  dans  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation;  sect.  des  requêtes,  du  i5  mai  iS^4  (May  non  - 
court),  au  rapport  de  M.  Pardessus,  portant  a  qui]  n’y  a  pas 
t<  nécessité,  pour  les  juges,  de  renvoyer  la  cause  devant  lad- 
tc  min isira lion  aussitôt  que  l’une  des  parties  prétend  trouver 
te  des  doutes  et  matière  à  interprétation  danà  lacté  adminis- 
tc  tratif  invoqué  par  l’autre^  qne  ce  serait  en  effet  laisser  à  la 
a  discrétion  d’un  plaideur  téméraire  le  droit  de  suspendre 
a  le  cours  de  la  justice,  en  élevant  des  doutes  contre  lévi- 
«  dence,  et  en  soutenant  qui!  est  nécessaire  d  interpréter  ce 
a  qui  ne  présenterai  L  ni  équivoque  ni  obscurité;  qu’au  con¬ 
te  traire,  et  par  la  nature  des  choses,  et  par  celle  de  leurs  de- 
te  voirs,  les  cours  et  tribunaux  doivent  examiner  si,  ou  non, 
<c  l’acte  produit  devant  eux  attribue  les  droits  réclamés,  qu  ils 
a  doivent,  en  cas  de  doute)  renvoyer  à  fauterhe  administra- 
«  tive.  Que  si,  au  contraire,  l  acté  ne  parait  offrir  ni  eqiu- 
te  voque,  ni  obscurité,  ni  doute,  sur  le  fait  quil  déclare,  du 
sur  la  propriété  qu  il  attribue,  ils  doivent,  sauf  le  cas  de 
<t  conflit  légalement  élevé,  relenir  la  cause  et  la  juger.  )> 
Àdd.  G.  c.f  5f>  mars  ï  83  ï  (Cuoq),  —  i(J  janvier  i832  £Mtii- 
ion),  —  5  novembre  3  852  (ReyJ- 

Ainsi,  par  exemple,  il  a  été  jugé  avec  raison  que  si  un 
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que  dans  les  actes  administratifs ,  ils  n'excèdent  pas 
leur  compétence  (i); 

Que  lorsque  Fautorité  administrative  a  apprécié 
la  forme  d'un  acte  administratif,  si  le  sens  et  la 
portée  de  cet  acte  sont  manifestes ,  les  tribunaux 
doivent  L'appliquer  immédiatement  sans  le  ren¬ 
voyer  de  nouveau  pour  être  appliqué  ou  réformé 
devant  Fautorité  administrative  ,  encore  bien  que 
les  parties  ne  soient  pas  d'accord  sur  le  sens  et  la 
portée  de  cet  acte  (2); 

IV,  Du  principe  que  la  notification  du  conflit  sü„^acon. 
administratif  met  légalement  obstacle  à  Faction  n,L 
judiciaire  ,  il  suit  : 

Que  les  juges  se  rendraient  coupables  de  for¬ 
ante  administratif  e»t  clair*  ce  n’est  pas  l’interpréter  que  de 
l'appliquer*  C*  c*,  9  août  ï85i  (Gand). 

Qu’il  en  est  de  même  ,  lorsqu  011  décide  qu’un  nouvel 
oeuvre  est  contraire  à  un  réglement  administratif*  C.  c.^  2t 
février  1 B54  (Cacïieux).  — Même  sens,  C.  c*,  i5  janvier  ï855 
(Frémi  on), —  mars  182$  (Dassonviliez),  — 9  août  iSsS 
(Bravart), —  19  décembre  1S2G  (Morél),  —  *7  janvier  1828 
(Péraui)j  —  17  août  iS29(tubbert}>  —  10  mars  i85t  (Fa ton), 

—  17  mai  1 83 1  (comm.  de  Saint-Julien)  {  —  couÿ  de  Courges 
du  7  mai  x 85 t  (Hérisson), 

La  plupart  de  ces  arrêts  sont  rendus  en  matière  de  vente 
de  biens  nationaux* 

(1)  G,  c.,  26  mai  1829  (Pommerel). 

(2)  Yf  arrêt  dp  partage  de  la  C.  c,  du  28  février  rS54 
(Brossia)*  À  notre  avis,  fan  et  a  bien  jugé.  Car  ,  peu  importe 
que  le  sens  de  Pacte  paraisse  douteux  aux  parties)  s’il  paraît 
clair  aux  juges.  UViileuvs,  fautorité  administrative  avait 
consommé  ici  son  pouvoir  interprétatif. 


Defenso  de 

troubler 
les  Ion  cl  jo  jh 

et  les 
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faiture  si,  nonobstant  celte  notification  ,  . ils  pas¬ 
saient  oulrc  au  jugement  de  l’affaire  (i)  ; 

v.  Du  principe  que  les  administrateurs  ne 
peuvent  être  cités  personnellement  devant  les 
tribunaux  à  raison  de  leurs  lonctions,  il  suit  : 

Que  les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  la  com¬ 
parution  des  préfets  devant  les  commissaires  pris 
dans  leur  sein  pour  y  être  interrogés  sur  faits  et 
articles  (2)  ; 

Ni  enjoindre  'a  un  maire  de  n’user  de  ses  droits 
qu’à  certaines  conditions  (">); 

Ni  enjoindre  'a  une  municipalité  de  dresser  une 
enquête  à  l’effet  de  constater  un  délit  (4)  ; 

Ni  condamner  des  receveurs,  maires  et  préfets, 
à  raison  de  leurs  fonctions  (5)j 

Ni  attribuer  ou  méconnaître  la  qualité  d’agent  du 
gouvernement  (6)  ; 

Ni  ordonner  la  réparation  civile  des  abus  de 
pouvoirs  ou  prévarications  commis  par  des  admi— 

‘  y  ...  *  t. 

(1)  T.cod,  péo> ,  art,  *128  et  129. 

Cependant  la  cour  de  Paris  a  passé  outre  à  un  arrêté  dé 
conflit  à  elle  notifié,  V.  cour  de  Pans,  26  pluviôse  an  11. 

Deux  arrêts  semblables  de  la  meme  cour  ont  ete  annules 
par  ordonnances  royales,.  Y,  orcL  des  20  avril  1822  (Palme - 
ri  n  i  )  î  e  t  2  aoû  t  1 8 25  (Fl  aro  a  n  d-Gr é  try  )  • 

(2)  Déc.  du  22  janvier  1808  (Ragouleau), 

(5)  G,  c.?  25  germinal  an  11  (Mesnard). 

(4)  G,  2  fructidor  an  8  (cdmm,  de  Courlisob). 

(5)  G,  c.,  25  octobre  1S09  (coiiun.  des  Yalois),  —  8  juin 
iS3o  (Julliard) ;  —  déc.  du  jt  août  ïBüS  (Schwab). 

(6)  G,  c,,  2  février  i855  (Pinçon). 
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nistrateurs  dans  l'exercice  et  à  l'occasion  de  leurs 
fonctions  administratives  (i)  ; 

Ni  prononcer,  en  aucune  manière,  la  destitution 
d'un  administrateur  (2)  ; 

Ni  le  condamner* personnellement  aux  dépens, 
en  ladite  qualité  (5)  ; 

Ni  lui  faire  des  injonctions  relatives  à  ses  fonc¬ 
tions  (/()  ; 

Ni  statuer,  sur  un  acte  ou  fait  d’administration, 
contre  un  maire  ou  autre  agent  du  gouvernement 
non  renvoyé  devant  les  tribunaux  (5)  ■ 

Ni  troubler ,  d’une  manière  directe  ou  indirecte, 
et  a  peine  de  forfaiture,  les  opérations  des  corps 
administratifs  (6); 

Ni  connaître  d'une  demande  dirigée  contre  un 
fonctionnaire  ,  à  raison  d'un  fait  relatif  à  ses  fonc¬ 
tions  (7)  ; 

Ni  statuer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés 

(ï)  L.  du  24  août  t  790,  art.  i5,  —  1,  du  1  C>  fructidor  an  8; 
—  C.  c* ,  25  germinal  et  21  floréal  an  7,  —  20  pluviôse  an  8 
(Lemoine). 

(2)  G*  c.,  29  décembre  1808  (Ocelli)  ;  —  C.  pén.y  art.  4^0. 

(5)  C.  c.,  14  ventôse  et  2  floréal  an  9,  —  25  germinal 
an  11  (Mesnard). 

(4)  G.  c.,  25  germinal  an  1 1  (Mesnard)* 

(5)  Déc.  du  18  décembre  1789,  art.  61  ;  —  I*  du  24  août 
1790,  tit.  2,  art.  i5;  — -G.  c.,  4  germinal  an  9  (Liotier)  ;  — 
Ç.  de  Bruxelles,  12  juillet  18085  —  déc.  sur  conflit  du  29 
décembre  1810  (Huet  de  la  Boullaye). 

(6)  L,  du  24  août  1790,  tit.  2 ,  art.  i5  ;  —  C.  pM  art.  128 
et  129;  —  C.  ci?  i5  floréal  9, 

(7)  Qrd.  du  29  octobre  1825  (Travila). 
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par  des  particuliers  pour  un  fait  commis  par  un 
officier  de  marine,  agissant  en  sa  qualité,  par  voie 
de  police,  dans  un  port  maritime  dont  il  est  le 
commandant  (1)5 

Ni  connaître  d'une  demande  formée  contre  un 
ancien  administrateur,  en  restitution  d'objets  dont 
il  avait ,  en  sa  qualité  ,  ordonné  le  versement  dans 
un  magasin  de  service  public  (3); 

Ni  statuer  sur  les  honoraires  réclamés  par  des 
anciens  employés  a  la  réquisition  des  maires  pour 
un  service  public  (5); 

Ni  prononcer  sur  une  demande  en  indemnité 
formée  contre  ^administration  de  la  marine  ,  pour 
retard  apporté  au  départ  d’un  navire  soupçonné 
de  faire  la  traite  des  noirs  (4)  ; 

Ni  connaître  de  toute  action ,  même  civile ,  en 
dommages-intérêts  ,  dirigée  contre  un  ancien  mi¬ 
nistre  ,  à  raison  de  ses  fonctions  (5); 

VL  Du  principe  que  les  a  gens  du  gouvernement 
ne  peuvent  être  mis  en  jugement  sans  l'autorisation 
préalable  du  conseil  d'Etat ,  il  suit  : 

Que  les  juges  seraient  punissables  si ,  après  une 
réclamation  légale  des  parties  intéressées  ou  de 
l'autorité  administrative,  ils  rendaient  des  ordon¬ 
nances  ou  décernaient  des  mandats  contre  les 

(1)  C*  c.,  no  pluviôse  an  8  (Lemoine)** 

(2)  CL  c»,  19  brumaire  an  u  (Da^omet).  ' 

f3)  C*  c.,  tftjuin  181G  (Joufïroy). 

(4)  OrtL  du  at  septembre  1827  (Lemercïcr). 

(5)  G.  de  Paris,  2  mars  1829  (Fabien  1* 
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agens  ou  préposés  du  gouvernement  prévenus  de 
crimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  (i). 

(j)C.  pco »,  art,  129. 

Avant  cl  e  procéder  h  des  interrogatoires  de  fonctionnaires 
publics,  et  de  décerner  contre  eux  des  mandats  de  dépôt  ou 
d'arrêt,  ils  doivent  provoquer  du  conseil  d'Etat,  par  l'organe 
du  procureur  général,  l'autorisation  nécessaire  pour  la  mise 
en  jugement. 

V.  au  chap,  des  Mises  en  jugement^ .  aussi  le  mot  Conflit t 
en  ce  qui  concerne  les  règles  jurisprudentielles  de  compé¬ 
tence  entre  les  deux  autorités  administrative  et  judiciaire. 
V.  le  projet  de  loi  sur  la  Responsabilité  des  agens  secondaires , 
adopte  par  la  chambre  des  Pairs. 
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TITRE  III. 


CHAPITRE  PREMIER. 

AfPELS  COMME  D’ABUS. 


LEGISLATION. 

N  tf  V  .  I  J  J 

An  la 28  ,  constitution  de  Saint-Louis*  —  i 3  mars  i5;f> , 
arrêt  rendu  sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi  contre 
levêque  de  Beauvais,  pour  attentats  et  abus  au  préjudice 
de  la  juridiction  temporelle,  —  i4^9  Pragmatique-sanc- 
tion*  — *  i44 9,  édit  sur  les  abus,  scandales  et  autres  actes 
emportant  offense  publique,  imputés  aux  ministres  de  la  re¬ 
ligion  t  et  qui  en  attribue  la  connaissance  aux  juges  laïques. 

■ — *  1 5 65- 1 566,  ordonnances  relatives  à  J  a  juridiction  eccle¬ 
siastique,  —  1667,  ordonnance  sur  les  appels  comme  d’a¬ 
bus*  —  25  mars  1682,  édit  du  Roi  concernant  la  déclaration 
du  clergé  de  France.  —  29  janvier  1686  ,  édit  du  Roi,  — 
3692,  déclaration  du  Roi  concernant  la  puissance  spirituelle 
et  les  appels  comme  d’abus.  —  Avril  i6$5  ,  édit  du  Roi  re* 
Jatif  a  la  juridiction  ecclésiastique.  — ■  1 5  janvier  1 75 1 ,  dé¬ 
claration  sur  les  appels  comme  d’abus,  —  8  mars  1772,  dé¬ 
claration  du  Roi  sur  les  appels  comme  d’abus.  — 1  2.4  août, 
ti  septembre  1791,  loi  sur  l’organisation  judiciaire.—’ 
18  germinal  an  10 ,  loi  Organique  des  cultes,  qui  déclare 
qu’ü  y  aura  recours  au  conseil  d’Etat  dans  tous  les  cas 
d’abus  de  la  part  des  supérieurs  et  autres  personnes  ecclé¬ 
siastiques.  te  Lçs  cas  d’abus  sont  l’usurpation  ou  l’excès  de 
pouvoir  ,  la  contravention  aux  lois  et  réglemensdu  royaume, 
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fin  fraction  des  règles  consacrées  par  les  canons  reçus  en 
France ,  Faite  niât-  aux  libertés  ,  franchises  et  coutumes 
de  l'église  gallicane,  et  toute  entreprise  on  tout  procédé 
qui  j  dans  l’exercice  du  culte  ,  peut  compromettre  Fbon- 
neur  des  citoyens  ,  troubler  arbitrairement  leur  conscience  , 
dégénérer  contre  eux  en  oppression  ou  en  injure,  ou  en 
scandale  public.  Il  y  aura  pareillement  recours  au  conseil 
d'Etat,  s’il  est  porté  atteinte  à  l’exercice  public  du  culte  ,  et 
A  la  liberté  que  les  lois  et  les  régie  mens  garantissent  à  ses 
ministres  (art.  7).  Le  conseil  d'Etat  connaîtra  aussi  de  toutes 
les  entreprises  dès  ministres  du  culte  protestant,  et  de  toutes 
les  dissensions  qui  pourraient  s'élever  entre  ces  ministres  (art. 
6  des  art.  org.  de  cultes  protesta  ns)  ;  le  recours  compéiera  à 
toute  personne  intéressée;  à  défaut  de  plainte  particulière ,  il 
sera  exercé  d’office  parles  préfets.  Le  fonctionnaire  public, 
l'ecclésiastique  du  la  personne  qui  voudra  exercer  ce  recours, 
adressera  un  mémoire  détaillé  et  signé  au  conseiller  d’Etat 
(aujourd'hui  le  ministre)  chargé  de  toutes  les  affaires  con¬ 
cernant  les  cultes  ,  lequel  sera  tenu  de  prendre,  dans  le  plus 
court  délai ,  tous  les  renseignemens  convenables  ,  et  sur  son 
rapport,  l'affairé  sera  suivie  et  définitivement  terminée  dans 
la  forme  administrative ,  ou  renvoyée,  selon  l'exigence  des 
cas,  aux  autorités  compétentes»  (art.  S.)- 

?;5  mars  1 8 1 S  >  décret  (rendu  à  la  suite  du  concordat  de 
Fontainebleau,  du.  a5  janvier  précédent,  non  approuvé  par 
le  pape),  qui  défère  aux  cours  royales  toutes  les  affaires  con¬ 
nues  sous  le  nom  d’appel  comme  d'abus,  ainsi  que  tomes 
celles  qui  résulteraient  de  la  non  exécution  des  lois  et  con¬ 
cordats  (art.  5). 

29  juin  1 8 j 4  ?  ordonnance  sur  le  conseil  d'Etat,  qui 
l'investît  de  nouveau  de  la  connaissance  des  appels  comme 
d'abus. 

Art.  199  et  2co  du  Code  pénal,  qui  punissent  les  contra¬ 
ventions  propres  a  compromettre  l'état  civil  des  personnes 
commises  parles  ministres  des  cultes* 

Art.  201,  202  et  2o3  du  même  code,  qui  punissent  les 
critiques  ,  écrits  ou  provocations  dirigées  contre  l'autorité 
publique,  dans  un  discours  pastoral  prononcé  publiquement. 
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Art.  204,  2o5  et  206  du  même  code,  qui  punissent  les 
mêmes  délits  renfermés  dans  un  écrit  pastoral. 

Ait.  207  et  20 8  ,  qui  punissent  la  correspondance  du  mî- 
nisiie  des  cultes  avec  les  cours  et  puissances  étrangères. 

Deere l  (inédit)  d u  .1 6  o c lobr e  i 8 1 0  po r ta n t  : 
f  «Art.  3.  Le  supérieur  et  les  membres  qui  composeront 
*«  chaque  congrégation  n’a  (iront  aucune  correspondance,  di¬ 
te  recLeni  indirecte,  avec  aucun  ordre  régulier  actuellement 
«  existant,  avec  aucune  autorité  temporelle,  autres  que  celles 
cc  établies  dans  l'Empire. 

cc  Art.  4'  Aucune  bulle  du  Saint-Père  ne  pourra  être  de- 
a  mandée  par  les  religieux  de  ces  ordres,  ni  avoir  son  exécu¬ 
te  lion  à  leur  égard,  sans  l'approbation  du  Gouvernement. 

«  Àiur.  5,  Ils  seront  soumis  à  la  juridiction  de  l'évêque  dio- 
«  césairii. 

et  Art,  G.  Levèque  ne  pourra  pourtant  exercer  cétte  jun¬ 
te  diction  que  sur  les  actes  ecclésiastiques,  non  sur  la  dis- 
tt  ci p Line  intérieure  de  la  maison,  à  moins  qu'il  ne  visite  en 
«  personne  rétablissement,  et  non  par  simples  délégués. 

«  Art,  7.  Le  supérieur  et  les  membres  ne  pourront  exécu¬ 
te  ter  aucun  réglement  de  discipline  intérieure,  soit  pour  toute 
«  la  congrégation,  soit  pour  chaque  maison,  qu'il  n'ait  été 
(t  approuve  par  nous,  en  noire  conseil, 

cc  L'appel  comme  d’abus  contre  les  actes  du  supérieur  y  sera 
«  porté  dans  les formes  usitées. 

aAitr.  8.  L'âge  de  vingt  et  un  ans  sera  nécessaire  pour 
cc  être  admis,  comme  profès,  dans  les  congrégations  dont  les 
«  couvens  servent  d'hospices  sur  les  hautes  montagnes  et  à 
cc  la  Cervera. 

et  L'âge  de  quarante  ans  est  nécessaire  pour  être  admis  dans 
et  les  autres  couvens,  à  l'effet  .d'y  faire  le  noviciat  et  les  pro¬ 
ie  messes  de  permanence,  suivant  la  règle,  s'il  n  y  a  eu  dis- 
«  pense  accordée  par  nous  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
cc  des  cultes. 

«  Sont >  quant  à  l’âge,  exceptés  ceux  qui,  étant  maintenant 
cc  religieux  proies,  voudraient  entrer  dans  l'un  de  ces  cou¬ 
re  vens.  # 

a  Art.  y.  La  promesse  de  stabilité  que  Fon  fait  en  entrant 
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a  datis  l’établissement,  et  par  laquelle  on  voue  obéissance 
et  aux  supérieurs,  selon  telle  ou  telle  règle,  ne  pourra  jamais 
ft  être  transformée  en  promesse  solennelle,  ou,  ce  qui  est 
«  de  même,  en  voeu  proprement  dit. 

a  Art-  ip.  Aucun  religieux  ne  pourra,  par  acte  entre  vifs, 
a  renoncer  a  ses  biens,  revenus,  ni  en  disposer,  soit  au  profit 
<c  de  sa  famille,  de  la  congrégation,  ou  de  qui  que  ce  soit,  » 
<t  Art.  il,  Les  statuts  qui  seront  dressés  pôur  l’organisa- 
a  tion,  l’administration  et  le  régime  de  chaque  congrégation 
et  ou  maison  séparée,  seront  approuvés  par  nous  en  tiotre  ean~ 
«  s  e  il  (F Etat,  et  insérés  au  Bulletin,  pour  être  reconnus  et 
a  avoir  force  de  réglement  d* administration  publique,  i> 

tt  Art,  12.  Il  nous  sera  fait,  sur  chaque  établissement  ou 
<c  maison,  avant  son  ouverture  définitive,  un  rapport  sur  la 
«  manière  de  pourvoir  au  logeraient  ou  de  le  réparer,  et  de 
u  fournir  à  l’entretien  de  l’édifice  et  aux  besoins  des  relhjimœ} 
tt  et  il  y  sera  statue  par  nom  en  notre  conseiL  i* 

2 5  mars  fSi5>  décret  sur  la  compétence  en  matière  d’abus; 
—  2g juin  r&i/fjOrd.  relative  au  conseil  d’Etat;  — ra  mars 
i85î,ord;  rég.  qui  excepte  de  la  publicité  des  audiences,  les 
délibérations  et  les  jugemeus  des*  appels  comme  çfabtis. 


JLHIÏSPRÜDEXCE  (1). 

Des  règles  qui  gouvernent  cette  matière,  les 
unes  concernent  la  compétence  des  autorités  et 
la  forme  de  procéder,  les  autres  concernent  le 
fond. 

I.  Du  principe  que  les  lois  organiques  en  matière  Compte* 

i  r  ,  A  .  !  et  forme, 

de  compétence ,  iront  pu  etré  rapportées  par  de 

(r)  Cette  matière  est,  avec  les  mises  en  jugement  et,,  les 
prises  maritimes,  Tune  de  celles  que  nous  avons  classées  dans 
la  catégorie  des  matières  q-uasEeontentieuses* 

Les  affaires  de  ce  genre  sont  suivies  et  terminées  définiti¬ 
vement  dans  la  forme  administrative  ,  c’est-à-dire  sans  frais 
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simples  décrets ,  même  promulgués ,  mais  non 
exécutés  ?  il  suit  : 

ni  constitution  d'avocat. 'V*  deux  ord.  des  oi  juillet  18^2 
(Laubrière  et  Roq  ue  l  a  ure),  qui  déclarent  non  recevable  une 
requête  directement  adressée  au  conseil  d’Etttt*  *ddde  les  ord* 
du  y  avril  iSi^  ^Hamel^  et  a5  avril  iSi8  (Dubreuil).  . 
aussi  Tord.  régi,  du  f %  mars  i85i. 

Le  ministre  des  cultes  lés  introduit  au  comité  de  justice 
qui  les  instruit  et  les  rapporte  au  conseil  d’Etat  ,  sans  publi¬ 
cité  ni  plaidoiries. 

Le  conseil  d'Etat  emploie  dans  celte  matière ,  selon  les  cas, 
diverses  formules  de  solution  : 

i&  Il  déclare  qu'il  y  a  simplement  abus  ; 

3°  Il  déclare  l'abus  avec  suppression  de  récrit  abusif; 

5°  Il  déclare  Fàbus  avec  injonction  au  prêtre  de  s’abstenir 
du  refus  des  sacremens  dans  les  cas  semblables  ; 

4°  H  déclare  Y  abus  et  autorise  les  poursuites  à  fins  crimi¬ 
nelles  ; 

5°  Il  dédiare  l'abus' et  autorise  les  poursuites  à  fids  civiles 
seulement f  ; 

*  Le  conseil  d’Etat  excède  ses  pouvoirs  en  cumulant  dans  son  dis- 
positif j  la  déclaration  d'abus  et  le  renvoi  aux  tribunaux.  S’il  n?y  a 
qu’abus,  il  doit  sc  borner  a  îc  dire.  S’il  y  a  crime  ou  délit  civil,  il  doit, 
comme  en  matière  de  mise  en  jugement,  renvoyer  simplement  Rec¬ 
el  dsi  astique  inculpé  devant  les  tribunaux,  sans  déclara  lion  préalable 
d’abus*  En  effet,  la  déclaration  d’abus  est  une  condamnation  admi¬ 
nistrative  du  plus  haut  degré,  et  cette  condamnation  administrative 
doit  entraîner,  par  analogie  de  préjugé,  la  condamnation  judiciaire. 
C’est  à  la  fois  violer  le  concordat ,  opprimer  le  prévenu  et  gêner  le 
juge*  * 

Le  conseil  d’Etat  a  peut-être  trop  confondu  les  appels  comme  d’abus 
et  les  mises  en  jugement. 

Aux  termes  de  l’art.  j5  de  la  constitution  de  l’an  S,  le  conseil 
d’Etat  autorise  par  décision  les  poursuites  sur  la  délation  du  plab 
gnant.  Aux  termes  do  la  loi  du  18  germinal  an  io,  le  conseil  d’Etat 
se  borne  a  émettre  lavis  que  farfaire  soit  renvoyée  aux  tribunaux 
s’il  y  a  lieu.  Dans  le  premier  cas ,  c*est  le  particulier  qui  est  autorisé 
à  poursuivre  Ragent  ;  dans  le  second  cas ,  c’est  le  ministre. 
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Que  le  recours  établi  par  la  loi  du  18  germinal 
an  10,  dans  tous  les  cas  d’abus  de  la  part  des -supé¬ 
rieurs  et  autres  personnes  ecclésiastiques  doit  être 
porté  devant  le  conseil  d’Etat  et  non  devant  les 
cours  royales  (1). 

0°tl  déclare  l’abus ,  et,  affine liant  l'excuse,  n’autorise  pas 
la  patirsiaiLe  ; 

7n  Il  déclare  qu'il  n'y  a  pas  abus  ; 

S"  Il  écarté  Je  recours,  .sauf  à  se  pourvoir  devant  fru-tome 
supérieure  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique; 

9n  II  déclare  l’appel  incompétent  ou  non  recevable  * 

10°  Il  déclare  l'abus;  sur  un  point  et  pour  une  personne,  et 
sur  un  autre  point  et  pour  une  autre  personne,  ou-  qu’jl 
a  pas  abus,  ou  qu’il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  les  tribunaux 
ou  devant  Je  supérieur  hiérarchique* 

(O  L’art,  fi  de  la  loi  du  i3  germinal  an  J0  ,  porte  :  «  H  y 
aura  recours  au  conseil  d’Etat  dans  tous  les  cas  d’abus  de  la 
part  des  supérieurs  et  autres  personnes  ecclésiastiques.  Les 
cas  d’abus  sont  :  l’usurpation  ou  l’excès  de  pouvoir,  la  con¬ 
travention  aux  lois  et  réglemens  de  la  république,  l'infrac¬ 
tion  des  règles  consacrées  par  les  canons  reçus  en  France 
l’attentat  aux  libertés ,  franchises  et  coutumes  de  l’église  gal¬ 
licane,  et  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui,  dans  l’exer¬ 
cice  du  culte,  peut  compromettre  l'honneur  des  citoyens,, 
troubler  arbitrairement  leur  conscience,  dégénérer  contre- 
eux  en  oppression  ou  en  injure  ,  ou  en  scandale  public.  » 
L’ai  t,  b  porte  :  «  Le  recours  compélera  à  toute  personne- 
intéressée.  A  défaut  de  plainte  particulière,  il  sera  exerce 
d’ollice  par  les  préfets.  Le  fonctionnaire  public,  l’ccclésias- 
tique  ou  la  personne  qui  voudra  exercer  ce  recours,  adres¬ 
sera  un  mémoire  détaillé  et  signé  au  conseiller  d’Etat  charge* 
de  tontes  les  affaires  concernant  les  cultes,  lequel  sera  tenu 
de  prendre,  dans  le  plus  court  délai .  tous  les  renseignement 
convenables;  et,  sur  son  rapport,  l’affairé  sera  suivie  et  dé¬ 
finitivement  terminée  dans  la  forme  administrative,  ou  ren¬ 
voyée,  selon  f exigence  des  cas,  aux  autorités  compétentes-» 

2 I 
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IL  Du  principe  que  le  recours  dans  tous  les  cas 
d’abus  de  la  part  des  supérieurs  et  autres  personnes 


Est-ce  au  conseil  d'Etat  ,  est-ce  aui  cours  royales  à  sta¬ 
tuer  sur  les  appels  comme  dabus? 

Rapporteur  de  cette  grave  question  de  compétence  élevec 
à  l'occasion  d’un  conflit  ,  nous  avions  conclu  à  ce  que  le  con¬ 
seil  d’Elàl  gardai ,  aux  termes  de  la  lot  du  18  germinal  an  iq» 
la  connaissance  des  appels  comme  d’abus. 

Ee  conseil,  après  une  mûre  délibération ,  adopta  notre 
opinion.  Z7",  ord,  du  ^4  mars  i  S 19  (Dideron). 

Sa  jurisprudence  sur  ce  point  a  etc  depuis  confirmée  par 
de  nombreuses  ordonnances.  V.  infra. 

La  cour  royale  de  Paris  a  rejeté  une  requête  qui  tendait  à 
la  saisir  de  la  connaissance  cl  un  appel  comme  d  abus  ,  et 
qui  était  fondée  précisément  sur  ce  que  le  décret  du  mars 
18 15  avait  été  inséré  i\u  Bulletin  des  lois;  quen  vertu  de 
Paru  68  de  la  Charte  il  était  devenu  loi  de  l'Etal  et  qui! 
n'avait  pas  été  abrogé.  V;  arrêts  du  0.0  janvier  1824,  —  s5 
août  1827* 

Enfin  ,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  28  mars  1818 
déclare»  conformément  a  notre  sentiment.,  que  la  répression 
des  cas  d’abus  appartient  au  conseil  d’Etat. 

Voici  la  principale  objection  de  ceux  qui  nous  combat¬ 
tent  ; 

Ils  disent  :  le  décret  du  25  mars  ïSi5  a  abrogé  la  loi  du 
18  germinal  an  io?  et  comment  ?  parce  que  les  démets  impé¬ 
riaux  sont  obligatoires  comme  les  lois  elles-mêmes,  dès  qu  ils 
n'ont  pas  été  attaqués  pour  cause  d’incohslitutionnalilé» 

Sans  doute»  les  décrets  avaient,  sous  le  régime  arbitraire 
de  lempîre  ?  une  force  obligatoire  que  n'ont  pas  heureuse¬ 
ment  les  ordonnances  royales  sous  le  régime  légal  de  la  Charte. 

Mais  cette  force  d'usurpation  qui  a  pu  créer  des  juridic¬ 
tions  en  matière  administrative,  et  en  labsence  des  lois,  11  a  ja¬ 
mais  été  jusqu'à  renverser  les  lois  elles-mêmes. 

Les  avis  interprétatifs  du  conseil  dEtat  avaient  seuls  la 
même  autorité  que  ta  loi,  parce  qu  ils  tenaient  d’elle  cette 
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ecclésiastiques,  est  général  et  sans  exception,  il 
suit  i 

autorité  t  et  qu'une  loi  expliquée  revit ,  en  quelque  sorte* 
<J\ i)ie  existence  nouvelle  par  réÉfet  de  l'Interprétation. 

Mais*  interpréter  n  est  pas  abroger,  et  c'est  en  vain  qu’on 
prétendrait  meure  au-dessus  d'une  lot  vivante  un  décret  de 
coIère3  avorté  en  naissant,  retenu  aussitôt  que  lancé  contre 
un  ennemi  politique,  et  que  l'historien  peut  bien  recueil¬ 
lir  comme  un  fait,  mais  que  le  juge  ne  peut  reconnaître 
comme  un  droit* 

Depuis  l'ordonnance  siïr  conflit  du  ?4  mars  iStg  (Dideron), 
Je  conseil  d'Etat  a  confirmé  sa  compétence /qui  est  aujour¬ 
d'hui  hors  de  doute,  par  les  ordonnances  des  s5  déc,  1820, 
—  29  août  1821  (Hamel) — 5 1  juillet  (Laubvière),  —  id*  1832 
'(Rûquelatire)r —  10  janvier,  14 juillet  1824  (Chasles),  —  iy 
août  i8s5  (Liaas) ,  —  1 G  février  182G  (Simil) ,  —  i5  juin 
1827  (G  a  Hais  j ,  —  16  mars  (Camps),  5  août  (B^lJanger), 
et  5  décembre  1828  (Mathieu),-—  11  janvier  (Uogard),  19 
mars  (Blanc),  id.  (  Ardouzel), 6  (Sadorge),  et  28  mai  (Partie), 
8  juillet  (Benoin),  id.  , (Bai  Nard)*  12  août  (Leblanc),  1  g  août 
(Mnrgol),  2G  août  (Gareel),  id.  (Lemoine),  2S  octobre  (Pou- 
joly),  id,  (Fourcade) ,  20  novembre  a8ag  (Partie)-,  —  4  mais 
(Flèche),  25  septembre  (Pézeuta),  16  décembre  (La  pi  erre), 
id *  i85o  (Casa  li  Ion  g),  —  28  mars  (Mazct),  S  avril  1 83 1  (Lien- 
liai  t ,  —  i5  juillet  18^2  (Ledieu),  —  7  mars  (Dim),  et  7  no¬ 
vembre  i834  ,  —  4  mars  (l'évêque  de  Mouliné),  28  mai  (Ca¬ 
mus),  2  novembre  (ïsnard)  *  16  novembre  1 835  (Martin),.— 
4  février  i  S56  (Weiss). 

Enfin  un  arrêt  de  îa  cour  de  cassation  du  28  mars  3828 
décide  que  la  loi  du  tS  germinal  an  10  n'a  pas  été  rapportée 
par  le  décret  du  25  mars  1 8i5  et  quelle  doit  continuer  a  être  exé¬ 
cutée,  Ainsi ,  il  résulte  de  la  double  confirmation  jurispru¬ 
dentielle  do  l'autorité  administrative  et  de  l 'autorité  judiciaire, 
que  le  conseil  d’Etat  est  compétent  pour  connaître  de  cea 
sortes  de  recours* 

fl  ne  faut  pas  non  plus  compter  pour  peu  Tu  ni  té  de  juris¬ 
prudence  qui  serait  rompue  par  la  diversité  des  décision* 


DKOIT  ADMINISTRATIF. 


f*  * 

02L\. 

i°  Qu'il  est  ouvert  contre  les  ministres  des 
autres  cultes  chrétiens  (i)’ 

2°  Qu’il  est  également  applicable  aux  ministres 
du  culte  judaïque  (2)* 

III.  Du  principe  que  l'affaire  peut  être  renvoyée 
selon  l'exigence  des  cas  aux  autorités  compétentes, 
il  suit  : 

émanées  des  cours  royales  ,  et  peut-être  la  résurrection  des 
querelles  religieuses ,  les  plus  tristes  de  toutes* 

(t)  V.  loi  du  ï 8 germinal  an  io,  art.  G,  portant  :  Le  conseil 
d'Etat  connaîtra  de  toutes  les  entreprises  des  ministres  du  culte* 
et  de  toutes  discussions  qui  pourraient  s'élever  entre  ces  mi¬ 
nistres. 

V .  les  art.  5  et  7  de  la  Charte  de  i85o  :  «  Chacun  professe 
sa  religion  avec  une  égale  liberté,  et  obtient  pour  son  culte 
la  même  protection. 

«Les  ministres  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  et  ceux  des  autres  cultes  chrétiens  ;  reçoivent  seuls 
des  t  rai  remet)  s  du  trésor  public.  >) 

Il  n’y  a  pas  eu  un  seul  exemple  d;appel  comme  d'abus 
formé  contre  des  ministres  des  communions  protestantes , 

Ni  une  seule  plainte  de  particuliers  pendant  la  durée  dit 
gouvernement  impérial.  Y.  un  projet  de  décret  du  a#  janv. 
3812,  relatif  a  un  refis  de  sépulture;  mais  cette  affaire  na 
pas  reçu  de  solution  définitive. 

(^)  ^  decret  inédit  du  q  Irim.  an  1 3*  Ce  décret  confirme 
un  arrêté  de  conflit  du  préfet  du  Hant-Rliïn,  pris  au  sujet  d'un 
jugement  du  tribunal  de  policé  qui  avait  condamne  à  la  prison 
le  servant  d’une  synagogue  pour  avoir  diffame  un  Israélite  en 
le  déclarant  publiquement  exclu  des  cérémonies  religieuses. 

Ün  arrêt  de  la  cour  de  Metz,  du  5  janvier  1827,  reconnaît  la 
compétence  du  conseil  d’Etat  à  1  egard  des  ministres,  du  culte 
Israélite. 

Une  loi  de  8  février  1  SS  1  met  à  la  charge  de  FËlat,  le  trab 
tement  des  ministres  du  culte  Israélite  .  et  donne  une  nouvelle 
force  à  t1  assimilation. 
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Que  si  l'acte  incriminé  constitue  soit  une  injure 
envers  un  particulier  ,  soit  un  délit  d’usurpation 
civile  ou  politique,  soit  un  cas  de  responsabilité 
spirituelle  ou  disciplinaire,  dans  Tordre  de  la  hié¬ 
rarchie,  Je  conseil  d’Etat  peut  renvoyer  devant  les 
tribunaux  compélens,  ou  devant  le  supérieur  ecclé¬ 
siastique  (1). 

IV.  Du  principe  que  le  recours  au  conseil  d’Etat 
par  la  voie  de  Tarlfcle  8  de  la  loi  du  18  germinal 
an  10  ,  n’est  ouvert  que  dans  les  cas  d'abus  de  la 
part  des  supérieurs  ci  autres  personnes  eccîésias^ 
tiques,  il  suit  : 

Que  les  refus  d’agréer  la  nomination  des  curés 

* 

(jV  Y.  ord.  des  25  septembre  (Friche),  et  16  décembre 
î85o  (Pezeulx), — ï5  juillet  i832  (Lienhard),  —  4  févi\  i856 
(Weiss),  et  autres. 

En  matière  spirituelle,  les  parties  peuvent  recourir  au  pape, 
mais  elles  doivent  s’adresser  préalablement  au  métropoli¬ 
tain-  Les  appels  au  pape  omisse  mèdio  7  sont  sévèrement  dé¬ 
fendus.  Le  pape,  en  cas  d'appel  devant  lui  ,  délègue  ,  pour 
juger  f  affaire  ,  des  commissaires  pris  sur  les  lieux  ou  dans  les 
diocèses  voisins,  La  partie  lésée  peut  se  pourvoir  con  tre  leurs 
décisions  et  obtenir  de  nouveaux  juges  jusqu’à  ce  qu'il  y  ait 
trois  sentences  conformes.  Mais  depuis  un  demi-siècle,  il  n’y 
a  pas  un  seul  exemple  de  recours  au  pape,  Les  gens  religieux 
ne  font  plus  tant  de  bruit. 

Depuis  la  révolution  de  juillet,  un  mémoire  a  été  proposé 
au  Roi  par  le  ministre  des  cultes  pour  que  les-  affaires  delà 
compétence  ecclésiastique  fussent  jugées ,  non  parles  arche¬ 
vêques  ou  évêques  seuls  et  sans  formalité  ,  mais  par  des  ofh- 
ci  ali  lés  organisées  par  un  réglement  d'administration  publique 
d'une  manière  indépendante  ,  à  peu  près  sur  le  plan  des  con¬ 
seils  institués  par  la  constitution  civile  du  clergé  du  2-4  août 
1 79° ■  Pr°jet  a  été  abandonné. 
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sont  des  actes  de  la  juridiction  gracieuse  du  gou¬ 
vernement  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  atta¬ 
qués- ni  par  la  voie  de  l'abus,  ni  par  la  voie  con¬ 
tentieuse  (i)j 

Que  lorsque  les  décisions  des  évêques  ont  été 
approuvées  par  des  ordonnances  royales  ,  le  recours 
par  la  voie  de  l’abus  n’est  pas  recevable  (2)  ; 

Que  les  décisions  du  ministre  des  cultes  qui 
statuent  sur  des  questions  relatives  aux  trait eivxens 
des  prêtres  ne  sauraient  pareillement  être  attaquées 
par  la  même  voie  (3). 

(1)  V.  ord.  du  16  février  1S2.6  (Simil). 

(2)  Y,  ord, -du  7  novembre  i854  (Droz). 

(3)  Y,  ord.  du  7  novembre  i S54  (Drt»J* 

^'ordonnance  porte  qu'on  ne  peut  gccgatëoirerçient  à  im 

appel  comme  d'abus  ,  prendre  des  conclusions  sur  un  rappel 
de  traitement* 

C'est  aussi  par  inapplicabilité  de  la  juridiction  de  l'abus  , 
que  le  conseil  d'Etat  a  écarté  ,  par  ordonnance  du  7  mars 
i854,  la  demande  d’un  imprimeur-libraire  qui  se  plaignait 
de  refus  à  lui  fait,  par  l'évêque  du  diocèse,  de  réimprimer 
plusieurs  livres  d'église, 

Lr  loi  du  19  juillet  îjga,  et  le  décret  du  7  germinal  an 
i 5  confèrent  positivement  aux  évêques  le  droit  de  refus* 

Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  sur  la  matière* 
If  évêque  poursuivait  correctionnel  lement  en  contrefaçon 
un  imprimeur- libraire  ,  et  il  s'agissait  de  savoir  si  faction 
était  fondée,  c'est-à-dire  si  les  supérieurs  ecclésiastiques  ont 
la  propriété  des  livres  d'église,,  pour  avoir,  par  conséquent, 
l'action  correctionnelle,  lia  cour  de  cassation  a  jugé  néga¬ 
tivement  la  question  par  un  arrêt  du  28  mai  iS56,  ainsi  mo¬ 
tivé  i  a  Attendu  que  le  décret  du  7  germinal  an  ï3  ,  en 
disposant  que  les  livres  d'église ,  les  heures  et  prières  ne 
pourraient  être  imprimés  ou  réimprimes  sans  permission  de 
l'évêque  diocésain  ,  n’a  pas  conféré  aux  évêques  la  propriété 
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y.  Du  principe  que  l’appel  comme  d'abus  ne 
compëte  qifatix  parties  intéressées  ,  il  suit  : 

Que  lorsque  les  parties  qui  sont  les  seules  in- 
téresséés  ne  se  pourvoient  pas,  les  tiers  sont  sans 
qualité  pour  se  pourvoir  en  leur  nom  (i}> 

YL  Dû  principe  que  T  affaire  doit  être  suivie  et 
terminée  définitivement  dans  la  forme  administra¬ 
tive  3  il  suit  ; 

Que  le  recours  même  des  parlicuîiers  ne  peut  être 
introduit  par  voie  de  requête  ,  mais  sur  le  rapport 
du  ministre  des  cultes;  qu’il  ne  figure  pas  parmi 
les  matières  contentieuses;  qu’il  n’y  a  pas  de  litige 
contradictotement  organisé,  de  plaidoirie,  d’au¬ 
dience  et  de  condamnation  aux  dépens  (-J|. 

de  ces  livres  ;  qu’il  n'a  fait  qu'établir,  dans  l'intérêt  des  doc¬ 
trines  religieuses  et  de  Jour  unité,  un  droit  de  haute  cen¬ 
sure  épiscopale  duquel  il  résulte  pour  les  évêques  celui  de 
porter  plainte,  et  pour  le  ministère puto lie r  le  droite!  le  devoir 
de  poursuivre j  même  dTofîice,  les  imprimeurs  qui  contre¬ 
viendraient  à  sa  disposition  ;  qu’il  suit  de  là  que  les  évêques 
ou  les  imprimeurs  auxquels  ils  ont  accordé  la  permission 
d'i  in  primer  ou  de  réimprimer  les  livres  de  cette  nature  , 
sont  sam  qualité  pour  intenter  Faction  résultant  delà  lôîduiq 
juillet  i 7f>3  ,  et  des  articles  4^5  ,  427  4^9  du  code  pénal; 

qu'en  le  jugeant  ainsi ,  l’arrêt  attaqué  ,  loin  de  violer  le  dé¬ 
cret  du  y  germinal  an  îS,  s’y  est  au  contraire  exactement 
conformé,  x» 

(1)  Et  par  conséquent  non  recevables.  V,  ord.  du  jj  août 
ï 8^5  (Menudë)  ;  —  ord.  du  4  mars  i8Y>  (Tardé),  Si  ,  par 
exemple,  la  partie  lésée  reconnaît  qu’elle  a  consenti  à  une 
perception  illégale ,  quil  y  a  eu  restitution  d’une  portion  des 
droits  perçus,  la  plainte  résultant  de  contravention  aux  ta¬ 
rifs  établis  par  l’évêque  tombe  faute  d'intérêt, 

(2)  ^  ♦  loi  du  *8  germinal  au  io  /art.  8  ;  et  ord.  du  19, 
mars  t85i  3  art.  5, 
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gomTrncmMt  VU,  I)u  principe  que,  sous  aucun  prétexte  que 
«ccliiiias  tiques.  cc  soit,  les  bulles,  brefs,  inscrits,  mandats,  si¬ 
gnatures,  provisions,  constitutions,  décrets  et  autres 
expéditions  de  la  couu  de  Rome,  h  l'exception  clc 
celles  concernant  le  for  intérieur  seulement  elles 
dispenses  de  mariage,  ne  peuvent  être  reçus  ni 
publiés  sans  avoir  été  préalablement  vus  et  vérifiés 
par  le  Gouvernement,  îl  suit  : 

Que  les  évêques  ne  peuvent ,  sans  l'autorisation 
du  Gouvernement,  entretenir  des  correspondances 
avec  une  cour  ou  puissance  étrangère  sur  des  ques¬ 
tions  ou  matières  religieuses,  ni  faire  publier,  dans 
les  églises  paroissiales  de  leurs  diocèses,  les  brefs  du 
pape  ,  même  lorsque  lesdits  brefs  ne  feraient  qir  ap¬ 
prouver  des  actes  qui  rentreraient  dans  les  droits 
et  la  légitime  juridiction  des  évêques  (i  ), 

VIII-  Du  principe  que  le  droit  de  parler  dans 
tes  temples  et  dans  les  cérémonies  extérieures  a 

(t)  Y*  loi  du  iS  germinal  an  10,  art*  i;  —  déclaration  de. 
1682  ,  art*  207  et  aoSdu  code  pénal.  —  Y*  ord.  du  26  oct* 
1820  (arch.).  Les  Evêques  ne  font  qu’user  de  leur  droit 
lorsqu'ils  interdisent  des  prêtres  dissidens,  et  qu’ils  leur 
retirent  le  pouvoir  d’administrer  les  sacromensj  mais  ils  ne 
peuvent,  sans  l'autorisation  de  la  puissance  laïque,  publier 
le  bref  approbatif  du  pape* 

Le  décret  du  28  février  18x0  excepte  de  la  ■formalité  de 
fen  registre  ment  les  brefs  de  pénitencerie*  Y*  ord*  du  4  fé¬ 
vrier  ï836  (Weiss). 

L'indépendance  de  TEtat ,  la  faillibilité  du  pape  et  la  su¬ 
périorité  des  conciles  sont  les  trois  fonde  mens  de  l’Eglise 
gallicane.  ?  * 

Un  décret  du  20  février  1S11  rejette,  comme  contraire 
aujj  lois  de  l’Empire,  et  à  la  discipline  ecclésiastique  ,  un 


Àl'rEES  COMME  d’abus.  J29 

l’assemblée  du  peuple ,  n’a  été  conféré  aux  ecclé- 
siastiques  par  la  loi  civile  et  canonique ,  qu’à  la 
condition  de  respecter  et  de  faire  respecter  la  con¬ 
stitution,  les  lois  et  le  Gouvernement  ,  il  suit  : 

Qu’il  y  a  abus  s’ils  tiennent  en  chaire  des  dis¬ 
cours  propres  à  exciter  à  la  haine  et  ail  mépris  du 
Gouvernement  (1);  s'ils  provoquent  de  la  part 
des  autres  évéques  la  désobéissance  aux  lois  et 
réglemens  en  vigueur;  s’ils  méconnaissent  l’au- 

bref  du  pape  adressé  au  chapitre  de  Florence  ,  et  défend  de 
le  publier  et  de  lui  donner  directement  ou  indirectement 
aucune  exécution. 

En  même  temps,  cc  décret  établit  en  règle  générale,  dans 
l’art-  a /que  «  ceux  qui  seraient  prévenus  d’avoir,  par  des 
a  voies  clandestines,  provoqué,  transmis  ou  communiqué 
ti  de  pareils  brefs,  seraient  poursuivis  devant  les  tribunaux 
<î  èt  punis  comme  de  crimes  tendant  à  troubler  l’Etat  par  la 
te  guerre  civile,  aux  termes  des  art.  91  et  îoSduCode  pénal*  » 

L’art.  porte  la  peine  de  mort*  Il  n’est  pas  étonnant  qu’a¬ 
vec  ces  rudes  façons  dé  procéder,  la  cour  de  Rome  n’ait  eu  la 
fantaisie  de  ne  rien  entreprendre  pendant  la  durée  de  l’Em- 
pire ,  soit  en  France,  soit  dans  les  pays  conquis  de  Iliade. 

Mais  îl  paraîtrait,  d’après  un  savant  canoniste,  qu’au- 
jourd’liui  fou  s’adresse  au  pape,  sans  avoir  besoin  d’autori¬ 
sation,  pour  tous  les  cas  qui  ^intéressent  que  l'administration 
spirituelle  des  paroisses  et  des  diocèses ,  et  que  même  la 
dernière  bulle  du  jubilé  pour  iS55  ,  et  les  lettres  encycliques 
de  t 83^  et  1 854  00 1  été  publiées  sans  la  permission  du 
conseil  d’Etat,  qui  n’interviendrait  plus  que  podr  la  vérifi¬ 
cation  et  l’enregistrement  des  bulles  d'institution  canonique. 
\  *  traité  des  paroisses  par  M.  Affre ,  p.  4oi. 

CO  ^  *  ûrd.  du  16  décembre  3800  (Pezeux).  Néanmoins  le 
conseil  d’Etat  use  d’indulgence  si  l’ecclésiastique  inculpé 
s  est  rétracté  devant  le  vêque ,  et  s’il  s'est  engagé  à  renouve^ 
lcr  sa  rétractation  en  chaire*  V.  nième  ovd. 
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torîlé  qui  appartient  au  Gouvernement  sur  la 
comptabilité  des  séminaires,  et  sur  la  gestion 
temporelle  des  biens  des  éîàblissemens  religieux  ; 
si*  dans  leurs  mémoires,  sermons,' prônes,  mandc- 
mens  ou’  écrit  pastoral,  ils  font  des  imputâtions 
ou  suppositions  injurieuses  et  offensantes  pour 
l’honneur,  la  probité  ,  la  justice  du  Gouverne¬ 
ment  (i); 

IX*  Du  principe  que  les  qualifications  01  per¬ 
missions  reçues  du  pape,  ne  peuvent  être  admises 
par  les  évêques,  et  publiées  sans  l'autorisation 
préalable  du  gouvernement,  il  suit  : 

Que  les  évêques  ne  peuvent  prendre  dans  leurs 
induits, le  titre  d'un  ordre  supprimé,  ni  se  prévaloir, 
pour  accorder  des  dispenses ,  des  facultés  à  eux 
bénignement  communiquées  par  le  pape  (2). 

X*  Du  principe  que  les  prêtres  sont  sujets  de 
l’Etat  ,  qu'ils  doivent  lui  obéir 'comme  citoyens, 
et  qu’ils  ne  doivent  pas  comme  prêtres,  se  mêler  du 
temporel,  il  suit  : 

(t)  V.  ord.  du  4  mars  1 835  (P  évêque  de  Moulins).  Il  pour¬ 
rait  y  avoir  abus  de  la  part  des  évêques  et  des  prêtres  ,  s'ils 
ordonnaient  arbitrairement  des  prières  publiques  extraordi¬ 
naires  ;  s’ils  faisaient  des  cérémonies  extérieures  hors  le  cas 
légalement  perSis  ;  s'ils  instituaient  des  fêtes  nouvelles 
autres  que  celles  légalement  conservées,  avec  obligation  de 
chômage. 

(2)  V.  loi  du  ïS  germinal  an  to ,  art*  i,  %  et  5  ï  —  V. 
décret  inédit  du  26  mars  18  ta*  Le  cardinal  évêque  de  Parme 
avait  pris  ie  titre  de  frère  de  Lordie  des  Serviles  ,  et  permis 
uses  diocésains  Lusage  de  certains  alimens  prohibés,  en 
vertu  de  pouvoirs  qu’il  prétendait  lut  avoir  été  communi¬ 
qués  secrètement  par  le  pape* 
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Que  les  évêques  ne  peuvent,  sous  ïa  forme  de 
lettres  pastorales,  imprimer,  publier  et  répandre 
dans  leurs  diocèses,  des  propositions  contraires  au 
droit  public  et  aux  lois  du  royaume ,  aux  préroga¬ 
tives  et  à  l'indépendance  du  gouvernement  (i). 

XL  Du  principe  que  les  curés  ne  peuvent  faire 
au  prone  aucune  publication  étrangère  à  l'exercice 
du  culte,  si  ce  ir  est  celles  qui  seraient  ordonnées 
par  le  Gouvernement  {2) ,  il  suit  : 

Qu’il  y  aurait  abus  de  la  part  des  prêtres  qui 
loueraient  des  évêques  de  leu rm résistance  a  l'exé¬ 
cution  des  lois  et  ordonnances  (5), 

XIL  Du  principe  que  les  évêcjiies  peuvent 
nommer,  mais  ne  peuvent  instituer  canoniquement 
les  curés  avant  que  le  Gouvernement  n’ait  agréé  la 
nomination ,  il  suit  : 

Que  les  prêtres  nommés  avant  l'obtention  de 
l'agrément  royal,  ne  peuvent  prendre  le  titre  et 
exercer  les  fonctions  de  curé  (4)  » 

(1)  .Y,  Ford,  du  io  janvier  1824  (arch.).  De  plus  ,  les 
lois  sur  la  presse  sou  me  tient  les  évêques  ,  sans  distinction  , 
comme  les  autres  citoyens  ,  aux  actions  et  pénalités  qu  elles 
infligent, 

(2)  Ce ue  disposition,  qui  est  de  ta  façon  du  décret  du  27 
prairial  an  u  ,  blesse  Un  dépend  an  ce  du  prêtre  et  confond 
la  séparation  des  pouvoirs,  $i  vous  voulez  que  le  prêtre  ne 
sc  mêle  que  de  choses  spirituelles  ,  n'en  faites  pas  le  porte- 
voix  de  vos  circulaires  ministériel  Jes.  Appelez  l'huissier 
de  la  marne,  et  qu  au  ronflement  du  tambour,  il  lise  vos 
pancartes  au  peuple  assemblé  sur  la  place  publique, 

(5)  V  .  la  loi  du  18  germinal  an  10  /art.  55,  Add .  Edit, 
de  1690,  art,  32  et  déclaration  de  1698,  —  Y.  ord,  du  43 
mars  1823  (Ardouzel). 

(4)  Et  encore  moins  recevoir  le  traitement,  puisque  le  G  ou-* 
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XIII.  Du  principe  que  les  curés  ne  peuvent  don¬ 
ner  la  bénédiction  nuptiale  avant  la  célébration  du 
mariage  civil  ,  il  suit  ; 

Qu’il  y  a  lieu,  par  le  conseil  d’Etat,  de  renvoyer  les 
contrevenons  devant  les  tribunaux  compétens  (i)  ; 
A  moins  qu’ils  ne  justifient  de  leur  bonne  foi  (2), 

vernement  ne  les  reconnaît  pas,  V*  ord*  du  16  février 
i $16  (Bros);  —  loi  du  18  germinal  an  io,  art,  19*. 

(1)  Y.  C,  pén.,  art,  1 99  et  200,  combinés  avec  les  art,  54 
et  55  delà  loi  du  tS  germinal  an  10;  — "V *  ord*  du  %5  septem¬ 
bre  i85o  (desservant  de  frècbe), 

(2)  Dans  ce  dernier  cas,  le  conseil  d’Etat  se  borne  a  dé¬ 
clarer  qu’il  y  a  abus*  Y,  même  ord. 

L’abus  consiste  dans  le  mépris  de  la  règle  concordataire. 

Le  délit  consiste  dans  le  préjudice  volontairement  porté  à 
des  tiers  et  dans  fin  fraction  de  la  règle  civile* 

Un  décret  du  14  juin  i8io,  que  nous  citerons  comme 
monument  historique,  a  frappé  d’abus  l’immixtion  d  un  évê¬ 
que  dans  un  cas  de  mariage  assez  curieux. 

Une  Italienne  prétendait  que  le  mariage  n’avait  pas  été 
consommé  par  son  mari  et  qu’elle  n’avait  été  recherchée  que 
dans  des  vues  d’intérêt.  Le  pape,  sur  sa  demande  en  disso¬ 
lution  du  mariage,  avait  commis  un  évêque  et  trois  ecclésias¬ 
tiques  pour  entendre  des  témoins  et  faire  un  rapport,  avant 
de  prendre  une  décision. 

Sur  ce  ,  intervint  le  décret  d’abus  du  i4  juin,  motivé  en 
ce  que  a  la  procédure  commencée  par  l’évêque  de  Sayone  et 
les  trois  ecclésiastiques  nommés  par  le  pape,  a  l’effet  d’in¬ 
struire  sumne  demande  formée  par  Thérèse  de  Tliorre,  en 
dissolution  de  son  mariage  avec  le  sieur  Massa,  cl  permission 
d’en  contracter  un  second,  est  contraire  aux  lois  de  f  Empire, 
libertés,  franchises  et  coutumes  de  l’Eglise  gallicane,  notam¬ 
ment  en  ce  que  le  pape  y  connaît  en  première  instance  d’une 
demande  qui,  dans  aucune  supposition,  n’aurait  pu  eLre 
portée  directement  devant  lui,  et  en  ce  qu'il  connaît  de  la 
validité  d\tn  Contrai  sur  lequel  l’autorité  civile  doit  seule  pro- 
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XTV,  Du  principe  que  tout  membre  chine  com- 
muoion  religieuse  a  droit  au  bénéfice  des  céré-  ec^ïX^- 
moniesj  sacremens  et  prières  de  son  culte,  tant 
qiFil  n’y  a  pas  notoirement  renoncé,  ou  qu’il  rien 
est  pas  exclu,  et  du  principe  que  le  Roi  est  l’évêque 
du  dehors  et  le  protecteur  des  canons  reçus  dans 
le  royaume ,  il  suit  r 

Que  les  refus  de  sacremens  et  de  sépulture 
ecclésiastique,  constituent  des  cas  d’abus  justi¬ 
ciables  du  conseil  d’Etat  (i); 

noncer;  que,  en  second  lien,  l'évêque  de  Savon e  avait 
violé  directement  les  lois  de  l’Etat  en  exécutant  un  rescril  du 
pape  qui  n’avait  été  ni  vu  ni  vérifié  par  le  conseil  d’Etab  » 

(i)  Celle  jurisprudence  du  conseil  d’Etat,  contraire  à  no¬ 
ire  opinion  personnelle,  sc  fonde  sur  le  principe  que  nous 
avons  énoncé  et  sur  les  expressions  très  larges  et  très  abso¬ 
lues,  il  faut  en  convenir,  de  fart,  6  de  la  loi  du  iS  germi¬ 
nal  an  10,  qui  ronge  au  nombre  des  cas  d'abus  te  toute  en- 
ct  treprisc  ou  tout  procédé  qui,  dans  l’exercice  du  culte,  peut 
et  compromettre  l’honneur  des  citoyens,  troubler  arbitraire- 
c  ment  leur  conscience,  dégénérer  contre  eux  en  oppression, 

«  ou  eu  injure,  ou  en  scandale  publie,  » 

Nous  pensons,  nous,  que  l'administra  lion  des  sacremens 
et  des  dernières  prières,  est  un  fait  purement  spirituel.  Si 
vous  ne  croyez  pas,  ne  demandez  pas  a  1  Eglise  ce  qu  elle 
if  accorde  qu’aux  croyant.  Si  vous  avez  la  foi,  soumettez- 
vous  a  ceux  qui  gouvernent  la  foi» 

On  a  confondu  les  temps,  la  vieille  société  de  nos  pères  et 
la  notre* 

Jadis,  l'Être  humain  ne  pouvait  entrer  dans  la  vie,  se  re¬ 
produire  et  retournera  la  terre,  sans  que  la  religion  ne  pré¬ 
sidât  â  sa  naissance,  à  son  mariage,  à  sa  mort*  La  religion 
était 'tout  l'homme,  la  religion  était  tout  TEtat*  Spirituelle 
par  ses  sacremens,  civile  par  ses  registres,  politique  par  ses 
empêchement  On  était  catholique  ou  Von  n  était  rien,  pas 
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mcmc  epoux  légitime*  Sans  ta  participation  orthodoxe  du  ca¬ 
tholicisme,  point  de  place  au  foyer  de  fEîat,  point  de  liens 
matrimoniaux,  point  de  fosse  au  cimetière  commun.  Et  la 
conformité  des  liens  civils  et  poétiques!  et  l'exclusion  des 
moeurs!  et  la  force  des  préjugés  1  Dans  cette  position  de  la 
société,  l'appel  comme  d’abus  pouvait  et  devait  être  confié 
aux  parlemens  pour  taire  contrepoids  ,  et  les  coaencms  de 
Ja  puissance  séculière  qui  obligeaient  le  prêtre  à  donner  la 
communion  et  à  dire  des  prières,  notaient  que  la  compensa¬ 
tion  des  exagérations  de  la  puissance  ecclésiastique.  Mais 
aujourd'hui  l'homme  naît,  fonctionne,  se  marie  et  meurt  en 
dehors  de  la  religion  et  sans  qu  il  en  soutire  dans  ses  droits, 
son  honneur,  son  crédit,  sa  famille,  son  ambition  et  sa  for¬ 
tune. 

Ce  n'est  pas  que  nous  approuvions  fin  tolérance  des  refus. 
Nous  pensons,  |U  contraire,  que  le  refus  du  prêtre  engendre 
souvent  autant  et  plus  dëscandâle  que  les  violences  du  laïque, 
et  pareonséejueut,  autant  et  plus  de  mal  pour  la  religion. 
Mais  autre  chose,  ce  qu’il  importerait  que  le  prêtre  fit,  autre 
chose,  ce  qu’il  a  Je  droit  de  faire.  Or,  la  liberté  des  cultes,  la 
philosophie,  la  raison,  condamnent  ceux  qui  veulent  forcer 
le  pi  être  dans  les  choses  de  la  spiritualité  et  de  la  conscience. 

Ces  réflexions  s'appliquent  aux  protestant  et  aux  Israélites, 
filais  nous  ne  pou'vAis  ni  ne  devons  substituer  dans  un 
livre  de  droit  positif,  nos  théories  à  la  jurisprudence. 

Si  donc,  le  prêtre  refuse,  saus  causes  valables,  les  prières 
de  la  sépulture j  ou  le  baptême,  ou  l'extrême-onction,  ou  la 
confession,  ou  la  communion,  le  recours  pour  cause  d’abus 
est  ouvert  au  conseil  d’Etat.  V.  ord.  du  i5juin  1827  (Gal- 
lais),  —  16  mars  1818  (Camps),  —  11  janvier  (bogard),  — 
19  mars  (Ardouzcl)et  0.8  octobre  1829  (B oh),  —  2  ci  28  mars 
ï 85 ï  (Casa u long). 

Un  projet  de  décret  du  mois  de  février  1812,  rédigé  au 
sujet  de  quelques  prêtres  du  diocèse  d’Amiens  qui  avaient 
refusé  de  dire  des  messes  mortuaires,  portait  :  te  Que  toute 
personne  morte  dans  1  Etat  extérieur  de  1  Eglise  catholique, 
a  droit  aux  secours  spirituels  île  cetie  Eglise,  et  qu'ai n si,  cest 
de  la  part  des  eecléskis tiques,  manquer  à  un  des  premiers 
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devoirs  de  leur  ministère,  que  de  refuser  dans  ce  cas  Jes 
offices  qui  leur  sont  demandés ,  v  Déclarant  l'abus,  prenait 
mie  décision  ainsi  conçue  :  «  Art.  2,  À  compter  dè  la  publica¬ 
tion  du  présent  décret,  tout  ecclésiastique  qui,  sons  quel¬ 
que  prétexte  que  ce  soit,  fera  de  semblables  refus,  sera  ré¬ 
puté  démissionnaire  et  éloigné  de  10  myriamètres  au  moins 
du  diocèse  oii  il  exerçait  des  fonctions  pastorales,» 

C’est  ainsi  que  le  despotisme  entendait  l'indépendance 
spirituelle  du  piêtrç  et  la  liberté  de  la  conscience.  Marmot¬ 
ter  un  obit  ou  subir  un  bannisïémënfr,  il  n'y  avait  pas  de  mi¬ 
lieu.  Il  est  vrai  de  dire  que  cette  boni  ad  e  n'eut  pas  de  suite* 

Un  autre  décret  du  s5  mars  1812  déclare,  par  son  art.  />, 
«qu'il  peut  y  avoir  fieu  de  se  pourvoir  devant  le  conseil 
d'Etat  contré  le  refus  d'un  acte  du  ministère  ecclésiastique 
lorsque  le  prêtre  rtc  veut  pas  déclarer  les  causes  de  son  refus,» 

Mais  c'est  précisément  parce  qu'il  n fy  a  pas  articulation  de 
motif, qu'il  n  y  a  pas  injure,  et  c'est  parce  qu’il  n  y  a  pas  in¬ 
jure  qu'il  rfy  pas  abus.  Dans  tous  les  cas,  c'est  devant  le  su¬ 
périeur  écclésias  ligue  cl  non  devant  le  conseil  d’Etat  que 
l’appel  devrait  être  porté. 

Le  cas  d'abus  résulte  plutôt  implicitement  qu'explicite- 
inunt  de  ces  dVcfonnancei,  mats  enfin  iî  en  résulte. 

Toutefois,  la  jurisprudence  du  conseil  d’Etat  en  cette  ma¬ 
tière,  n'est  pas  tellement  ferme  qu'êile'ne  se  soit  modifiée 
quelquefois,  1  / 

Ainsi,  une  ordonnance  du  ï(>  décembre  1  85 0  (Pezeulx)  au¬ 
torise  le  refus  de  sacrement  de  communion  à  une  jeune 
fille  par  le  motif  que  a  le  relus  public  de  sacrement  n’a  été 
accompagné  d'aucune  refiexmn  de  ïa  pai't  du  desservant,  et 
que,  dès  lors,  ce  fait  ne  peu  t  être  déféré  qu’à  l'autorité  ecclé¬ 
siastique  supérieure.  » 

Lue  seconde  ordonnance  dit  28  decertibre  ï$2t)  (arch.  )  ne 
déclaré  pas  fa  bits  pour  refus  de  communion ,  mais  renvoie 
la  plaignante  devant  les  tribunaux  pour  propos  injurieux  ac¬ 
compagnant  le  refus. 

Ici  le  conseil  d’Etat  semble  rentrer  dans  notre  opinion  , 
et,  par  vole  d  analogie  ,  il  faudrait  en  conclure  que,  si  le 
refus  des  dernières  prières  n’a  été  accompagne  d'aucune  ré* 
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flexion  ni  injure  ,  Fabus  ne  peut  eue  déféré  pareillement 

qu’au  supérieur  ecclésiastique* 

Une  autre  ordonnance  dit  28  mars  i85i  (Aragon)  décide 
a  que  le  refus  de  confession  qui  ne  dégénère  point  en  in¬ 
jure  ni  en  scandale  public ,  »  ne  peut  donner  lieu  à  recours 
devant  Je  conseil  d’Etat. 

Toutefois  ,  et  par  ordonnance  du  28  mars  i83f  (Cas au- 
long)  la  requête  d’un  parrain  a  été  rejetée  par  le  motif  et  qu’il 
ivy  avait  pas  eu  refus  de  baptême,  )>  D’où  il  faudrait  con¬ 
clure  que  le  refus  de  baptême  en  i lu- même  constitue  un 
cas  d’abus* 

Deux  ordonnances  des  17  août  1826  (Lîaas),  et  iï  janvier 
1829  (Bogard)  corroborent  'cette  induction* 

En  même  temps ,  il  résulterait  de  la  combinaison  des  trois 
dernières  ordonnances,  i”  que  le  père  de  l’enfant  n’a  pas 
qualité  pour  se  plailidre  du  refus  d’admettre  les  parrain  et 
marraine  î  20  que  ce  dernier  refus,  non  accompagné  de  ré¬ 
flexion  j  ne  peut  être  considéré  comme  un  procédé  diffama¬ 
toire  cl  injurieux  ;  5“  que  les  pare ijs  de  l’enfant  ne  peuvent 
répondre  de  l’agrément  du  curé  dans  le  choix  des  sages- 
femmes,  et  que ,  d’ailleurs,  celles-ci  ne  participent  pointa 
la  cérémonie  religieuse. 

Quant  au  refus  de  sépulture  j  c’est  une  chose  remarquable 
que  la  raison  publique  ait  fait  tant  de  progrès  dans  le  sens 
de  notre  opinion ,  qu’il  n’v  a  personne  ,  depuis  1827,  qui 
aîi  formé  devant  Je  conseil  d’Etat  aucun  recours  pour  de 
semblables  refus,  quoiqu’ils  aient  été  assez  fréquens  :  les 
mœurs  ont  donc  etc  plus  fortes  que  les  lois. 

Plusieurs  ont  prétendu  que  ,  si  Fon  ne  peut  contraindre 
les  prêtres  à  dire  les  dernières  prières  et  à  accompagner  les 
corps  ,  les  maires  peuvent  du  moins,  en  cas  dé  refus,  faire 
ouvrir  les  portes  des  églises  pour  y  introduire  les  corps  des 
défunts,  et  présider  eux-mêmes  au  chant  des  prières,  au  lieu 
et  place  des  curés  ou  desservans, 

Nous  sommes  trop  amis  de  la  raison  et  de  la  liberté,  pour 
ne  pas  condamner  la  sottise  d’une  pareille  violence.  Si  le 
maire-prêtre  se  met  a  chauler  ,  il  peut  donc  chanter  toutes 
sortes  de  chants  sur  toutes  sortes  d’airs».  Alors  il  viole  Far- 
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tïclc  4^  de  la  loi  du  18  germinal  an  io,  qui  veut  que  les 
églises  ne  soient  consacrées'  qu’à  un  seul  eu  lie.  S'il  s'empare 
de  le^lisc  pour  y  travailler  des  offices  à  sa  manière  ,  alors  ü 
viole  les  ai  licics  28  et  70  ,  qui  attribuent,  aux  curés  îa  dispo¬ 
sition  çt  la  police  de  leurs  églises.  Le  décret  du  2 4  prairial 
an  12  ,  dites-vous  ,  prescrit  aux  maires  de  présenter  les  corps. 
C*cst  bien  ,  si  le  curé  veut  les  recevoir  ;  mais  s'il  les  refuse, 
ce  serait  une  dérision  de  les  présenter  au  dehors,  et  une 
profanation  de  les  présenter  au  dedans. 

Vous  dites  qu’il  faut  empêcher  le  trouble  ;  mais  sî?  pour 
empêcher  le  {rouble,  vous  vous  mette/,  au-dessus  des  lois 
et  du  droit,  il  riy  aurait  bientôt  plus  ni  lois  ni  droit  pour  per¬ 
sonne,  pour  fions  ,  pour  vous-memo.  Car  que  diriez-vous  au 
prêtre ,  vous  qui  forcez  la  porte  de  sou  église,  s'il  vous  ar¬ 
rêtait  à  k  porte  de  votre  cimetière,  et  s'il  défendait  à  votre  ca¬ 
davre  hérétique  de  passer  ?  Lui  citai»*  vous  avec  raison  que 
vous  êtes  là  dans  voire  droit,  pour  qu’il  vous  répondit  avec 
autant  de  raison  qu'il  est  ici  dans  le  sien  V  Si  le  peuple  est- 
ignorant,  c'csl  à  vous  à  l’éclairer  î  et  s’il  veut  une  chose  dé^ 
raisonnable,  cest  à  vous  à  11c  pas  lui  obéir.  Quand  votre  loi  a 
deux  sens  j  T  un  intelligent  et  Tau  ire  absurde ,  pourquoi 
choisissez-vous  l'absurde?  Votre  prêtre -commis  est  un  in- 
ii  ufij  votre  maire-chanteur  est  un  impie  r  Tun  fait  plus  qu'il 
ne  devrait  faire  ,  et  l'autre  ne  sait  ce  qu'il  fait. 

Mais,  nous  le  répétons  ,  ceci  n est  que  notre  opinion  per¬ 
sonnelle,  La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  quoiqu’elle  se 
soit  modifiée,  il  finit  le  reconnaître,  dans  la  direction  du 
progrès ,  n  est  pas  aussi  avancée. 

Résumons- la,  Le  baptême,  la  confession  in  extremis  et  Int 
sépulture  ecclésiastique ,  ne  lui  paraissent  pas  pouvoir  être 
refusés  purement  et  simplement  à  peine  d'abus,  parce  que  le 
baptême  intéresse  l'état  religieux  d'un  enfant;  parce  due  le 
refus  de  la  Confession  in  extremis  trouble  arbitrai  renient  la 
conscience;  parce  que  le  refus  de  sépulture  ecclésiastique  com¬ 
promet  l’honneur  du  mortel  de  sa  famille^,  et  qu’il  dégénéré  eu 
injure  ou  en  scandalëpubHc,  Le  refus  secret  d’ouïr  en  confes-* 
sion,et  le  refus  de  la  communion,  même  public,  mais  non  ac-* 
compagne  d’injure,  n’ont  paru  au  conseil  cl’Euu  que  des  actes 

I. 
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A  moins  qu’il  n’y  ait,  de  la  part  du  pretre,  des 
excuses  suffisantes  tirées  des  circonstances  de  sa 
bonne  foi  (i). 

XV.  Du  principe  que  tout  procédé  qui  dans 
l’exercice  du  culte,  peut  compromettre  l’honneur 
des  citoyens  et  dégénérer  contre  eux  en  oppression 

libres  de  conscience  et  de  spiritualité  <pii  ne  peuvent  tomber 
sous  inapplication  de  îa  règle  laïque  ,  et  qui  ne  sont  suscep¬ 
tibles  d  eue  déférés  que  devant  l'autorité  cléricale  supérieure, 

Ü  q’v  a  pas  de  refus  de  mariage  religieux  dans  la  jurispi  u- 
dence  ;  cela  vient  apparemment  de  ce  que  le  scandale  du  refus 
serai L  plgs  grand,  que  celui  de  radmission, 

(1}  Les  excuses  du  prêtre  qui  sont  admises  par  ie  conseil 
d’Etat,  sont , -en  madère  de  sépulture  : 

Que  le  moribond  aurait  déclaré  n  être  pas  croyant  j  et  qu  il 
aurait  repoussé  le  prêtre  avec  injure,  OrtL  du  juin  183^ 
(Gallais), 

En  madère  de  confession  : 

Que  le  piètre  se  serait  retiré  sur  le  refus  du  rtio  cirant  d  etre 
ouï  en  confession ,  Même  or d* 

En  matière  de  communion  : 

Que  le  refusé  se  serait  confessé  a  un  autre  cure  sans  la  p,ci- 
mission  du  sien,  Ord.  du  tC  mars  i8a8  (Camps), 

Sur  quoi  le  ministre  s’est  mis  a  citer  des  textes  du  concile 
de  Latran  ,  du  concile  de  Reims  et  du  concile  de  ^Bordeaux  : 
c<  Si  finis  aliène  sacerdoti  veiner  U  justa  de  causa  sua  eonjiteri 
piccata  >  lîtentiam  p  os  Intel  et  ùbiinml  a  pfoprh  sacerdote }  eum 
aliter  ipse  non  possit  ilium  holvere  vel  ligare.  » 

Un  ministre  qui  se  mêle  d’interpréter  et  de  fixer  le  sens  des 
textes  canoniques  ,  n’est-ce  pas  chose  curieuse?  et  n  avons- 
nous  pas  raison  de  dire  que  les  refus  de  sacre  mens  ne  sont  pas 
delà  compétence  des  autorités  laïques  ? 

En  matière  de  baptême  : 

Que  le  simple  refus  dadmettré  tel  parrain  ou  telle  ma r- 
rainë  ,  n'est  pas  une  injure.  Ord.  du  t;  août  182S  (Lîaas). 
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ou  en  injure  ou  en  scandale  public ,  constitue  un 
cas  d’abus  ,  il  suit  : 

Que  les  cures  ne  peuvent  refuser  le  baptême  aux 
enfans  présentes  par  une  sage-femme,  sous  pré¬ 
texte  que  sa  conduite  serait  contraire  aux  mœurs  (i); 

Ni  imposer,  moyennant  confession,  h  des  prêtres 
assermentés,  des  conditions  de  rétractation,  ni 
publier  au  prône  la  rétractation  obtenue  (< 2 )  ; 

Ni  diffamer  soit  la  mémoire  des  morts  qui  n’ont 
été  que  civilement  mariés,  en  les  traitant  de  con- 
cubinaires,  soit  la  probité  des  citoyens  ou  la  vertu 
et  les  mœurs  des  femmes  (5)  ; 

Ni  extorquer,  par  ruse  ou,  violence,  des  livres  sous  le 

(t)  V.  ord.  du  j  f  janvier  1829  (Bogard). 

(2)  V.  ord.  du  19  mars  1829  (Blanc),  L’iniposîiion  d'une 
rétractation'  civile  trouble  arbitrai  rément  la  conscience.  La 
publication  au  prône,  et  les  commentaires  publiés  sur  la 
rétractation  dans  le  but  d’hffmilier  le  prêtre  assermenté  et 
sa  famille,  violent  lésai  t.  5a  et  55  de  la  loi  du  18  germinal 
au  10 ,  portant  : 

Ait,  ^>-2.  Ils  ne  se  per  me  Liront ,  dans  leurs  instructions , 
aucune  inculpation  directe  ou  indirecte,  soit  contre  les 
peisonnes  j  soit  contre  les  autres  cultes  autorisés  d'ans  l'Etal, 
Ait.  53.  Ils  ne  feront  au  prône  aucune  publication  étran¬ 
gère  a  1  exercice  du  culte,  si  ce  nVst  celles  qui  seront  or¬ 
données  par  le  Gouvernement. 

(1)  Y.  art,  5s  delà  loi  précitée.  Y.  ord.  des 28  mai  (Partie), 
et  8  juillet  1829  (Baillurd).  Mais  s'il  ne  résulte  pas  de  l'in¬ 
struction  ,  que  le  curé  ait  eu  en  vue  le  plaignant  dans  ses 
incriminations  morales,  ou  qu’il  n’ait  désigné  ni  lé  genre  de 
ciime  ou  de  délit  commis  dans  la  paroisse  ,  ni  la  personne 
qui  1  aurait  commis  ,  ü  iVy  aurait  lieu  ni  à  abus  ni  a  renvoi, 

V.  ôtd,  du  G  mai  1829  £Sadorge)  f  et  28  mars  ï 85 1  (Casau* 

J  on  g). 
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prétexte  qu’ils  sont  mauvais,  ou  des  papiers,  titres 
de  créance  et  billets,  pourse  les  approprier,  pendant 
qu’ils  administrent  les  sacremcns  a  un  malade  (i); 

Ni  outrager  la  pudeur  des  femmes  ou  des  jeunes 
filles  (2)  j 

Ni  proférer  des  injures  contre  ceux  auxquels  ils 
refusent  l’administration  des  sacremcns  (5)j 

Ni  engager  publiquement  les  paroissiens  une  pas 
envoyer  leurs  enfans  à  une  école  (4)* 

XV  L  Du  principe  que  le  pu  ré  est  le  maître  de 

(1)  V,  deiixjord.  du  26  août  1829  (Garcel  et  Lemoine)  , 
d’où  cette  règle  résulte  implicitement*  Maïs  attendu  que, 
dans  le'premïer  cas ,  la  remise  des  [ivres  avait  été  faite  vo¬ 
lontairement  j>ar  la  famille  après  que  îe  malade  eût  été  ad¬ 
ministré  ;  dans  le  second  cas,  que  le  plaignant  s’était  rétracte 
de  Sa  plainte,  le  conseil  d'Etat  a  refusé  1  autorisation  de 
poursuivre* 

Une  autre  ord,  du  novembre  1829  (Fourcade),  beau 
coup  ptus  explicite,  déclare  qu’il  y  a  abus  et  autorise  les 
poursuites,  à  lins  civiles  seulement,  contre  un  desservant  qui 
prétendait  que  la  remise  de  titres  de  créances  lui  avait  été 
faite  librement  par  le  plaignant,  pour  les  employer  a  faire 
des  restitutions  à  des  tiers.  Il  nous  semble  que  le  plaignant 
ifavait  nul  besoin  de  la  permission  du  conseil  d’Etat  pour 
obtenir  des  tribunaux,  par  la  voie  civile,  la  réparation  du 
tort  qu’iî  prétendait  bu  avoir  été  fait. 

(2)  Y,  ord.  du  8  avril  i83i  (Mazet).  Le  conseil  d’Etat  a 
autorisé  la  mise  en  jugement  du  prévenu  devant  les  tribu¬ 
naux  qui  auraient  pu,  à  notre  avis,  être  saisis  directement. 
Car  des  outrages  à  la  pudeur  ne  peuvent  être  considérés 
comme  un  procédé  dans  l'exercice  du  culte. 

(3)  Y*  ord.  des  11  janvier  (Bogard) ,  et  2 S  octobre  1829 
(Bon). 

(4)  Lorsque  cette  école  est  autorisée.  Y-  ord.  du  28  mars 
i85î  (Casa  u  Ion  g). 
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toutes  les  confréries  qui  sont  sous  scs  ordres  dans 
son  église ,  et  dans  lesquelles  chacun  entre  libre¬ 
ment  pour  en  sortir  de  même ,  il  suit  : 

Qu’il  peut  les  diriger,  les  modifier  et  les  dis¬ 
soudre  (i). 

XVII.  Du  principe  que  rentreprise  ouïe  procédé 
contre  rhohneur  ou  la  conscience  des  citoyens  qui 
peuvent  donner  lieu  à  recours,  doit  avoir  lieu 
dans  l’exercice  du  culte,  il  suit  : 

Que  les  faits  commis  et  les  injures  proférées  hors 
de  l’exercice  du  culte  ,  peuvent  être  poursuivies 
sans  l'autorisation  du  gouvernement  (2); 

(i)  Et  par  conséquent  enjoindre  aux  membres  de  ces  con¬ 
fréries  de  quitter  la  place  et  le  costume.  Y,  ord.  des  19  août 
*829  (Murgot),  — 28  mars  iS5i  (Casaulong) ,  et  l’arL  9  du 
.concordat  de  germinal  an  10. 

Qr)  Y.  ord.  du  28  mars  i S5 *  (Casaulong). 

Les  prêtres  peuvent-ils  être  poursuivis  devant  les  tribu¬ 
naux  sans  l'autorisation  préalable  du  conseil  d’Etat? 

Cette  question  est  grave. 

Avant  iS5o ,  la  Cour  de  cassation  et  le  conseil  d'Etat  se 
léun lisaient  pour  la  négative. 

Mais,  depuis  i85o,  plusieurs  cours  royales  et  la  Gour  de 
cassa  don  ont  jugé  que  les  crimes  et  délits  commis  par  les 
,  prêtres,  dans  le  sens  des  lois  pénales  3  étaient  poursuivables 
do  vain  les  tribunaux  sans  autorisation  du  Gouvernement. 
Y,  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  3  triai  i85i,  et  les 
arrêta  de  la  Cour  de  cassation  du  ^5  juin  ,  9  septembre,  3  et 

novembre  1  Soi . 

Celle  nouvelle  jurisprudence  repose  sur  ce  que  les  mi¬ 
nistres  des  cultes  ne  sont  pas  considérés  comme  des  agens 
du  Gouvernement,  et  par  conséquent ,  coimpc  n  elaut  paa 
garantis  par TarL  y5  de  la  constitution  de  Tau  8, 

A  la  venté  ,  il  paraîtrait  résulter  des  espèces  sur  lesquelles 
a  statué  la  Cour  de  cassation  .  qu’il  s'agissait  d'un  délit  contre 
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®u  pfincipe  que  les  censures  ,  suspenses 
"St61  interdits’  reposent  sur  les  règles  canoniques 

tiques. 

1  Etat 5  et  non  d’un  délit  contre  des  particuliers.  Mais,  comme 
ht  Cour  de  cassation  s’appuie,  en  thèse  générale  ,  sur  ï’inap- 
plicabihté  de  lart.  75  aux  prêtres,  il  ne  faut  pas  éqùîvoquer, 
et  nous  prendrons  la  question  telle  qu  elle  est  posée. 

Il  nous  répugne  avec  la  Cour  de  cassation  de  considérer 
les  pie  très  comme  des  fonctionnaires  5  car  leur  mission  lient 
a  un  ordre  particulier  d'idées  et  à  des  formes  indépendantes 
de  la  forme  chaugean-Le  des  gouverncinens  humains.  La  con¬ 
séquence  de  ce  principe  serait  décisive  au  surplus  pour  là 
question  de  sépulture.  Car ,  d'une  part,  les  particuliers  ne 
pourraient  forcer  la  porte  du  temple  à  s’ouvrir  sans  violer 
J  a  liberté  des  cultes  ,  et  la  bouche  l!u  prêtre  à  murmurer  des 
prières  sans  violer  la  liberté  de  sa  conscience  ;  et  d  autre 
part,  I  autorité  civile  ne  saurait  commander  à  un  homme 
qui  ne  serait  pas  fonctionnaire. 

jvlais  il  ne  suffit  pas  que  la  Cour  de  cassation  ait  changé 
de  jurisprudence;  il  faudrait  aussi  que  le  conseil  d’Etat  eut 
changé  la  sienne  :  or,  tout  au  contraire  ,  il  y  persiste.  Car, 
indépendamment  de  lord,  du  23  avril  1818  (Dubretiil),  qui 
établit  la  nécessité  de  ï 'autorisation  ,  le  conseil  d’Etata,  par 
üïd.  du  8  avril  iS3i  (31azet)  ,  autorisé  la  poursuite  d'un 
desservant  prévenu  d’outrage  public  à  la  pudeur  envers  des 
jeunes  filles  aigées  de  moins  de  16  ans  ;  et,  par  une  autre  ord. 
du  2  mars  1801  ,  il  a  déclaré  qne  l'autorisation  n’est  pas  né<* 
ce  s  sa  ire  pour  lee  faits  commis  hors  de  l'exercice  du  culte  ,  ce 
qui  implique  qu’elle  est  nécessaire  lorsque  le  prêtre  agit  dans 
l'exercice  du  culte. 

Ainsi,  voilà  les  deux  autorités  culminantes  de  l'ordre 
administratif  et  de  I  ordre  judiciaire  qui  marchent  parallè¬ 
lement  dans  un  sens  contraire. 

Il  ne  faudrait  pas  néanmoins  trop  s’effrayer  de  cette  dis¬ 
sidence,  et  nous  allons  chercher  à  la  ramener  à  1  unité,  par 
quelques  distinctions  puisées  dans  la  matière  même. 

*  *  S  ll  *6*1  dumGùuvernemem ^attaqué  dans  ses  droits  et 
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dont  l'application  est  commise  aux  évoques;  que 
les  pouvoirs  confiés  aux  curés  ne  peuvent  leur  être 

son  autorité,  par  un  prêtre  ,  le  Gouvernement  a  deuxagens 
tout  prêts  j  le  préfet  ou  le  procureur  général ,  ci  deux  voies 
facultatives  de  recours  *  devant  les  tribunaux  ou  devant  le 
conseil  d’Ëtai,  Or,  comme  aucune  de  ces  actions  ne  peut  être 
exercée  sans  son  consentement,  et  qu’il  peut  les  exercer  l’une 
ou  l’autre  à  son  gré,  cest  à  sa  prudence  à  consulter  dans 
chaque  affaire  l'intérêt  de  la  religion  et  de  PEtat,  Ja  situation 
des  esprits  ,  les  lieux,  les  temps  $  les  personnes,  et  k  choisir. 
Ainsi,  pour  ne  prendre  qu’un  exemple,  le  Gouvernement 
pouvait,  à  l’occasion  du  mémoire  de Tévêque  de  Moulins 
qu'il  accusait  d’être  outrageux  à  l'administration  et  provo- 
cataire  à  la  désobéissance  aux  lois,  ou  renvoyer  le  prélat 
devant  les  tribunaux  compétens,  ou  déclarer  simplement 
qu’ii  y  avait  abus.  Cod.  pén.  ,  art.  scs,  204,  200,  20 G,  V. 
aussi  les  art.  10  et  1 8  de  la  loi  du  au  avril  1810  et  l'art*  479 
du  G.  d’inst.  crim.  ;  décret  (au  Bulletin)  du  a 5  février  181t. 

11  faut  faire  aussi  remarquer  que  Part.  ^5  lie  les  particuliers 
qui  veulent  poursuivre  un  fonctionnaire,  mais  qu’il  ne  fie  pas  le 
Gouvernement.  La  raison  en  est  que  îa  garantie  constitution- 
nellen’a  pasétéétablie  dans  l’intérêt  personne}  et  privilégié  de 
l’agent,  mais  dans  l’intérêt  commun  et  politique  de  PElaL 
Le  Gouvernement  peut  donc  donner  P  ordre  a  ses  procureurs 
généraux  de  poursuivre ,  sans  fanion  sa  lion  du  conseil  d'Etat, 
1  un  de  ses  agercs  pour  crime  ou  délit,  ce  qui  s'appliquerait 
aux  prêtres,  en  admettant,  ce  que  nous  nions,  qu’ils  soient 
des  agens  du  Gouvernement* 

IL  S’il  s’agit  de  particuliers  : 

Ou  les  faits  d'injure,  de  violence,  d’outrage  sont  directs  , 
articulés,  qualifiés ,  définis  parla  loi  pénale,  et  alors  il  y  a 
d  autant  moins  d’inconvénient  à  eu  saisir  immédiatement  Les 
tribunaux  que  le  conseil  d’Eîaî,  sur  la  plainte  de  la  partie 
lésée,  leur  renverrait  l'affaire;  que  les  uibunaux  n’ont  ici  à 
prononcer  que  sur  un  acte  patent  et  déterminé  par  les  lors 
criminelles  en  dehors  des  cas  d’abus,  et  qu'ils  peuvent  d’ail- 
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retirés  sans  cause  et  sans  jugement;  que  les  arche¬ 
vêques  doivent  veiller  au  maintien  de  la  lui  et  de 

leurs  admettre,  aussi  bien  que  le  conseil  d'Etat,  les  eiicon- 
g  lances  atténuantes  ,  les  ré  tracta  Lions  et  les  excuses* 

III.  Quand  iLs'agît  d\in  fonctionnaire  civil  ou  r  militaire 
revêtu  dû  la  force  publique ,  il  peut  lui  arriver  de  comm^tlre 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions  des  violences  légitimes  ,  et 
même  malheureusement  des  meurtres  J  s’il  s’agit,  par  exemple, 
de  vaincre  des  résistances  insurrectionnelles  et  de  fai  ré  exé¬ 
cuter  la  loi.  Il  ides t  pas  toujours  facile  de  distinguer  ce  qui 
est  permis  de  ce  qui  est  défendu.  Le  même  acte  peut  cire, 
dans  ce  cas,  légitime  ou  arbitraire,  devoir  ou  cri  fric,  selon 
qu'on  le  considère.  Mais  comment  prétendrait- on  que  le  mi¬ 
nistre  d’une  religion  de  douceur  et  de  paix  a  pu  agir  dans 
l'exercicc  du  culte,  lorsqu’il  aura  tué  ou  blessé  ou  injurié 
u p  citoyen  ,  ou  dérobé  du  fait  quelque  outrage  à  la  pudeur  ? 
Hien  n'est  doue  plus  facile  que  de  distinguer  le  cas  de  délit  ci  vil 
du  cas  d'abus  ecclésiastique.  Seulement  s'il  Vagissait  de  délit 
de  police  correctionnelle ,  on  pourrait  étendre  à  tousleseccïé- 
siastiques  les  dispositions  de  l'art.  iode  la  loi  du  so avril,  1810^ 

Ou  bien  le  fait  dénoncé  est  un  fait  ecclésiastique  qui,  parla 
fausse  application  prétendue  des  règles  canoniques,  tels 
qu'un  refus  de  sacre  mens  ou  d'inhumation  constituerait 
une  injure,  une  oppression  ,  un  trouble  arbitraire  de  con¬ 
science,  une  atteinte  morale  à  l'honneur,  un  scandale  public 
dans  le  sens  religieux ,  alors  le  conseil  d’Etat  est  seul  compé¬ 
tent,  et  il  faut  respecter  la  pudeur  de  là  jeune  fille  ou  du 
fidèle  qui  se  plaint,  et  qui  ne  va  pas  jusqu'il  vouloir  faire 
condamner  publiquement  le  prêtre  à  une  peine  correction¬ 
nelle,  mais  seulement  a  obtenir  la  satisfaction  d'une  décla¬ 
ration  d’abus. 

Nous  parlons  ici  dans  la  thèse  de  la  législation  et  de  la 
jurisprudence  existantes.  Car,  à  notre  avis,  le  conseil  d'Etat 
n'est  pas  plus  competent ,  rationnellement ,  pour  statuer  sur 
les  refus  de  sacremcns  et  d’inhumation,  que  les  tribunaux 
eux-mêmes* 
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la  discipline  dans  les  diocèses  qui  dépendent 
d'eux 3  et  qu’ils  connaissent  des  réclamations  contre 

f  »  A  *. 

IV.  Enfin,  s’il  s’agit  du  recours  des  inférieurs  contre  les  su¬ 
périeurs  ecclésiastiques,  comme  il  faut  appliquer  ici  soit  les 
règles  de  l'institution  civile,  soit  les  réglés  des  carions  de 
régi j se,  les  tribunaux  seraient  încôüipétens  pour  en  con¬ 
naître . 

Ce  n'est  pas  en  vain  que  la  loi  a  Voulu  attribuer  au  conseil 
d'Elat  ces  sortes  d’affaires  pour  être  suivies  et  définitivement 
terminées  dans  la  forme  administrative  ;  que  Tord,  réglemen¬ 
taire  de  '  1 3  r  4  les  lui  a  réservées;  que  la  jurisprudence  a  , 
sans  dévier  une  seule  fois  ,  ma  relié  daôs  cet  ordre  de  compé¬ 
tence,  et  que  Ford,  du  fa  mars  iS5i  a  excepté  les  appels 
comme  d  abus  des  solennités  de  Paudifeiice. 

Si,  dans  les  cas  dont  nous  venons  de  parler,  le  particulier 
ou  l’inférieur  ecclésiastique  saisissait  directement  les  tribu¬ 
naux  de  sa  plainte,  il  y  aurait  lieu  à  élever  le  conflit ,  non 
pas  à  cause  de  la  personne,  maïs  à  cause  de  h  matière  ,  eten 
se  fondant  sur  les  dispositions  des  art,*  6  et  8  de  la  loi  du  i8 
germinal  an  io. 

Leçon  se  H  d'Etat,  par  un  décret  dq  9  frimaire  an  ior  avait 
confirmé  dans  ce  sens  un  conflit  d  attributions  élevé  pai  le 
préfet,  et  plus  lard,  à  notre  rapport,  le  conseil  d'Etat  a ,  îc 
24  ma L  iSt D  (Dideron) ,  maintenu  sa  compétence  par  une 
ord.  de  conflit  après  une  mûre  et  solennelle  délibération* 

Il  est  vrai  que  l'art*  5  de  l'ôrcl.  réglementaire  du  juin 
j 828  sur  les  conflits  ne  permet  plus  d’en  élever  pour  défaut 
d'autorisation  des  a-gens  du  Gouvernement,  Mais  il  y  a  a  ré¬ 
pondre  que  Tord,  du  î^  juin  1828  ne  se  réfère  qu'aux  âgens 
du  Gouvernement ,  et  que,  d  après  la  doctrine  de  la  Coin  de 
cassation  elle-même,  les  prêtres  ne  sont  pas  des  agens  du 
Gouvernement,  Donc  Tord,  serait  içi  sans  objet*  Ensuite,  dans 
h  cas  de  l'art.  îc  conseil  d’Etat  ne  fait  qu’appliquer  une 
garantie,  mais  il  ne  juge  pas  le  déH,t  en  lui- me  me,  et  il  ne  le 
punit  pas;  tandis  que,  dans  le  cas  de  la  loi  du  iSgermimii  an 
10,  il  juge  l'abus  et  le  punit*  Dans  le  premier  c^is,  iinj  a 
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les  décisions  des  évêques  suffragans  (i),  il  suit  : 

Qu  il  n’appartient  qu’aux  métropolitains  de  ré¬ 
former  les  décisions  en  matière  d’interdit  et  de 
discipline  émanés  de  la  juridiction  épiscopale  (a). 

que  protection  ;  dans  le  second  ,  il  y  a  compétence*  Dans  le 
premier  cas  ,  1  inobservarion  du  préalable  d’autorisation  tfest 
tpi  une  exception  susceptible  d’être  proposée  devant  le  juge 
supérieur.  Dans  le  second  cas,  la  délation  du  cas  cPabus de¬ 
vant  les  tribunaux,  serait  une  violation  immédiate,  formelle, 
des  attributions  du  conseil  d’Etat  qui  ne  pourrait  plus  soit 
prononcer  lui -même,  soit  renvoyer  s’il  y  avait  lieu,  au  mé- 
UOpoIitain  ,  ce  qui  constituerait  une  double  infraction  de 
lait,  8  et  de  1  art,  i5  de  îa  loi  du  iS  germinal  an  io« 

Enfin  ,  il  ne  faut  pas  dire  que,  s'il  y  avait  incompétence, 
la  Cour  de  cassation  annulerait  l'arrêt  ;  car  les  attributions  du 
Gouvernement  et  du  clergé  ne  peuvent  être  misée  ainsi  a  la 
disposition  de  l’autorité  judiciaire,  et  instruction  de  l’affaire, 
qu’on  a  voulu  renfermer  soii  dans  le  sein  dît  conseil  d’Etat , 
soit  dans  les  official î tés  métropolitaines,  sans  audience  et 
sans  plaidoirie  ,  serait  détournée  de  son  cours  et  de  son  but, 

(  i)  Les  recours  dirigés  contre  les  supérieurs  ecclésiastiques 
par  les  clercs  inférieurs,  ont  pour  objet,  notamment  soit  les 
révocations,  soit  les  censures,  suspenses  ou  interdits  dont 
ils  peuvent  être  frappés  pour  des  causes  prévues  par  les  ca- 
lions  de  leglise ,  soit  les  ex  corporation  s ,  sojl  les  réunions  de 
cures  aux  cathédrales* 

Il  y  a  lieu  à  Rappel  simple,  d’après  les  canons,  lorsque  le 
clerc  qui  a  été  frappé  de  la  censure  prétend  que  la  sentence 
est  injuste,  soit  parce  qu’il  ifa  pas  commis  le  délit  pour  le¬ 
quel  il  a  été  condamné,  soit  parce  qu’il  a  été  condamné  à  une 
peine  trop  forte* 

(2)  V*  loi  du  ïS  germinal  an  10  ,  art*  14,  i5,  3oj 
Oi-d.  tlu  t2  août  t8?.ij  (Leblanc),  et  28  mai  ! 835 (Camus). 

L  interdiction  des  foliotions  de  supérieur  d’une  école  se¬ 
condaire  ecclésiastique,  rentre  dans  les  matières  disciplinaires 
dont  les  évêques  sont  juges  exclusifs  eu  première  instance, 
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XIX.  D»  principe  que  les  prêtres  desservant  les 
succursales,  sont  nommés  par  les  évêques  et  révo¬ 
cables  par  loi  t  *1  suit  : 

Qu’il  peut  leur  retirer,  sans  jugement  préalable, 
les  pouvoirs  sacerdotaux  qu’il  leur  a  confiés  (i). 

et  les  métropolitains  en  appel*  la  loi  du  18  germinal  an  io, 
art,  14,  1 5  et  25;  —  ord.  du  1 5  juillet  1802  (Liénard). 

Conférer  lord*  du  i4  juillet  1 8^4  (Chas le)  qui  établît  qu’un 
évêque  peut  retirer  ses  pouvoirs  à  un  simple  prêtre  sans  ju¬ 
gement  préalable,  et  Lord ,  du  4  février  i856  (Weiss), 
qui  permet  d’appeler  au  métropolitain  de  l'interdit  lancé 
par  un  évêque  contre  un  simple  prêtre.  L’interdit  ne 
peut,  à  notre  ayis,  frapper  temporairement  ou  à  toujours, 
en  tout  ou  en  partie,  que  les  curés,  et  non  les  desservans 
qui  son  né  vocables  adnutmn;  tandis  que  les  curés  peuvent 
se  pourvoir  contre  leur  révocation  devant  le  conseil  d’Etat, 
et  contre  leur  interdit  devant  le  métropolitain. 

S’il  plaisait  à  un  évêque  de  destituer  un  curé  ou  de  lui  dé¬ 
fendre  de  toucher  tout  ou  partie  de  son  traitement,  comme 
les  curés  tiennent  leur  inamovibilité  et  leur  salaire  de  l'agré¬ 
ment  de  L'autorité  civile  ,  ce  serait  à  elle  à  veiller  à  ce  que  le 
curé  ne  perdît  les  avantages  temporels  qui  lui  ont  été  confé¬ 
rés  par  le  double  concours  de  l'évêque  et  du  Gouvernement, 
que  selon  les  formes  canoniques  ;  et  si  ces  formes  n’avaient 
pas  été  observées,  la  sentence  de  l'évêque  serait  déclarée  ar¬ 
bitraire  et  abusive  par  le  conseil  d’Etat. 

Quant  aux  censures ,  suspenses  et  interdits  dont  le  curé 
pourrait  être  frappé,  l’appel  simple  de  la  sentence  épiscopale 
neseraït  compétenimentrelevableque  devantle métropolitain. 

(i)  C’est-à-dire  la  faculté  de  dire  la  messe,  la  prédication 
de  la  parole  divine  et  l'administra  don  des  sacremens.  Tr.  art. 
5i  et  65  de  la  loi  du  iS  germinal  an  io;  —  ord.  du  14  jtiill. 
i8ti4  (Chasles),  — *  5  août  18118  (Bel langer),  —  28  octobre 
1829  (Bony),  et  rO  novembre  j  855  (Martin). 

L'interdit  peut  être  temporaire  ou  illimité. 

Si  la  révocation  frappe  un  curé,  comme  il  11e  peut  être 
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XX.  Du  principe  qu'o  n  prêtre  ne  peut  qui  Lier 
son  diocèse  pour  aller  desservir  dans  un  autre, 
sans  la  permission  de  son  évêque  ,  il  suit  : 

Que  les  prêtres  excorporés  de  leur  diocèse  natal 
ne  peuvent  exercer  les  fonctions  de  leur  ministère 
dans  ce  diocèse ,  sans  la  permission  de  révoque, 
adoptif  £1), 

XXL  Du  principe  que  l'inamovibilité  du  titulaire 
n'emporte  pas  la  perpétuité  de  l'office,  et  qu'une 
cure  peut  être  supprimée  par  son  union  a  une  autre 
cure,  ou  à  tout  autre  établissement  ecclésiastique 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  ,  lorsque 

privé  de  ses  fonctions  et  de  son  dire  que  par  une  sentence 
de  déposition  rendue  selon  les  formes  canoniques  et  confirmée 
parle  Roi ,  le  recours  est  ouvert  devant  le  conseil  d'Etat.  La 
raison  en  est  que  les  deux  autorités  qui  concourent  à  l'institu¬ 
tion  doivent  concourir  à  la  destitution. 

Quant  aux  desservant,  la  sentence  de  leur  déposition  est 
dans  la  seule  volonté  de  l’évêque.  Ils  ne  tiennent  leurs  pou¬ 
voirs  que  de  lui  et  tant  qu'il  lui  plaît  :  quandïù  nobi$  placue-* 
rit .  La  révocation  des  succursalistes  pour  toutes  sortes  de 
causes j  même  étrangères  aux  saints  canons,  à  la  différence 
de  la  révocation  des  curés ,  n'a  donc  pas  besoin  d'êtré  moti¬ 
vée  ,  et  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  recours  pour  abus  ,  soit 
devant  le  conseil  d'Etat,  soit  devant  l’autorité  métropolitaine. 
L'art.  5 1  de  la  loi  du  18  germinal  an  io  n’est  que  la  repro¬ 
duction  des  art*  10  et  11  de  l'édit  du  mois  d'avril  1690  sur 
la  juridiction  ecclésiastique,  qui  penne  Liaient  aux  évêques 
de  révoquer  les  vicaires  et  de  leur  retirer  Içs  pouvoirs  de  prê¬ 
cher  et  de  confesser  sans  être  obligés  d' en  expliquer  les  motifs, 
(1)  V.  l  art.  54  de  la  loi  du  18  germinal  an  io  ?  et  Ford,  du 
.-29  août  2821  (Hamel),  à  notre  rapport. 

L'exercice  des  fonctions  temporaires  et  révocables  de  des¬ 
servant  ne  peut  équivaloir  à  un  acte  d'incorporation.  V,  28 
octobre  1829  (arcli.). 
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l’ntitilé  tics  fidèles  et  les  nécessités  du  service  re¬ 
ligieux  le  commandent,  il  suit  . 

^Que  l’union  d’une  cure  à  un  chapitre,  faite  par 
un  évêque  et  approuvée  par  le  Roi ,  éteint  le  titre 
de  la  cure  et  l'ait  cesser  les  fonctions  de  curé  (1). 

XXIL  Du  principe  que  les  vicaires  généraux 
capitulaires  exercent  collectivement  pendant  la  va¬ 
cance  du  siège  la  juridiction  métropolitaine,  il  suit  : 

Qu’un  seul  vicaire  général ,  nonobstant  son  titre 
d’official,  ne  petit  statuer  sur  l’appel  d’une  décision 

de  l’évêque  {■?). 

X5Ü1I.  Du  principe  que  l’autorité  civile  doit 

religion, 

(t)  V.  l'ôïct.  du  i4  juillet  i  8^4  (Chasles). 

Les  conséquences  dTutre  pareille  union  sont  graves,  car* 
i%li  supprimant  le  titre  cl  les  fonctions,  elles  ôtent  ai)  curé 
sou  inamovibilité  qui  ne  peut  lui  Être  enlevée  que  par  une 
sentence  de  déposition  rendue  selon  les  formes  canoniques 
et  confirmées  par  le  Roi; 

JLILea  lui  oient  son  traitement  de  curé,  car  il  n’est  plus 
curé; 

y  Elles  la  soumettent,  comme  simple  prêtre  ,  à  l'interdit 
arbitraire  de  son  évêque. 

Ces  conséquences  s’appliqueraient  par  une  droite  analogie 
aux  juges  et  conseillers  titulaires  des  tribunaux  et  couis 
royales  supprimés;  ils  perdraient  par  la  force  rationnelle  du 
même  principe,  leur  inamovibilité,  |eur  traitement  et  leur 
titre. 

L’inamovibilité  des  curés  ne  résulte  pas,  en  termes  exprès, 
de  laloi  du  18  germinal  an  10;  elle  nVst  établie  que  par  les 
canons  de  féglise  et  par  une  ordonnance  de  Louis  XLV  du  29 
janvier  lG8fL  Mais  on  peut  l'induire  aussi  de  la  jurisprudence 
du  conseil  d’Euu,  Vj  L  ord,  du  1 4  juillet  1824  (Ghasies)'pré- 
citée  et  celle  du  iG  février  îS&(3  (Si  mi!)* 

(■i)  V*  les  art*  1 5, 5G  et  58  de  la  loi  du  iB  germinal  an  1 0  et 
l’on!*  du  2  novembre  1 855  (renard)* 
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protéger  les  citoyens  contre  les  entreprises  de  la 
puissance  ecclésiastique ,  parce  qu’elle  a  entre  ses 
mains  le  dépôt  de  la  force ,  il  suit  : 

Qu  elle  doit  par  réciprocité  ,  communiquer  son 
assistance  au  libre  exercice  des  cultes  (i)j 


(i)  Lart.  7  de  la  loi  du  1 8  germinal  an  10,  dispose  : 

«  Il  y.  aura  pareillement  recours  au  conseil  d’Etat  si!  est 
porté  atteinte  à  l’exercice  public  du  culte  et  à  la  liberté  que 
les  lois  et  règlement  garantissent  à  ses  ministres.  »  V.  la 
déclaration  de  l’assemblée  constituante,  art.  10,  et  la  Charte 
art.  5.  ’ 

St!  sagissait  de  la  plainte  d'un  curé  ou  d’un  évêque 
contre  un  maire,  un  préfet  ou  toute  autre  autorité  civile  ou 
militaire  qui  aurait  troublé  l’exercice  public  et  légitime  du 
culte,  ou  empiété  sur  les  matières  spirituelles,  il  ne  pour¬ 
rait  y  avoir  lieu  à  une  simple  déclaration  d’abus,  mais  la 
plainte  se  résoudrait .  selon  l’exigence  des  cas,  soit  en  un 
renvoi  devant  les  tribunaux  s’il  y  avait  eu  crime  ou  délit 
commis  envers  le  prêtre,  soit  par  un  blâme,  déplacement, 
destitution ,  ou  tout  autre  procédé  administratif  que  le  Gou¬ 
vernement  averti  pourrait  employer  envers  le  fonctionnaire, 
soit  par  Fannulatîon  de  son  arrêté* 

Mais  il  paiait  que  de  pareilles  actions  ont  été  rarement 
exereees?  soit  parce  que  les  autorités  civiles  sont  toujours 
demeurées  dans  les  bornes  de  leur  compétence,  soit  parce  que 
les  difficultés  de  ce  genre  qui  se  sont  élevées  se  seraient  dé- 
nouées  dans  des  transactions  ministérielles* 

Les  seuls  exemples  qu’on  puisse  citer,  sont  celui  du  préfet 
delà  Loire,  qui  vil  annuler,  en  iSo3,  pour  excès  (Je  pouvoir, 
un  arrête  dans  lequel  il  s  ellait- permis  de  déféndre  à  plusieurs 
ecclesiastiques  l’exercice  de  la  prédication,  et  celui  du  cardi- 
na,  '"‘P1 31  a'  !®Bat  du  St.-Siége,  qui  se  pourvut,  aux  termes  du 
meme  art.  7,  contre  la  lettre  dogmatique  d’un  magistrat  de 

sure  te  en  réponse  à  diverses  questions  sur  les  obsèques  reii- 
{penses*  ^ 

S 11  s’aBlssaitde  troubles  apportés  par  des  particuliers,  sec- 
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taises  ou  non  salaires  ,  croyans  ou  mécréqns,  à  l'exercice  pu¬ 
blic  intérieur  ou  extérieur  du  cube,  par  provocations  ou  voies 
<ie  fait,  c'est  ans  tribunaux  h  en  connaître  sur  la  plainte  des 
ecclésiastiques,  parties  intéressées^  et  sur  la  poursuite  du 
procureur  du  Roi.  / \  une  délibération  du  conseil  tTEtaî, 
lion  approuvée,  et  qui  porte  la  date  duSo  aoât  i3o6(arch,); 
—  V,  Code  pénal,  art.  260,  26  t  eu 63;  —  loi  du  17  mai  1819, 
art.  I  et  S  ;  —  loi  du  20  mars  1812  ,an.  1  ;  —  arrêts  de  cas¬ 
sation  des  9  octobre  1834  et  19  niai  1827, 

Tout  maire  qui  se  permet  d'entrer  par  violence  ou  bris  de 
portes  dans  une  église,  etd  y  introduire  de  vive  force  un  mort 
et  de  troubler  fa  police  intérieure  des  temples  léservcs  aux 
prêtres  qui  les  desservent ,  en  smiagrant  les  prières,  chants  et 
cérémonies  du  culte,  peut  cire  poursuivi  devant  le  conseil 
d'Etat,  aux  termes  de  l'art.  7  delà  loi  du  18  germinal  an  10, 
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CHAPITRE  IL 

ATELIERS  OU  MANUFACTURES  INSALUBRES ,  INCOMMODES 
OU  DANGEREUX. 


LEGISLATION. 

i5  octobre  1810,  décret  réglementaire  portant  nomencla¬ 
ture  des  établissemens ,  et  prescrivant  les  formalités  pour 
l'autorisation,  —  8  avril  i8i3  ,  avis  du  conseil  d’Elat  sur  la 
nécessité  de  Venquête  de  commado  et  incommoda  pour  les  éta- 
blissemens  de  ire  classe*  - —  14  janvier  1 8t  5 }  ordonnance  le- 
glemen taire  sur  la  matière. — 29  juillet  1818,  ordonnance 
qui  range  les  fours  à  plâtre  dans  la  2  classe.  *“  2  avril  *828^ 
ordonnance  relative  aux  bateaux  à  vapeur.  —  26  juin  t8a3  , 
ordonnance  relative  à  la  fabrication  et  au  débit  des  poudies 
détonnantes  et  fulminantes.—  29  octobre  1828,  ordonnance 
portant  réglement  pour  les  machines  a  feu  à  haute  pression. 

20  août  1824 1  ordonnance  et  instruction  ministerielle  re¬ 
latives  aux  établi  s  se  me  ns  d’éclairage  par  le  gaz  hydrogène. 
— *  9  février  ï 825,5  novembre  1826  et  20  septembre  1828  , 
ordonnances  qui  classent  de  nouveaux  établissemens.  7  et 
s5  mai  18 28 ,  23  septembre  1829,  2.5  mais  i85o,  ordonnances 
réglementaires  concernant  les  machines  et  chaudières  a  va¬ 
peur  à  haute  ou  basse  pression  employées  sur  des  bateaux 
ou  destinées  aux  établissemens  publics  ou  industriels.  —  2.6 
juin  i85o  j  ordonnance  sur  le  raffinage  du  sel  marin.  -  5i 
mai  iS35  ,  ordonnance  contenant  classement  d  établissement 
nouveaux. —  8  août  *855)  instruction  ministérielle  concer¬ 
nant  les  demandes  d’autorisation  pour  les  établissemens  de 
irc  classe.  — 27  janvier  1  SSy,  ordonnance  royale  contenant  de 
nouvelles  classifications  d’ateliers  insalubres  ou  incommodes* 
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Re^lcnirns  du  piefet  de  police  de  Paris.  27  ventôse  an  tcu»'' 
ordonnance  concernant  les  charniers  de  bois*  —  5  novembre 
1810  3  ordonnance  concernant  L'exécution  du  décret  ,du  i5 
octobre  ï8h).  *  ïü  jiiiu  18  *  i  , 'ordonnance  relative  aux  arti¬ 
ficiers.  —  ?4  a°ùt  *811  j  ordonnance  concernant  les  écaris- 
seurs-  7  septtembife  )  B 1  a,  ordonnance  relative  aux  brasse¬ 
ries.  —  i 4  avril  1819  j  ordonnance  concernant  les  boyau  dé¬ 
fiés  et  les  fabrieans  de  cordes  à  instrument  —  i5  février 
1821  3  ordonnance  relative  à  la  vente  de  la  poudre  et  des 
pièces  d’artifice*  —  âS  juillet  1822.  ,  ordonnance  concernant 
les  vacheries  dans  Paris. —  2$  juillet  1828  ,  ordonnancé  rela¬ 
tive  à  la  fabrication  et  au  débit  des  poudres  détonnantes  et 
fui  minantes.  —  5 1  mai  1824*  ordonnance  concernant  les 
depots  d  engrais  composes  de  boues  et  immondices  ou  de 
débris  de  matières  animales.  —  20  décembre  1824  ,  ordon¬ 
nance  concernant  les  usines  à  gaz,  — sojum  iS3a,  ordon¬ 
nance  relative  à  la  falsification  du  sel. 

fr.  le  tableau  in  fine . 


JURISPRUDENCE  (l). 


I.  Du  principe  que  Tautorité  administrative  a  Compétence 
pour  office  de  veiller  à  ce  que  rien  provenant  du  de Snw. 

1  tratbn, 

C1 J  Do  peut  dire  que  la  législation  de  cette  matière  se 
trouve  dans  le  décret  du  i5  octobre  ]Sio3  amplifie  par  l'or¬ 
donnance  réglementaire  du  14  janvier  18 i5. 

Il  existe  cependant  encore  plusieurs  ordonnances  spéciales 
t|ui  ont  disposé  relativement  ; 

Aux  fours  à  plâtre,  qui,  de  la  première  classe,  sont  des- 
cendus  dans  la  seconde.  V.  ord.  régi,  du  29  juillet  1818; 

A  la  fabrication  des  poudres  et  matières  fulminantes,  ran¬ 
gées  dans  la  première  classe.  'V.  ord.  régi,  du  2 5  juin  tS25; 

Aux  machines  à  feu  à  liante  pression,  mises  dans  la  se¬ 
conde  classe.  V.  ord.  rçgl.  du  23  octobre  182  5; 

Aux  elablisscmens  d  éclairage  par  le  gaz  hydrogène,  qui 
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fait  de  l'homme  n’altère  ou  n’in commode  la  santé 
des  hommes  et  des  animaux  domestiques,,  ne  com¬ 
promette  la  sûreté  des  habitations,  ne  nuise  aux 
récoltes  et  fruits  de  la  terre ,  ou  aux  productions 
artificielles  de  l'industrie*  et  if  empêche  le  progrès 
de  la  population  et  le  développement  du  commerce* 
il  suit  ; 

Que  les  manufactures  et  ateliers  dangereux  on 
qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode, 
ne  peuvent  se  former  sans  la  permission  de  l'au¬ 
torité  administrative. 

IL  Du  principe  que  les  fabriques  ne  sont  pas 
toutes  dangereuses  ou  insalubres,  ou  incommodes 
au  même  degré,  et  que  l'industrie  a  aussi  besoin 
d’être  ménagée  et  protégée  ,  il  suit,: 

Qu’il  y  a  lieu  de  classer  les  fabriques  dans  plu¬ 
sieurs  et  différentes  catégories* 

Ï1L  Du  principe  que  les  conditions  et  garanties 
préservatrices  du  danger  de  l’insalubrité  et  de  Fin- 
commodité  de  ces  fabriques,  doivent  être  graduées 

ont  été  rangés  dans  la  seconde  classe*  Y*  ord*  régi*  du  20 
août  \  8^4  ; 

Enfin,  d'au  très  ordonnances  ont  classé  beaucoup  tV établis- 
se  nie  ti  s  nouveaux.  Y.  la  nomenclature  infra. 

Toutes  ces  ordonnances  ont  marché  dans  la  meme  voie 
que  le  décret  du  i5  octobre  1810* 

Mais  ce  décret  lui-même  n’à-t-il  pas,  ainsi  que  la  plupart 
des  décrets  rendus  a  cette  époque,  usurpé  les  attributions 
du  pouvoir  législatif? 

En  effet,  créer  et  organiser  des  juridictions,  enlever  ou 
restituer  les  citoyens  aux  tribunaux,  restreindre,  par  de  cer¬ 
taines  règles,  la  jouissance  de  la,  propriété  on  1  exercice  de 
Pinel  usine,  c’est  1  office  de  la  loi,  nous  1  attendons* 
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en  raisû u  de  13m portance  de  rétablissement  ,  non 
sous  le  rapport  de  son  étendue  ou  de  la  qualité  de 
ses  produits j  mais  sous  le  rapport  des  inconvéniens 
qu'il  présente ,  il  suit  : 

i°  Que  la  permission  de  formel’  les  établîsse- 
jnens  de  première  classe,  ou  de  les  transférer ,  ne 
peut  être  accordée  quê  par  le  Roi,  en  conseil 
d’Etat  (i),  après  afii clics  et  procès-verbaux^  com- 
modo  et  incommodo ,  de  l'avis  du  préfet  (2)  et  des 
agent  forestiers  (3) ,  s'il  y  a  lieu,  et  sur  le  rapport  du 

(j)  B  faut  distinguer)  dans  cette  matière,  quatre  espèces 
d'ordonnances  royales  : 

i*  Les  ordonnances  reglementaires  qui  établissent  les  ré¬ 
glés  administratives  et  la  forme  de  procéder; 

2°  Les  ordonnances  spéciales  ou  générales  de  classification 
des  ateliers; 

5°  Les  ordonnances  particulières  sur  les  demandes  en  au¬ 
torisation  ; 

4*  Les  ordonnances  rendues  sur  le  pourvoi  des  Fabrïcans 
ou  des  tiers. 

Les  deux  premières  sortes  d'ordonnances  sont  rendues  sur 
Je  rapport  du  ministre  du  commerce  et  ne  règlent  que  la  gé¬ 
néralité  d'une  ou  de  plusieurs  industries. 

La  troisième  ne  concerne  que  l'application  des  ordonnan¬ 
ces  spéciales  ou  générales  à  uo  lits  industriel T  et  la  quatrième 
ne  statue  qu'en  matière  contentieuse. 

Cette  distinction  est  peut-être  nécessaire  pour  bien  net¬ 
toyer  la  matière. 

^2)  Et  du  conseil  de  préfecture,  quand  il  y  a  des  opposi¬ 
tions.  ^ 

Les  demandes  en  autorisation  pour  la  première  classe, 
doivent  être  adressées  aux  préfets,  et  à  Paris,  au  préfet  de 
police. 

(5)  L'ordonnance  du  i4  janvier  iBio^exîge  que,  lorsqu  il 
s'agit  de  fabriques  établies  dans  Ic^voisinage  des  forets,  les 
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ministre  du  commerce  (i)?  et  sauf  le  droit  des 
tiers  (2)  ; 

a  gens  locaux  de  l'administrai  ion  forestière  soient  consultés;  ce 
qui  n’esl  pas  nécessaire  pour  les  établissemens  de  deuxième 
classe*  20  Juin  1819  (Biaise),  —  4  juillet  1827  (Lalande')  , 
—  26  octobre  1818  Massa): 

(1)  C’est  le  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  qui  pré¬ 
pare  les  ordonnances  royales  d'autorisation  pour  les  établis- 
semens  de  première  classe,  lesquelles  passent  par  la  délibé¬ 
ration  de,  l’assemblée  générale  du  conseil  d’Elat. 

Le  décret  de  1810  parle  du  rapport  du  ministre  de  Tinté- 
rieur,  parce  que  les  affaires  s'introduisaient  alors  au  conseil 
d’Etat,  sur  le  rapport  du  ministre  à  l’Empereur,  lequel  ren¬ 
voyait  ce  rapport  et  le  projet  de  décret  au  conseil  d’Etat. 

La  section  de  Tin  teneur  examinait  le  projet  et  donnait 
son  avis,  et  le  conseil  d'Etat  délibérai L  sur  le  tout.  Aujour¬ 
d'hui,  le  conseil  d’Etat  délibère  sur  l’avis  qui  lui  est  soumis 
par  Je  comité  de  l'intérieur  et  sur  renvoi  du  ministre.  Il  n’est 
plus  fait  de  rapport  au  roï. 

Il  appartient  au  ministre  du  commerce  :  i°  de  déférer  d’of¬ 
fice  les  arretés  de  conseil  de  préfecture,  pris  au  sujet  des 
etablissemens  de  deuxième  classe.  ï4  novembre  1821  (Her¬ 
mann);  20  de  classer  les  établissemens  nouveaux,  si  ce  n’est 
ceux  de  première  classe,  et  de  modifier  ou  annuler  les  clas¬ 
sifications  faites  par  les  préfets  ;  50  d’annuler,  s’il  y  a  lieu }  lm 
arretés  des  préfets  rendus  sur  des  ateliers  non  classés. 

(2)  Y-  déc.  régi*  du  1 5  octobre  1810,  art,  2,  5  et  4  ;  —  ord, 
régi,  d u  1 4  ja  n  vier  î  8 1 3 , 

Les  avis  donnés,  soit  par  Je  préfet,  soit  par  le  conseil  de 
prélecture,  ne  sont  que  des  actes 'd’instruction  qui  në  peu- 
veÿ  être  attaqués  par  ïa  voie  conten lieuse,  22  juin  182a 
(Bai  la  fier),  —  8  mars  1827  (Guérin eau).  De  la  part  de  fabri- 
cans  ou  des  tiers.  20  juin  1816  (Millan)?  ï6  mai  1827 
(Ghissae),  —  2  janvier  i855  (Mahé). 

A1  d  y  a  heu .  Gai'  il  n  ’a  p  p  a  r  ti  e  n  l  q  if  à  Tau  tori  i  é  a  dm  i  o  i  s  - 
trative  supérieure  d  accorder  ou  de  rejeter  les  demandes  en 
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2°  Que  la  permission  de  former  des  établisse- 

autorisation  de  construire  une  manufacture  insalubre  ou 
une  usine  de  première  classe* 

Aussi  l'ordonnance  du  i5  août  i8a5  porte- t- elle  te  que* 

«  pour  les  établissemens  de  première  classe,  aucun  recours 
«  n’est  ouvert  devant  lecouseil  d'Etat,  contre  les  ordonnan- 
a  ces  royales  prises  sur  Ta  vis  des  préfets  et  le  rapport  du  mi- 
et  nistre  de  rim§iieui\  »  V*  ord.  du  décembre  ï82.5(Thi- 
net). 

Toutefois,  si  [ordonnance  avait  violé  les  formes  les  plus 
essentielles  ,  encore  bien  qu'on  excipât ,  dans  l’intérêt  du 
fabricant,  d'une  apparence  de  défense  contradictoire  ,  nous 
inclinons  à  penser  qu'on  ne  pourrait  s’abstenir  de  recevoir 
roppQsitkm,  par  la  voie  contentieuse,  de  la  part  des  parties 
lésées  ,  sans  quoi  il  pourrait  n'y  avoir  aucun  remède  aux 
infractions  de  règles  et  de  formes  les  plus  étranges. 

Il  résulte  également  d’une  ordonnance  du  19  juillet  <826 
(Viel)  que  les  ordonnances  d'autorisation  des  établissement 
de  première  classe  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition, 
pourvu  qu'elles  aient  été  rendues, après  une  instruction  con¬ 
tradictoire,  dans  laquelle  toutes  les  formalités  prescrites  au¬ 
ra  iej il  été  remplies, 

Dca  il  faut  conclure  que  l 'ordonnance  serait,  au  contraire, 
susceptible  d'opposition,  à  défaut  d'observation  destines  for¬ 
malités. 

Le  recotirs  devrait  être  d'autant  moins  fermé  aux  tiers  ? 
qu'ils  ont  moins  de  garanties,  lorsqu'il  s'agit  d'une  manufac¬ 
ture  de  première  classe,  que  lorsqu'il  s'agit  d’une  manufac¬ 
ture  de  deuxième  classe,  puisque,  dans  ce  dernier  cas,  la 
voie  contentieuse  leur  est  toujours  ouverte. 

Il  faut  donc  aiec  soin  consulter  chaque  espèce. 

Si,  par  èxemple,  les  fabricans  n'ont  fait  qu’ajouter  une  ma¬ 
chine  ou  procédé,  qui  n'est  que  le  développement  naturel 
de  La  fabrique  autorisée,  l'opposition  des  tiers,  à  raison  de 
cette  addition ,  ne  serait  pas  admise.  . 

Mais  si  les  fabricans  voulaient  enter,  sur  une  manufacture 
de  première  classe  ,  une  autre  machine  ou  procédé  qui  con- 
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mens  de  seconde  classe  ne  peut  cire  accordée 

s tî tuât  un  établissement  de  deuxième  classe,  et  qu'ils  préten¬ 
dissent  échapper  à  l'observation  des  règles  prescrites  pour  la 
forma  lion  de  ces  dernières  fabriques,  l'opposition  des  tiers 
serait  recevable  et  justement  admise  par  la  voie  contentieuse* 
juillet  1823  (Diiviviei). 

Une  ordonnance  du  21  décembre  1S20  (Thinet)  porte  que 
les  parties  sont  non  recevabfes  dans  leurs  retours,  par  la  voie 
contentieuse,  contre  une  ordonnance  rendue  après  une  ins¬ 
truction  contradictoire,  et  que,  si  rétablissement  n’est  pas 
formé  au  dehors  de  la  ville,  par  exemple,  comme  le  prescri¬ 
vait  l'ordonnance,  c'est  devant  l'administration  que  les  re- 
quérans  doivent  se  retirer  pour  réclamer  l'exécution  de  cette 
disposition. 

C'est  aux  préfets  à  surveiller  l'exécution  des  ordonnances, 
et  à  suspendre  provisoirement,  par  voie  de  police  générale, les 
établissemens  dangereux  ou  insalubres  qui  enfreignent  leur 
autorisation,  en  passant  d'une  classe  à  une  autre,  par  de  nou¬ 
veaux  procédés,  sauf  recours  au  ministre  du  commerce.  19 
mars  j823  (Guichard); 

Ou  h  interdire  des  établissemens  de  rre  classé  pour  cause 
de  dommage  ou  interruption  des  travaux,  en  exécution  de 
l'art.  ü5  du  décret  de  î  S 1 0,  sauf  le  même  recours  ministériel. 
2  juillet  i856  (Gazzino);  cette  ordonnance  déclare  que  l'ar¬ 
rêté  du  préfet  n'est  pas  susceptible  de  recours  par  la  voie 
contentieuse. 

Quanta  la  suppression  ou  Modification  définilhe  de  l’ate¬ 
lier,  il  faut  suivre  les  erremens  du  décret  réglementaire  du 
1 5  octobre  iSiq. 

C’est  encore  une  règle  que  les  fabricans  doivent  se  renfer¬ 
mer  dans  les  limites  de  l'autorisation  primitive  et  qü'Hp  ne  peu¬ 
vent,  sans  se  munir  d'une  autorisation  nouvelle  et  par  vole 
d'induction,  joindre  ou  substituer  dans  le  même  local  un 
atelier  des^  ou  de  3e  classe,  à  une  fabrique  de  ire  classe.  19 
mars  (Guichard),  s3  juillet  1 8^3  (Du vivier)*  "Y.  le  code  de 
M.  TYëbuchct,  chap.  1%  section  8. 

Enfin,  c'est  une  autre  règle  qu’ils  peuvent  être  supprimée 
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qu’ après  une  information  de  comtnodo  el  incom¬ 
moda  ,  dressée  par  le  maire  ,  de  l’airis  du  sous-pré¬ 
fet,  et  par  un  arreté  dn  préfet  (i)j 

lorsqu’ils  présentent  des  inconvémens  graves  pour  la  salu- 
bi'ilé,  la  culture  ou  l'intérêt  général.  Decret  du  î5  octobre 
j8io,  art,  12. 

ÏI  n’en  serait  pas  de  même  pour  les  ateliers  de  2e  et  5e 
classes  antérieurs  au  classemé/itj  apparemment  parce  qu’ils 
ne  présentent  pas  les  mêmes  incon  véniehs  ;  mais  on  peut 
ou  les  suspendre  ou  leur  imposer  des  conditions  dans  l’intérêt 
de  la  sûreté  publique,  sans  préjudice  de  Faction  en  domma¬ 
ges-intérêts  de  la  part  des  tiers  devant  les  tribunaux, 

(i)  Y,  décret  régi.,  du  i5  octobre  ïSio,  art,  7  ;  —  ord.  du 

14  novembre  1821  (Hermann)* 

À  Paris,  c’est  le  préfet  de  police  qui  accorde  Taylorisation 
pour  les  établissemens  dç  2Ê  classe.  Y,  ord*  régi*  du  i4  jan¬ 
vier  1  Si 5,  art*  4 ï  et  to  mars  182G  (Rouyer)* 

Il  fallait  aussi  des  règles  pour  les  établissemens  de  pro¬ 
duits  nouveaux,  ou  transférés,  ou  suspendus* 

C’est â  quoi  l’on  a  pourvu. 

Ainsi,  Tordonnance  régi*,  du  1 4 janvier  i8i5,  prévoyant 
l'invention  de  nouveaux  produits  industriels,  et  Tin  suffisance 
dé  la  nomenclature,  a  permis  aux  préfets  d’autoriser  ou  de 
suspendre  les  établissemens  nouveaux  de  2ft  et  5e  classe  qui 
seraient  de  nature  à  être  compris,  par  voie  dissimilation, 
dans  la  nomenclature,,  le  tout  sauf  Tap probation  du  ministre 
de  Tintérieur.  Y.  ord,  régi,  du  i4  janvier  i8i5,  art.  5. 

Mais  pour  que  la  disposition  de  cet  article  soit  applicable, 
il  faut  que  l'exploitation  constitue  une  industrie  nouvelle, 
V .  ord*  du  2  août  182G  (Gouüiard). 

Pareillement,  cette  ordonnance,  non  plus  que  le  décret  du 

15  octobre  18104  11c  peuvent  s’appliquer  aux  ateliers,  ex¬ 
ploitations  et  indus  tries  qui  ne  sont  compris  dans  aucune 
des  nomenclatures  des  établissemens  insalubres  et  incom¬ 
modes,  qu'on  ne  peut  former  sans  autorisation  préalable*  K* 
ord,  du  2  août  iSaG  (GouÜiard)  ; 
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3°  Que  la  permission  de  former  les  élablissemens 
de  troisième  classe  ne  peut  être  accordée  que  par 
le  préfet  de  police  a  Paris  ?  et  dans  les  départe- 

2*  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  classification  royale  ,  mais  seu¬ 
lement  ministeriel  le  ?  le  préfet  de  police  à  Paris  et  les  préfets 
dans  les  départemens  n'ont  pas  la  capacité  nécessaire  pour 
accorder  une  autorisation ,  même  provisoire.  V.  ord,  du  10 
septembre  i8s5  (Guyot)* 

Les  changemens  de  classe  ?  en  liant  ou  en  lias  ,  opérés  par 
des  ordonnances  royales  de  classification  ,  ne  peuvent  avoir 
d  effêt  rétroactif; 

5°  Cest  aux  préfets  à  connaître ,  sauf  recours  devant  le 
ministre  de  l'intérieur,  dé  la  translation  provisoire  des  fa* 
briques  insalubres  d’un  liéu  dans  un  autre.  Pour  la  transla¬ 
tion  définitive,  il  faut  se  munir  d’une  nouvelle  autorisation* 
17  novembre  1 819  (Boivk>),  V.  ord.  du  juillet  *823  (R.o- 
ben), —  17  août  i8s5  (Coppéri),—  4  j uillet  1827  (Bpuvier); 

4ùSî  les  propriétaires  cfétab  lisse  mens  antérieurs  au  décret 
du  i5  octobre  i8to,  ont  suspendu;  pendant  six  mois  ?  l'ac¬ 
tivité  de  leur  usine,  ou  nejusüfient  pas  d’une  autorisation, 
ils  sont  tenus  d’en  prendre  une  nouvelle.  K.  déc.  du  iS  oc* 
lobre  j8io,  art.  i5,  —  24  décembreiBi  8  (GaiXssel  et  Châte¬ 
let),—  29  octobre  x8a5(Guez)j — 5  mars  i8a5  (Garet),  — 
1 61  juin  1 828  (Auditer). 

D^us  ce  cas,  l'opposition  des  tiers  a  la  reprise  de  rétablis¬ 
sement  est  recevable  ,  sauf  à"u  fabricant  a  se  pourvoir  d’une 
nouvelHè  autorisation. W,  déc*- du  19  février  t8i5  (arch,); 
~  ord*  des  29  octobre  j 8 h5  (Guez)  ,  —  5  mars  iSa5 
(Garet). 

Cette  disposition  s’étend  aux  élablissemens  autorisés  depuis 
le  décret  dcT  \  810  ,  dont  l’exploit  a  tîon  est  suspendue  pen¬ 
dant  six  mois  ,  ou  qui  laissent  éfcoulër  ce  temps  sans  avoir  fait 
usaye  de  leur  autorisation.  Ord,  du  5  mars  1820  (Gavet\  — 
2  juillet  18 56  (Gazzino), 

Dans  ce  dernier  cas  ,  il  faudrait  se  munir  d'une  nouvelle 
permission,  si,  avant  l'expiration  des  six  mois,  il  prenait 


ATELIERS  INSALUBRES. 


363 

mens,  par  les  sous-préfets ,  après  avoir  pris  préala¬ 
blement  l’avis  des  maires  et  de  la  police  locale  (i). 

IV.  Du  principe  que  la  compétence  du  juge  qui 
statue  sur  les  oppositions  ,  lorsque  la  matière  de-  Gooreraement 

fantaisie  d’user  île  l'autorisation;  c'est  le  sentiment  deM*  Tré¬ 
buché  t,  page  71. 

II  faut  ajouter  que  Le  decret  du  i5  octobre  i$io  ne  parle 
que  d'interruption  et  hou  de  cessation  de  travaux.  Nous 
croyons  qu’il  faut  se  déterminer  ici  par  les  circonstances* 

Quant  à  l'extension  des  ëtablissernens  ,  si  elle  consiste  dans 
l'augmentation  des  appareils,  du  local  ej  du  matériel ,  et  sur¬ 
tout  si  faction  des  nouveaux  procédés  préjudicie  à  autrui ,  il 
est  besoin  d'autorisation*  19  mars  i8a5  (Guichard),  V.  aussi 
3VL  Trébuchet,  chap*  4?  sect*  qui  cite  y  ne  ord,  du  17 
novembre  1824-  îa>sou  eu  est  qu'on  les  assimile  alors  à 
des  établjssemens  tout  non  veaux. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  s'il  ne  s'agissait  que  d  une  ex- 
tension  de  commerce* 

Quant  au  changement  de  propriétaire  des  ateliers ,  ce  chan¬ 
gement  n'affecte  en  rien  leurs  conditions  d'existence,  attendu 
que  l'autorisation  est  accordée  à  l'établissement ,  au  local } 
et  non  au  fabricant. 

Il  suit  du  même  principe ,  a  contrario ^  que  le  déplacement 
de  l'atelier  entraîne  la  nécessite  d’une  autorisation  nouvelle. 

(t)  V ,  déc,  régi.,  du  *5  octobre  1810,  art.  2;  —  ord*  régi-,, 
du  14  janvier  i8i5  ,  art,  5;  —  ord.  des  24  décembre  1818 
(Chatejeti,  —  3  février.  1819  (Dehollai#),  —  29  août  *822 
(Na usé) j  —  19  mars  182 3  (üolland),  v 

Ces  divers  légîernens  n'out  évidemment  pour  objet  que  des 
étciblissemtus  d'intérêt  privq*  considérés  dans  leurs,  rapports 
avec  d'autres  propriétés  privées,  situées  dans  leur  voisinage. 

Ils  ne  s  appliquent  donc  pas  aux  établissemens  d  utilité 
publique ,  comme  ies  poudreries  ?  lortnés  par  ordre  du  Gou¬ 
vernement. 

D'où  il  suit  tique  les  dispositions  prises  parle  Gouverne¬ 
nt  ment ^  pour  la  formation  des  établissemens  qui  intéressent 
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vient  contentieuse  5  doit  rationnellement  s’établir 
d’après  Timportance  de  l’autorité  qui  accorde  les 
autorisations  ,  il  suit  : 

i°  Que  s’il  y  a  des  oppositions  des  particuliers  ou 
des  mairesâ  rétablissement  desmanufactures  de  pre¬ 
mière  classe  ,  le  conseil  de  préfecture  doit  donner 
son  avis  s  sauf  la  décision  du  conseil  d?Etat  (i)  ;  ' 

ce  la  sûreté  ou  la  défense  du  territoire,  ne  peuvent  devenir 
a  l'objet  d'une  opposition  par  la  voie  contentieuse.  y> 

C'est  donc  avec  raison  que ,  dans  ce  cas ,  les  conseils  de 
préfecture  déclarent  leur  incompétence ,  ainsi  que  la  non- 
applicabilité  du  décret  du  i5  octobre  iSiOr  Z7'.  ord,  du  30 
novembre  18*2  (Delaitre), 

(i)  V*  déc.  régi.,  du  i5  octobre  f 8 1 0 ^  arh  4;  —  déc.  du 
2  juillet  1812  (Grosjean); —  ord.  des  içf mars  1847  (Ronde), 
—  3o  mai  1821  (Lebel)  j  —  3i  juillet  1822  (Robert). 

V*  circulaire  du.  ministre  de  fintérieisr,  du  19  août  i8a5. 

De  ce  que  le  conseil  de  préfecture  ne  doit  donner  qu’un 
avis,  il  suit  : 

ces  avis  ne  sont  pas  susceptibles  d’être  atta¬ 
qués,  devant  le  consèii  d’Etat,  parla  voie  contentieuse*  22 
juin  i83f5  (Barlatier), 

2*  Qu’ils  ne  lient  ni  le  ministre  de  lin  ter  ie  ur,  ni  le  conseil 
d'Etat.  V ♦  oud.  du  22  juin  i8s5  (Barlatier). 

5*  Que  ,  si  le  conseil  de  préfecture  statuait  par  voie  de  ju¬ 
gement,  au  lieu  de  se  borner  à  donner  un  simple  avis,  il  ex¬ 
céderait  ses  pouvoirs.  V .  ord.  du  5 1  juillet  1822  (Robert). 

Quand  l'ordonnance  d’autorisation  a  visé  lavis  du  conseil 
de  préfecture  sur  les  opposi  tions,  s'il  y  en  a  eu  ,  le  recours 
pai  opposition  contre  ladite  ordonnance,  ne  peut  être  admis. 
i5  décembre  1824  (Lez) ,  —  19  juillet  1826  (Yiel), 

Lors  même  que  1  ordonnance  aurait  prononcé  dans  un  sens 
contraire  a  l’avis  du  conseil  de  préfecture. 

Le  motif  en  est  que  «  le  décret  du  i5  octobre  1810  a 
«  chargé  l'administration  de  recueillir  toutes  les  informations 
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2°  Que  si  le  préfet  accorde  ou  refuse  l'autorisa¬ 
tion  de  former  un  établissement  de  seconde  classe, 
le  recours  est  ouvert»  contre  son  arreté»  par  toutes 

<t  qui  peuvent  Feclaîrer  sur  les  dangers  ou  inconvéniens, 
et  tant  publics  que  particuliers ,  auxquels  peut  donner  lieu 
et  rétablissement  dont  l'autorisation  est  demandée  ,  et  que 
te  l'administration  supérieure  doit  seule  prononcer  sur  les 
(c  oppositions  à  celte  demande.»  forci,  du  i5  décem- 
bre  1824  (bez). 

D'où  il  suit  qu’il  serait  contraire  aux  règles  qui  séparent 
l'administration  du  contentieux  administratif,  de  remettre  en 
question  devant  le  Roi  te  que  le  Roi  a  déjà  jugé;  de  même 
qu’il  serait  contraire  aux  règles  qui  ont  fixé  la  séparation  des 
pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  d^auioriser,  devant  les 
tribunaux  ,  un  recours  qui  tendrait  à  faire  juger  par  eux  la 
dhninuUoîi  de  valeur  que  pourrait  causer  à  des  propriétés 
voisines  la  formation  d'un  établissement  de  première  classe, 
autorisé  par  une  ordonnance  qui  aurait  déjà  prononcé  sur 
ces  questions. 

Toutefois  il  ce  résulte  pas  de  là  que  les  voisins  d’un  éta¬ 
blissement  dûment  autorisé,  qui  souffriraient  des  dommages 
matériels  par  Y  effet  de  cet  établissement,  iTen  puissent  récla¬ 
mer  Ja  réparation  devant  les  tribunaux. 

Il  faut,  en  effet,  bien  distinguer  entre  la  nwins-valw  qui 
peut  résulter,  pour  des  propriétés,  dû  voisinage  d’une  manu¬ 
facture  ,  et  les  dommage#  matériels  que  peuvent  leur  causer 
accidentellement  les  opérations  de  cette  manufacture,  quand 
elle  est  en  activité.  La  première  question  est  jugée  par  le 
Roi  en  son  conseil  d'Etat ,  d'après  les  informations  de  com - 
modo  et  imommodo ,  et  autres  formalités  prescrites  par  les  or¬ 
donnances  et  régie  mens  »  et  l'ordonnance  royale,  qui  a  au¬ 
torisé  contradictoirement  la  formation  d’un  établissement  de 
première  classe,  a  prononcé  à  cet  égard  sans  appel.  Dans  le 
second  cas  ,  les  tribunaux  seuls  sont  coùipétens*  ord.  des 
* 5  décembre  1824  (Lez), et  22  juin  iSaS  (Bar]  aller)  îa  avril 
ï  Sai)  (Ri ois). 
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parties  intéressées ,  devant  le  conseil  cTElat  (t); 
S'il  y  a  opposition  après  ^autorisation ,  il  y  est 

C’est  également  ce  qui  résulte  d’un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  19  juillet  1826  (Lebel).  V.  infra. 

Par  exception ,  l'opposition  des  intéressés  pourrait  être  re¬ 
çue  par  l'ordonnance  royale  d'autorisation,  si  celle-ci  n’avait 
été  précédée  lii  de  l’apposition  des  affiches,  ni  d’une  enquête 
às  commodo  et  incommodo ;  il  en  serait  de  même  si  l'ordon¬ 
nance  avait  été  rendue  sur  pièces  fausses* 

(i)  Y.  décret  réglementaire  du  i5  octobre  1810,  art,  7; 
—  ord.  du  14  novembre  1821  (Hermann). 

Si  iês  préfets  ne  peuvent  juger  les  oppositions,  5o  août 
18 1 4  (Barré), —  19  mars  1817  (Ronde),  —  17  janvier  i83i 
(Gardissaljf* 

Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  de  leur  coté  ad¬ 
mettre  les  réclamations  des  Fabricans,  t4  novembre  1821 
(Hermann),  —  ï  5  novembre  1826  (Régnard),  —  24  octobre 

1827  (Lacroix)  f  et  16  janvier  1828  (Gide); 

Puisque  c'est  au  conseil  d’Etat  à  en  connaître.  ïG  janvier 

1828  (Gide),  —12  avril  i85s  (Douglas); 

Ni  prononcer  sur  les  demandes  en  autorisation.  25  jan¬ 
vier  iSioX Legrand) ,  —  12  janvier  182 5  (Lion); 

Ni  connaître  des  oppositions  avant  l’autorisation.  10  sept, 
(Guy 01)  j  24  décembre  \  8a5  (Païangier), — 12  janvier  (Lion), 
17*  août  iSaS  (Coppert),  —  2  août  1826  (Cuiet), —  4  juillet 
i  827  (Legré),  24  décembre  1828  (Lusignan),  —  3  février 
(Thénaud),  26  déc,  i85o  (Brunet);  '  . 

Ni  accorder  eux-mêmes  l’autorisa  lion  refusée  par  l'arrêté 
du  préfet.  1821  (Hermann); 

Ni  annuler  cet  arrêté.  14  nov.  1821  (Hermann); 

Ni  statuer  sur  les  oppositions  par  voie  d’avis,  26  octobre 
iBaS  (TlioUet),  —  20  juin  1827  (Guiraud); 

Ni  prononcer  par  voie  d’avis  lorsque  fa  demande  cumu¬ 
lée  porte  sur  un  atelier  de  ire  et  au  atelier  de  2**  classe,  a3 
Juillet  1820  (Mole]),  Il  doit  donner  un  avis  sur  le  premier, 
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statué  par  le  conseil  de  prélecture ,  sauf  recours  au 
conseil  d’Etat  (i)  j 

et  prendre  une  décision  sur  les  oppositions  relatives  au  se¬ 
cond  établissement; 

i\i  se  déterminer  pat  des  motifs  lires  des  intérêts  du  com¬ 
merce,  de  la  voirie,  de  la  rareté  du  combustible,  de  la  lé¬ 
gislation  des  forêts.  5  janvier  i8)3  (Seuly),  -  5.7.  juillet 
)8»8  (Ç  irait  court),  —  3  février  i85o  (Dubras),  —  4  juillet 
*827  (Lalande),  —  26  octobre  ,828  (Massa),  —  G  janvier 
(Cbampigny),  20  juin  i85n  (Fromentin). 

La  raison  en  est  que  ces  considérations  d’intérêt  public  ne 
peuvent  être  appréciées  que  par  ie  préfet ,  et  que  les  oppo¬ 
sitions  es  tiers  sur  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  est 
appelé  à  statuer,  ne  peuvent  se  fonder  que  .sur  l'insalubrité  , 
le  danger  et  l’incommodité.  22  juillet  1818  (Girancourf)  J 
7  mai  1828  (True)). 

Il  en  est  de  même  en  cas  de  suspension  ,  puis  de  reprise 
de  la  fabrique,  ar  décembre  i8a5  (Thinet),  —  r  1  novembre 
rbtn  (Gujot).  Sauf  aux  tiers-opposans  a  se  retirer  devant 
l’administration  pour  demander  l’exécution  des  conditions 
imposées  au  fabiieant. 

Les  tiers  ont  qualité  pour  intervenir  dans  l'instance 
portée  an  conseil  d’Etat  par  les  fabricans  contre  les  arrêtés 
des  préfets.  16  janvier  (Noël),  2.5  juillet  (Condërt) ,  14  no¬ 
vembre  i S54  (Bossy), —  6  mars  (Leziin),  7  avril  1 835  (Tay- 
son).  Le  conseil  rl  Etat  juge  alors  implicitement  le  mérite  des 
oppositions  et  .  iaîsant  ce  que  le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  faire,  il  accorde  ou  refuse  la  permission. 

i  ij  La  rédaction  de  1  art.  7  du  décret  réglemèthtaire  diî'iS 
octobre  1810,  est  si  louclie  et  si  contradictoire,  qu’il  ne  faut 
pas  être  surpris  si  la  jurisprudence  a  singulièrement  varié 
sur  ia  compétence  des  conseils  de  préfecture.  Long-temps  on 
a  pensé  que  les  conseils  de  préfet; lare  devaient  statuer  sur 
les  oppositions, formées  avant  l'autorisation. 

Cest  ce  qui  résulte  des  ordonnances  des  19  mars  t8jr 
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50  Que  s’il  s’élève  des  réclamations  de  la  part  * 
soit  du  requérant  ,  soit  des  voisins  de  1  établisse- 

(Ronde) y-  2.4  décembre  1818  (Gaùssef, —  i&r  mai  (Pain), 
5i  juillet  182?-  (Regnaud)  ,  — 20  avril  (ministre  de 

H  n  téri  eu  r)  ,  — -  i4  avril  1 S2.4  (  S  arr  ea  n  ) . 

Depuis  ,  on  a  décidé  ;  te  que  les  conseils  de  prefecturd 
étaient  dépourvus  de  juridiction  pour  admettre  ou  juger  les 
oppositions  ,  lorsque  l'autorisation  n  a  pas  encore  été  léga¬ 
lement  accordée.  P  10  sept.  i8a5(Guyoi), 

Une  autre  ordonnance  du  i5  mars  1826  (Roiïyer) ,  décidé 
dans  le  même  sens  que  les  arrêtés  de  conseils  de  préfecture 
11e  doivent  être  considérés  que  comme  de  simples  avis.  Cette 
nouvelle  interpréta  don  de  l’art.  7  du  décret  du  i5  octobre 
1810  a  été  établie  par  l'ordonnance  du  10  septembre  i8a5 
(Guyot),  et  reproduite  dans  les  ordonnances  subséquentes 
des  5o  juin  1824  (Rivet)  ,  —  12  janvier  (Lion),  31  mai 
(Dragon) ,  i5  juillet  (Poucet),  27^  avril  (Sorel)  ,  sC>  octo¬ 
bre  i825  (Thoîlet) ,  —  i5  mars  (Rouyer ) ,  2  août  1826 
(Guret),  —  t  1  novembre  iB5i  (Guyot),  —  G  avril  *83G 
(N  on  gai  Uou)  . 

Peu  importe  que  les  oppositions  aient  été  faites  dans  1  en¬ 
quête  préparatoire  ou  depuis  ^autorisation.  Dans  le  premier 
cas,  elles  éclairent  le  préfet,  maïs  ne  I  Arrêtent  pas.  Dans  le 
second  cas,  elles  saisissent  le  conseil  de  prélecture;  mais  il 
faut,  si  elles  ont  été  faites  avant  l'autorisation  ,  quelles 
soient  renouvelées  depuis,  devant  le  conseil  dc.préfectuie* 

Au  surplus,  il  esta  remarquer  que  le  conseil  d’Etat  s  est 
donné  beaucoup  de  mal  pour  établir  que  les  actes  des  con¬ 
seils  de  prélecture  avant  l'autorisation ,  n  étaient,  que  des 
actes  officieux  ,  de  simples  avis*  La  question  n  était  point  la. 
Elle  était  de  savoir  si,  aux  termes  de  l*art.  7  du  décret  du  ï5 
octobre  îSio,  les  parties,  toutes  les  parties  ne  devaient  pas 
être  admises  à  se  pourvoir  directement  au  conseil  dEtat, 
contre  les  arrêtés  des  préfets,  cest-à-dirfe  les  opposans  aussi 
bien  que  les  fabrïca ns  et  leurs  ay ans  cause.  y  affirmative  paraît 
résulter  du  texte  de  ce  décret*  Mais  la  jurisprudence  du  conseil 


-  ATELIERS  INSALUBRES.  5G() 

ment,  contre  la  décision  prise  par  le  préfet  de 
police  à  Paris,  et  dans  lesdépartemens,  par  les  sous- 
préfets,  sm  une  demande  en  formation  de  manu-* 

a  ,  dans  son  dernier  niât,  donne  au  decret  son  interprétation 
la  plus  saine. 

En  effet ,  si  le  préfet  refuse  l’autorisa  lion  ,  les  oppositions 
tombent  de  fait  par  cessation  d'intérêt.  Le  fabricant  peut  et 
doitse  pourvoir  directement  contre  cet  arrêté  devant  le  con¬ 
seil  d’Etat  j  qui  reçoit  alors  l’intervention  des  tiers  intéressés 
au  maintien  de  l’arrêté  de  refus.  6  mars  J  825  (Léziatr)  — 
a5  juillet  t  854  (Conderl). 

Si  le  préfet  accorde  S  autorisation  et  que  les  tiers  s  y  oppo¬ 
sent,  ce  n  est  pas  devant  le  conseil  d’Etat,  mais  devant  le  con¬ 
seil  de  préfecture  qu’ils  doivent  porter  leurs  oppositions,  et 
le  conseil  de  préfecture  statue  sur  ces  oppositions  en  les  dé¬ 
clarant  bien  ou  mal  fondées,  par  arrêté,  et  sauf  recours  au 
conseil  d  Etat  de  la  part  soit  de  l’impétrant,  soit  des  oppo- 
sans.  Pareillement,  1  intervention  des  opposait  s  ou  des  autres- 
parties  intéressées,  doit  être  admise  au  conseil  d’Etat  qui., 
prononçant  sur  le  tout,  autorise  ou  refuse  définitivement  l’é¬ 
tablissement.  îo  janvier  i854  (Noël),  et  autres. 

Nous  disons  q ue  cette  jurisprudence  est  saine  ;  car  tant  que’ 

1  autorisation  n’est  pas  accordée,  ii  n’y  a  que  des  actes  d’in¬ 
struction  administrative,  et  c’est  àladminisirateur,  au  préfet,, 
a  statuer.  Mais  lorsque  l’autorisation  a  conféré  un  droit  si 
la  concession  de  ce  droit  blesse  des  tiers,  la  matière  devient, 
contentieuse,  et  il  faut  qu’elle  soit  portée  devant  le  jupe  dm 
contentieux  en  première  instance,  c’est-à-dire  devant  Je  con¬ 
seil  de  préfecture  sauf  recours  an  juge  du  second  degré,  au 
cotiser  d  Liât,  qui  statue  à  la  fois  comme  j fige  sur  le  mérite 
t  es  oppositions  et  qui  accorde  ou  refuse  définitivement  l'au¬ 
torisation  comme  suprême  administrateur;  car  c’est  le  Roi 
qui  prononce. 

Quoique  le  conseil  ait  fait  de  son  mieux  pour  donner  uiy 
=rab,e  au  décret,  son  texte  y  ré  Je,  et  comme  ce 
decret  a  le  caractère  et  la  force  d’un  acte  législatif,  il  ne  p0U1- 

H 
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factures  ou  d’ateliers  compris  dans  la  troisième 
classe,  spécialement,  ou  par  voie  d’assimilation 
elles  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  ,  saul 
recours  au  conseil  d’Etat  (1). 

rail  être  réformé  que  par  «ne  loi,  loi  bien  nécessaire,  au  sur¬ 
plus,  car  elle  fixerait  les  compétences  controversées  ;  elle  sta¬ 
tuerait  sur  le&condi  fions  d'autorisation  qui  intéressent  a  un 
si  haut  point  l’état  présent  et  l’avenir  industriel  du  pays,  et 
elle  laisserait  plus  de  latitude  au  pouvoir  municipal.  ^ 

(i)  Y.  déc.  régi,  du  i5  octobre  .1810  ,  art.  8  ;  —  ord.  régi, 
du  1 4  janvier  181 5,  art.  8;  -ord.  des 5  février  (Délevacque), 
—  18  avril  (Miller)  ,  3o  mai  (Lobe!)  ,  i5  août  (S  ou  Ira)  ,29 
août  i82t  (Nausé)  ,  —  18  juin  1820  (Nausé)  ,  —  i4  janvier 
1824  (H  arm  a  ni) ,  -  17  août  i8a5  (Potrais) ,  —  iC  janvier 
iBa8  (Desnoyers) ,  —  ,10  juillet  i883  (Merry). 

Il  pourrait  paraître  bizarre,  au  premier  abord,  que  e 
conseil  de  préfecture  qui  ne  peut  connaître  des  réclamations 
contre  les  arrêtés  des  préfets  au  sujet  des  ateliers  de  2 
classe,  en  connût  au  sujet  des  ateliers  de  j°  c  asse.  aïs 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  préfet  de  po  tee  a  ans 
et  les  préfets  dans  les  départemens  ,  ne  remplissent  que  e 

rôle  de  sous-préfet.  t  „ 

Au  surplus,  la  distinction  est  nette  dans. le  decret  du  i5 
octobre  1810,  art.  8,  et  le  recours  devant  le  conseil  de  pre- 
facture*  pompe  te  aux  opposans  comme  aux  impeu  ans. 

Le  recours  va  de  droit  au  conseil  d’Etat  contre  les  arrêtes 
du  conseil  de  préfecture  qui  ne  constituent  ici,  d’ailleurs, 
qu'un  premier  degre  7  en  matière  contentieuse- 

Les  conseils  de  préfecture  peuvent  connaître,  sur  les 
oppositions  des  tiers  à  l'arrêté  d’autorisation,  de  la  question  de 
savoir  si  un  établissement  est  dans  la  5e  ou  2e  classe.  Ainsi 
décidée  par  ordonnance  du  2  août  i85(i  fCatel)  au  sujet  d’un 
atelier  de  gaz  pour  le  grillage  des  tissus,  laquelle,  après 
avoir  annulé  pour  mal  jugé ,  les  arrêtés  du  préfet  et  du  con¬ 
seil  de  préfecture ,  renvoie  le  fabricant  à  se  pourvoir  pour 
remplir  les  conditions  imposées  aux  établissemens  d’éclairage 
pâr  îe  gaz.  ?  classes  dans  la  2e  enlegoiie. 


•  V:  ' 
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V.  Du  principe  que  le  conseil  il’Elat  procède  P" 
à  la  fois,  dans  cette  matière,  par  voie  de  haute  ' 
juridiction  et  de  haute  police ,  il  suit  : 

Que  le  conseil  d  Etat  statue,  en  matière  conten¬ 
tieuse, 

Sur  les  arrêtés  des  préfets  (i)  j 


Il  résulte  de  trois  ordonnances  ,  des  29  août  i8ai  (Nausé), 
—  18  juin  i8a5  (Nausé),  —  a 2  décembre  r8a4  (Basire): 

i°  Qu’il  n’y  a  pas  de  distinction  à  faire  ,  d’après  lai*  8 
du  décret  du  i5  octobre  iSto  ,  entre  les  réclamations  des 
requérons  et  celles  des  opposa  ns  ; 

2“  Que,  dans  l’arrondissement  du  chef-lieu  du  département, 
le  préfet  est  compétent  pour  prononcer,  comme  sous-préfet, 
sur  la  demande  en  autorisation .  y  août  1825  (Potrais)  _ 

10  juillet  i852  (Merry)  ; 

3»  Que  les  conseils  de  préfecture  doivent  statuer  par  voie 
d’autorité  et  non  par  voie  d’avis; 

4°  Qu’ils  ne  peuvent  statuer  sur  les  opposî  lions,  avant  Fau  -, 
loriiaÜQD.  4  juillet  1827  (Legré),—  19  mars  i823  (Holland); 

5°  Qu  un  conseil  de  préfecture  pourrait  eompélemment 
autoriser  un  établissement  de  troisième  classe,  interdit  par 
un  sous-préfet,  dans  les  département  ,  et  à  Paris,  par  le 
piéfet  de  police;  1  autorisation  est  tacite  quand  il  déclare 
que  les  oppositions  sont  mal  fondées,  et  d’ailleurs,  puisqu’il 
connaît  du  refus,  il  faut  bien  qu’il  ait  droit  d’autoriser. 

^  (1)  V-  décret  régi.,  du  1 5  octobre  1810  ,  art  7  ;  —  ord.  du 
3  mars  182,5  (Garet). 

Le  préfet  de  police  ne  peut  autoriser  que  les  établiesemens 
déjà  classés  ou  assimilés.  5o  mai  1821  (Lebel),— »  jo  sep¬ 
tembre  1823  (Guyot). 

11  ne  peut  recevoir  les  oppositions  et  y  statuer.  5o  août 
i»i|  (Barré). 


Mais  il  règle  spécialement  par  ses  ordonnances,  les  chan¬ 
tiers  de  bois,  décision  ministérielle  du  18  mars  _ 

les  artificiel,  ordonnance  *  du  12  juin  i3i  i  —  le  débit 
des  poudres  détonnantes  et  fulminantes ,  3  février  182*  ; 


cernai! 


f(^2  mtorr  admihistrAtif. 

'sur  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  rendus 
sur  les  oppositions,  soit  des  particuliers,  soit  des 

maires  ,  soit  des  fabricans  (i)  ;  ^ 

Qu’il  peut ,  par  la  même  Toie ,  et  de  meme  que 
les  conseils  de  préfecture  ,  ordonner  ,  sur  l’opposi¬ 
tion  des  tiers ,  ou  dans  l’intérêt  public,  la  suppres¬ 
sion  ou  l’éloignement  des  fabriques  insalubres  ou 
incommodes  (2)  ; 

a5  juin  et  ai  juillet  i8a5  ;  -  les  écarissèurs ,  *4  ao&l  «Bli  ; 
„ïos  brasseries ,  7  septembre  i8,5j  -  les  boyauder.es, 
,4  avril  18.9  et  a3  août  t85*  ;  -  les  vacheries ,  2  5  juillet 
1822  ;  —  les  dépôts  d'engrais,  de  boues,  d’immondices  et  de 
matières  animales ,  5i  mai  ,824;  -  les  établissemens  de  gaz 
hydrogène,  20  décembre  i8s>4,  et  autres. 

C'est  au  nom  de  la  sûreté  générale,  de  la  salubrité  pu¬ 
blique,  de  la  propreté  et  de  la  police  des  rues ,  que  le  pie  et 
a  reçu  ces  attributions  spéciales.—  V.  la  nomenclature  des 

lois  el  régleroctis.  * 

(1)  V.  ord.  des  18  avril  1821  (Beaulieu),  —  19  février 

i8a3  (Lebcl),  —  22  décembre  18*4  (Basire), 

(2)  V.  5o  avril  1828  (Magnan),  — 18  octobre  1 853 (David). 
Les  avis  des  préfets,  dans  ce  cas,  ne  peuvent  elle  attaqués 

devant  le  conseil  d’Etat ,  et  les  ordonnances  de  suppression 
ne  sont  pas  susceptibles  d’être  attaquées  par  la  voie  conten 
lieuse.  V.  29  janvier  1814  (Pinel),  —9  juin  i83o  (Pétiniaud). 

Le  préfet  de  police,  à  Paris ,  et  les  préfets  dans  les  departe- 
mens ,  sont  compèlens  pour  suspendre  les  établissemens  nou¬ 
veaux,  et  qu’ils  jugeraient  susceptibles  d'être  classes,  jusqu  a 
ce  qu’ils  aient  rempli  les  conditions  prescrites  par  les  lois  et 
réglemens.  V.  arrêté  régi,  du  12  messidor  an  8,  art.  25  ; 
—  ord.  régi.,  du  i4  janvier  i8i5,—  17  mai  1811  (arch.). 

Toutefois  ,  en  principe,  il  n’est  pas  besoin  d’autorisation 
pour  les  établissemens  non  classés.  i5  novembre  1814 
(Nïcolaï),  —  i4  janvier  1818  (Castagna),  —  2  août  1826 
(Goulliard),  —  7  avril  i855  (Vayson);  —  ord.  du  19  mars 
i&23  (Guichard). 
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Ou  accorder  au  fabricant ,  même  en  suspendant 
la  mise  en  activité  de  la  manufacture ,  la  faculté 
par  lui  sollicitée  de  construire  de  nouveaux  ap¬ 
pareils  jugés  propres  à  écarter  tout  danger  ou  in¬ 
commodité  (1)  1 

Ou  ordonner  ,  pour  éclairer  on  pour  compléter 
l’instruction,  qu’avant  faire  droit,  il  sera  procédé, 
selon  les  classes ,  par  les  soins  de  l'administration, 
à  une  enquête  de  commode*  et  incommodoy  si  fait 
n’a  été,  ou  à  des  vérifications  et  expertises  pour, 
sur  le  vu  desdites  procédures,  être  statué  ce  qu’il 
appartiendra  (2)3 

Ou  réserver,  tout  en  rejetant  la  requête,  la  fa¬ 
culté  de  se  pourvoir  en  nouvelle  autorisation  (5); 

Ou  11e  donner,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  et 
des  tiers,  que  des  autorisations  conditionnelles  ou 
limitatives,  sous  peine  de  révocation  ou  suspension, 
à  défaut  de  l’exécution  des  conditions  imposées  (4)  ; 

(1)  Y.  décret  du  7  février  i8i5  (Langlet);  — ord*  des 
5  juin  1818  (Gay)  ,  —  19  mars  i8à5  (Guichard)* 

(2)  Y*  ord;  du  29  acrut  1821  (Nausé). 

Le  garde  des  sceaux  exerce  la  même  faculté,  en  rendant 
une  ordonnance,  de  lavis  du  comité  du  contentieux*  Y*  ord* 
du  i4  avril  1824  (Barreau). 

(5)  Y*  ord*  du  5o  mai  1821  (Lebel), 

(4)  Y»  ord-  des  i4  juillet  (Delecolle),  17  novembre  1819 
(Boivin),  —27  décembre  t8ao  (F rémont) ,  —  2  (Régny), 
25  juillet  1825  (Bladis  ctMoiel) ,  —  i4avril  1824  (Sarreau). 

J1  est  de  principe,  en  matière  d'usine,  et  en  générai  dTé- 
tablissemens  industriels,  que  la  suspension  des  travaux  et  la 
clôture  des  ateliers  peuvent  être  ordonnées  administrative¬ 
ment,  à  défaut  d’exécution  des  mesures  d'ordre  public  pres¬ 
crites  paiJ  l'administration.  Y.  arrêté  régi.,  du  12  messidor 
an  8,  art.  20;  —  ord.  régî. ,  du  i 4  janvier  *8 1 5  ,  art*  5; 


DROIT  ÀD  M  I STRÀTIF* 

Ou  prescrire  des  mesures  de  précaution  ,  soit 
d’après  l’avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  des 
manufactures,  et  du  conseil  de  salubrité  (i)s  soit 

—  ord.  du  19  mars  182.5  (Guîeliard),  —  $4  mais  1819 
(Chaulin) ,  —  i4  avril  1824  (Sarreau) ,  —  25  juillet  i8î5 
(Motel),  —  8  juillet  1818  (Combe),  —  5o  mai  1824  (Lebel), 

—  21  décembre  i  8a5  (Thinet). 

C'est  dans  le  meme  esprit  î°  qu'une  ordonnance  du  S 
août  1821  (Sylva  11  d  )  porte  te  qui!  est  d'une  bonne  police 
te  d’éloigner,  autant  que  possible  ,  des  habitations ?  les 
«  établissements  à  odeur  incommode  ou  insalubre;  » 

2*  Qu'une  autre  ordonnance  du  juillet  1820  (  Lévêque  ) 
rejette  les  conditions  proposées  par  le  fabricant,  «attendu 
tt  que  le  conseil  de  préfecture  a  eu  de  justes  raisons  de  croire 
«  qu’il  ne  serait  pas  possible  de  faire  observer  lesdites 
«  conditions;  n 

3°  Que,  lorsque  les  établissemens  appartiennent  à  la  seconde 
classe ,  leur  éloignement  des  îiabîtations  n'esî  pas  rigoureu¬ 
sement  nécessaire,  mais  qu'ils  ne  doivent  être  autorises 
a  qu'après  avoir  acquis  la  certitude  que  les  opérations  qu  on 
a  y  pratique,  seront  exécutées  de  manière  à  ne  pas  incom- 
ct  moder  les  propriétaires  du  voisinage ,  ni  a  leur  causer  du. 
te  domraage,)>  Y!  ord,  des  juillet  iSsî  (Motel),  —  ï4 
avril  1824  (Sarreau). 

4-  Que,  lorsqu'un  atelier  insalubre  a  été  construit  sans 
autorisation  préalable ,  l’autorité  administrative  doit  en 
ordonner  la  clôture,  jusqu  a  ce  que  les  formalités  exigées , 
d'après  la  classe  à  laquelle" il  appartient,  aient  été  remplies  et 
qu'alors  le  conseil  de  préfecture  est  fondé,  suivies  oppositions 
des  tiers  réel  amans ,  à  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le 
maintenir,  Y.  ord.  du  i5  décembre  1 824  (Thinet) ,  —  Y* 
encore  ,  dans  le  meme  sens  ,  ord.  des  oo  août  t 8  ( 4  (Barré)  ?  * 
—  8  août  1821  (Sylvand). 

(1)  Y.  décret  du  6  septembre  1 8 1 5  (arch,);  —  ord.  des  24 
(Gbaillin)»  5i  mars  (RioudeO,  12  mai  j8  15- (Tàlboutier) , ■_— * 
5o  mai  1821  (Lebei) ,  —  ieTmaï  1822  (Pain), 
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d'après  l'avis  du  préfet  de  police,  à  Paris ,  sur  le 
rapport  de  l'architecte  voyer  (i); 

Ou  interdire,  en  Tétât,  les  exploitations  main¬ 
tenues  illégalement  par  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  qu7il  annulle  pour  vice  de  forme  (a)  ^ 
Ou  rejeter  les  oppositions  qui  ne  se  fondent  que 
sur  la  crainte  d'une  concurrence  nuisible  à  des  in¬ 
térêts  particuliers  (3), 

JfL  Du  principe  que  les  conseils  de  préfecture 
doivent  se  renfermer  dans  la  limite  définie  de  leurs 

(1)  T*  ord,  des  iG  janvier  (Cardon),  5ï  juillet  1S22 
(Regnaud),  —  19  février  (Pans),  2  juillet  1 8a3  (Régny)], 
ci  autres, 

(2)  Y.  ord,  des  20  janvier  1820  [Legrand),  —  29  octobre 
i82.5  (Guez). 

(3)  Y,  décret  du  5  janvier  i8i3  (Sculy);  —  ord,  du  25  juin 
1819  (Biaise). 

Résumons  les  règles  du  fond,  et  voyons  sommairement 
dans  quels  cas  l’autorisation  est  accordée,  et  dans  quels  cas 
elle  est  refusée. 

T.  L'autorisation  est  accordée  : 

ia  Lorsqu'il  est  reconnu  par  les  gens  de  fart  et  par  f au¬ 
torité  administrative  que  ,  moyennant  la  construction  de 
certains  appareils  ,  f  emploi  du  certains  procédés  eL  l'accom¬ 
plissement  de  certaines  mesures  de  précautions,  interdictions 
et  conditions  proposées  t  rétablissement  ne  présentera  ni 
danger  d'incendie*  ni  odeur  insalubre  ou  incommode.  Y*  18 
février  1812  (Herbinier),  four  à  Plâtre ,  —  i5  mai  i8i5  , 
four  à  chaux  , — -4  septembre  1822  (Labbé)  ,  —  25  juillet 
182,3  (Motel)  ,  —  i5  août  1821  (Soutra) ,  —  i5  juillet  1829 
(Hatiiei)  ,  —  2,2  mars  i855  (Baivet) ,  fonderies  de  suifs, 

—  §1  mars  1819  (Riondel) ,  — ■  27  décembre  1820  (Frémonl), 

—  3  juin  1 S 1 8  (Gay),  —  5i  janvier  1834  (Jânnot)  ,  -■«  as 
août  i854  (Goj bineau)  ,  fabrique  de  chapeaux,  — 5  avril 


Tîcs 

Tribun  a  ax 
civils» 


attributions,  et  qu’ils  n’cn  ont  reçu  aucunes  jii  de 
la  loi  ni  des  réglemens  pour  connaître,  en  cette 


(Anglade),  distillerie  d’cau-de-vie,  ît  juin  t833(Royttt), 
machines  à  vapeur,  —  s3  juillet  i8î3  (Crosatier),  fonderie 
de  bronze,  —  t6  janvier  1822  (Bardon),  noir  d'os ,  — 
7  février  i8i3  {Langlet  )  ,  tanneries, —  24  février  iS5o 
(Duvivier),  —  25  avril  i834  (Brincard),  chantiers  de 
bois,  icr  février  i8t5,  cendres  gravelées,  —  i5  no¬ 
vembre  ï8l4  (Nicolaï) ,  salpêtrerie ,  —  26  novembre  1828 
(Achard),  raffineries, sucre  de  betteraves,  —28  mars  tS3o 
(Premier)*,  —  18  janvier  (Bouchet),  noir  d’os,  u  novem¬ 
bre  tS5t  (Guyot),  éclairage  par  le  gaz,  —  i5  février 
(Baudoin),  fonderie  de  cloches,  —  10  octobre  i854 
(Lassabathîe),  noir  d’os,  — 24  mars  1819  (Chaulin),  raffinerie 
de  sucre ,  —  4  février  (Beauchcreau)  ,  four  à  chaux,  6  avril 
(  Nougaillou  ),  fabrique  de  carton,  20  juillet  (Munier), 
tannerie,  17  août  i856  (Dubois),  dépôt  de  chiffons. 

2°  Lorsqu’il  y  a  eu  désistement  des  opposans,  ou  défaut 
dans  1  instance  au  conseil  d’Etat,  ou  insuffisance  de  preuves, 
ou  meme  qu’il  n’y  a  pas  eu  d’opposition.  4  juillet  1827 
(Lalande),  —  5  janvier  i8t5  (Seuly)  ,  —  5  avril  i855  (An- 
glade),  —  10  janvier  i834  (Noël),  —  iô  janvier  (Bardon), 
Jer  mai  (Pain),  4  septembre  1822  (Labbé),  —  3o  sep¬ 
tembre  i85o  (Dufaitre),  —  8  avril  i83ï  (Crouillebois). , — 
ta  mai  1819  (Talboutier) ,  chantier  de  bois. 

5"  Lorsque  1  opposition  n’est  fondée  que  sur  des  motifs  de 
convenance  ou  d  intérêt  personnel,  ou  sur  l’in  commodité 


résultant  du  bruit  des  machines,  ou  qui  sont  étrangers  aux 
réglemens  de  la  matière.  22  juillet  tStS  (Giran court) ,  — 
23  juin  1819  (Biaise)  ,  —  8  novembre  1829  (Selligue)  ,  — 
i5  août  1821  (Soutra)  ,  —  6  janvier  i85o  (Champigny)  ,  — 

4  juillet  1827  (Lalande),  —26  octobre  182.8  (Massa),,— 

5  février  (Dubras)  ,  —  25  juin  i85o  (Fromentin) ,  —  24  no¬ 
vembre  1819  (Lagrange),  chantiers  de  bois,  —  21  avril 

)  ;  chantiers  de  bois. 
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matière ,  des  questions  de  dommages  et  de  contra¬ 
ventions  j  Ü  suit  : 

ff  Lorsque  le  fabricant  déclare  se  soumettre  aux  condi¬ 
tions  d  autorisation  qui  lui  sont  imposées ,  ou  qu’il  suspend 
son  exploitation  dans  les  saisons  d’insalubrité.  2  juillet  182$ 
(Régny) ,  —  S  juillet  1 S 1 8  (Combe),  —  5  février  1810  (De- 
hollaio),*—  14  juillet  (Ddecolle),  17. novembre  1819  (Bol vin), 

—  Sî  janvier  i 854  (Jannot),  —  *3  juillet  1 828  (Du val),  — 
a5 juillet  iS54(Malteau)J—  3o  novembre  r85a  (Valinçourl), 

__  6  mars  i835  (Lézian). 

5o  Lorsque ,  loin  d'être  incommode  ,  rétablissement  est 
utile  à  la  localité,  i4  janvier  i8iS  "(Castagna),  tuilerie  , 

—  i5  août  1821  (Soiitra) ,  —î  ai  mars  1819  (Lagrange) > 
chantier  de  bois,  —  v  8  janvier  1828  (Gide),  briqueterie, 
_ 5  février  i83o  (Dubras)t  fours  à  chaux, 

IL  L’autorisation  est  refusée  : 

ip  Lorsqu’il  est  reconnu  que  rétablissement  peut  nuire 
aux  propriétés  voisines  ,  ou  à  des  hospices  et  autres  institu¬ 
tions  publiques,  à  raison  de  son  insalubrité,  ou  du  danger 
d’incendie,  par  son  placement  à  proximité  ou  au  centre  des 
habitations.  16  janvier  1822  (Gallet) ,  sulfate  de  soude, 

—  12  mai  1819  (Dreux),  chandelles,  —  10  janvier  1821  (Du- 
burreau),  écharnage  de  peaux/ —  1e1  juin  1828  (Âudiger), 
tannerie, —  18  juin  1825  (Nausê),  huilerie,  —  io  juin  1829 
(Dutliil),  raffinerie,  —  5  février  i85o  (fhénaud) ,  tannerie, 

—  12  avril  t 852  (Douglas),  fonte  de  métaux,  — *  9  janvier 
1828  (Pasquier),  fabrique  d’acier, — 17  août  iSaS  (Derbelin), 
corroirie,  ”40  juillet  1806  (Rolland),  sulfate  de  fer. 

Dans  le  cas  de  non  autorisation  ,  le  çonseil  d’Etat  accorde 
ou  proroge  le  délai  nécessaire  pour  chercher  une  autre  localité 
plus  convenable.  14 novembre  i854  (Lucol-Bossy),  tannerie, 
— (Herbelhi  ei-dcssus). —  i5  avril  i85G  (Duchemin),  fabri¬ 
cant  de  poteries  ,  briques  eL  carreaux. 

20  Lorsque  les  conditions  d’appareils  ou  de  procédés  ne¬ 
cessaires  pour  faire  disparaître  les  causes  d  incommodité , 
d’insalubrité  ou  d’incendie ,  et  proposées  par  les  fabricans 
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Que  les  tribunaux  civils  sont  compétens  pour 
statuer  : 


ou  par  les  gens  de  Part  et  les  au tontes  locales  ,  sont  ou  in¬ 
suffisantes  ou  inadmissibles  ,  ou  d’une  exécution  trop  difficile, 
soit  à  constater,  soit  à  maintenir,  8  août  1821  (Syïvand), 
fours  à  faïence,  -  s5  juillet  iSa5  (Lévêque),  cuirs  verts, 
6  septembre  1825  (Julienne) ,  noir  animal,  —  5  et  17  dé¬ 
cembre  1828  (Capon  et  Poucet),  noir  d’ivoire,  à  notre 
rapport,  —  2  juillet  1 856  (Gretlé),  carbonisation  à  vases  dos, 
20  juillet  i83 6  (Pesant)  ,  chiffonniers, 

5°  Lorsque  le  local,  trop  exigu  ou  mal  situé,  résiste  à 
1  accomplissement  necessaire  des  conditions  imposées  ou 
proposées-  5  mars  382$  (Garet),  chapeaux,  —  *4  janvier 
7824  (Harmant),  gélatine,  —  9  janvier  1S28  (Pasquier) , 
aciers. 

4  Lorsqu  H  existe  déjà  au  même  lieu  des  établissemens 
insalubres  du  même  genre,  22  décembre  7824  (Basire), 
four  à  plâtre,  —  2  juillet  1 85G  (Gretté),  carbonisation  à  vases 
dos, 

5  Lorsqu  on  pourrait  nuire  à  des  établissemens  voisins 
de  même  genre  et  en  exercice,  17  août  7825  (Périrais),  ~  28 
février  (Fayard),  7  mai  (Truet),  1**  juin  1828  (Audiger), 
filature  de  cotons,  eanonnene,  tannerie  et  teinturerie.  Ces 
décisions  du  conseil  d’Etat,  inspirées  par  un  mauvais  esprit, 
esprit  il  libéral  et  anti-industriel,  ne  doivent  pas  faire  juris¬ 
prudence, 

6°  Lorsque  1  établissement  nuirait ,  dans  ie  lieu  de  la  ville 
où  il  serait  placé,  aux  progrès  et  au  développement  du  com¬ 
merce  et  de  l'industrie,  26  octobre  1828  (Le p aire)  ,  fours  à 
cli aux  permanens. 


7°  Lorsque  les  propriétaires  voisins  souffriraient  par  la 
pi  oxî mi  te  insalubre  de  1  etablissement ,  une  dépréciation  no¬ 
table  de  la  valeur  locative  de  leurs  maisons*  i4  novembre 
1854  (Lucot-Bossy),  tannerie.  Mais  pourvu  que  les  construc¬ 
tions  soient  antérieures  à  i 'établisse ment  des  fabriques,  1 6 
janvier  1828  (Durand}*  Autrement,  dans  cc  dernier  cas,  on 
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Sur  les  indemnités  réclamées  par  les  propriétaires 
voisins  contre  les  exploitais ,  soit  pour  dommages 
matériels  et  permanens  causés  dans  leurs  champs , 

oppose  lamaxime  du  droit  romain  :  vohnti  non  fit  injuria*  Il  est 
évident  qu’on  n’a  pas  le  droit  de  se  plaindre  d’un  établisse— 
ment  j  quand  on  a  été  le  chercher.  C’est  ce  qui  est  décidé 
textuellement  par  Ford*  citée  du  16  janvier  1828* 

8*  Lorsque  les  eaux  qui  servent  à  faire  mouvoir  la  fabrique , 
ou  cjui  en  découlent  ,  sont  ou  infectes  ou  stagnantes,  et 
nuisent  aux  propriétés  voisines,  ou  à  la  salubrité  publique, 
ou  à  d’autres  établissemens  inférieurs*  a 8  février  182,8 
(Fayard),  fabrique  de  carton  ,  —  ^5  juillet  i854  (Vüléllara), 
tannerie. 

9*  Le  principe  qui  domine  la  jurisprudence  en  cette  ma¬ 
tière ,  est  dans  la  nature  même  des  établissemens.  ïls  sont 
plus  ou  moins  insalubres,  incommodes  ou  dangereux,  et 
c’est  dans  ce  plus  ou  moins  d’insalubrité,  d’incommodité  ou 
de  danger,  que  gît  la  classification.  { 

Voici  les  motifs  deLerminans  du  décret  organique  du  i5 
octobre  1810* 

Les  fabriques  de  première  classe  sont  celles  qui,  donnant 
naissance  à  des  émanations  incommodes  et  insalubres, 
doivent  nécessairement  être  éloignées  déshabitations,  et  pour 
lesquelles  il  faut  fccil  suprême  du  pouvoir  exécutif,  c’est- 
à-dire  une  ordonnance  royale. 

Les  fabriques  de  deuxième  classe  sont  celles  dont  l'éloi¬ 
gnement  des  habitations  n’est  pas  rigoureusement  nécessaire, 
mais  dont  il  importe  néanmoins  de  ne  permettre  la  forma¬ 
tion  qu’a  pris, avoir  acquis  h  certitude  que  les  opérations 
qu’on  y  pratique  seront  exécutées  de  manière  à  ne  pas  in¬ 
commoder  les  propriétaires  voisins ,  ni  à  leur  causer  des 
dommages* 

Enfin  ,  les  dtablissemens  de  troisième  classe  sont  ceux  qui 
peuvent  rester,  sans  inconvénient,  auprès  des  habitations 
particulières,  parce  que,  sous  aucun  rapport,  ils  ne  peuvent 
être  nuisibles. 


I 
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fruits  ou  récoltes  ,  soit  pour  dommages  causés  aux 

produits  industriels  et  autres  (i)  ; 

(ï)  V.  loi  du  24  août  1790;  —  déc-  régi-  du  *5  octobre 
1810,  art-  n;  —  ord*  du  2  juillet  i823  (Rëgny), —  27  dé¬ 
cembre  1826  (Lebel),  —  6  janvier  i85o  (Champîgny), 

Un  arrêt  de  rejet  de  la  section  civile  fie  la  Cour  de  cassation 
du  ! 9  juillet  1828  (Porry),  établit  textuellement  que:  et  Lors¬ 
qu’il  s’agit  de  dommages-intérêts  matériels  causés  par  réta¬ 
blissement  d’une  fabrique,  aux  termes  de  la  loi  du  24  août 
1790 ,  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  en  connaître, 
et  que  sa  compétence,  à  cet  égard ,  n’a  été  ni  restreinte  ,  ni 
modifiée  par  Je  décret  du  i5  octobre  1810,  ni  par  aucune 


autre  loi-  » 


Le  même  arrêt  porte  que  c’est  au  juge  de  paix  à  arbitrer 
en  premier,  les  dommages -intérêts-  A&àe  arrêt  de  cassation 
du  5  mai  1827  (Rigaud)/et2  janvier  i855  (Armand),  dans 
le  même  sens,  ord.  du  27  décembre  1826  (Lebel);  —  aussi 
d'autres  arrêts  de  la  cour  de  cassation  sous  les  dates  suivantes  : 
11  juillet  1826  (Rigaud) ,  —  20  mai  i83i  (Yuilkmain),  — 
29  juillet  1828  (Rîgaud); — cour  de  Lyon,  27  août  1 855 
(Didier). 

Les  tribunaux  excéderaient  leurs  pouvoirs,  s'ils  préten¬ 
daient  connaître  des  dommages  moraux  ou  réclamations  pour 
moins  value,  des  propriétaires  voisins  contre  les  fabricans. 
Ce  serait  implicitement  attaquer  les  actes  de  l’administration. 
C’est  dans  ce  sens  qu’ont  statué  deux  ord.  des  27  décembre 
1826  (Lebel),  —  i5  décembre  1824  (Lez)* 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  par  arrêt  du  5  mai  1827  (  Ri- 
gaud),  que  lorsque  plusieurs  établissemens  insalubres  f  au¬ 
torisés  par  l'administration  et  réunis  sur  le  même  terrain,  ont 
causé  un  préjudice  aux  propriétés  voisines,  les  propriétaires 
de  ces  établissemens  sont  solidairement  responsables  des  dom¬ 
mages-intérêts* 

3VL  Trébuche t  pense  que  les  conseils  de  préfecture  doivent 
statuer  sur  les  indemnités  pour  moins  value ,  mais  seulement 
à  l’égard  des  établissemens  exista  ns  antérieurement  au  régle¬ 
ment  qui  les  a  classés- 
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Sur  les  questions  cVindemnité  relatives  aux  usines 
supprimées  pour  cause  d’utilité  publique  (i)  ; 

Que  les  tribunaux  de  simple  police  connaissent  Trib®“  _ 
des  contraventions  résultant  de  l’exploitation  com-  P#liC6* 
mencée  ou  continuée  malgré  la  défense  (2)  ; 

II  y  a  erreur.  L’art.  1 1  du  décret  du  i5  octobre  1S10  diL  au 
non  traire,  que  les  dommages  seront  arbitrés  par  les  tribunaux, 
t  m  l’eût-N  pas  dit ,  011  l’eût  induit  de  son  silence.  Car  les 
conseils  de  préfecture  n'ont  de  compétence  que  celle  qui  leur 
est  expressément  attribuée  par  la  Ipi. 

Quant  à  la  moins  value  pour  les  établissement  autorisés , 
elle  est  implicitement  écartée  par  Pacte  d autorisation,  qu’une 
instruction  contradictoire  a  précédé.  Reporter  cette  appré¬ 
ciation  tacitement  faite  par  [administration,  devant  les  tribu¬ 
naux,  ce  serait  en  quelque  sorte  un  double  emploi;  de  pa¬ 
reilles  réserves  ne  sont  pas  admissibles  devant  le  conseil 
J1  Etat  de  la  part  des  tiers-opposans.  V i5  décembre  1824 
(Paillard). 

(1)  4  juillet  1827  (Del ocre). 

(a)  Gour  de  cassation  i4  mai  i85û  (Carré),  — même  sens, 
cass.,  20  février  i85o  (Breton),  —  i4  février  i855  (Sau) 

Les  tribunaux  de  police  prononcent  à  la  fois  des  amendes 
et  J  a  clôture  de  l’atelier. 

Mais  pourvu  que  les  actes  administratifs  qui  imposent  des 
conditions  aux  fabrîcans  soient  des  actes  réguliers  et  cti 
forme. 

ïF.  avrêtsde  Gour  de  cassation  des  to  septembre  iSiqj  et 
17  janvier,  27  juillet  1827  (Delême). 

Enfin  un  arrêt  de  la  même  cour,  du  14  mai  i85o  (Carré), 
porte  nettement  :  «  Que  les  tribunaux  de  simple  police  peu¬ 
vent  prononcer  la  fermeture  de  f établissement ,  outre  l’a¬ 
mende.  y> 

Lorsque  le  contrevenant  se  prévaut  d’une  autorisation  ré¬ 
gulière  ou  de  fexisience  légale  de  son  établissement  avant  le 
décret  de  i8î  0,  le  tribunal  doit  surseoir  jusqu’à  ce  que  l’au¬ 
torité  administrative  se  soit  expliquée  sur  le  fait  articulé.  Cour 
de  cass.,  14  février  * 853  (San). 
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Ou  malgré  le  refus  d’autorisation  (i)j 
Ou  pour  violation  des  conditions  imposées  (2)  ; 

(1)  Cass*  s  27  juillet  1827,  —  28  juillet  iSSa* 

(2)  Cass* ,  2  janvier  1829. 

Nota*  Cette  matière  a  donné  Heu  de  i83o  a  1 834  t  dans  l’espace  de 
cinq  ans ,  a  5i3  solutions  administratives,  dont  435  ordonnances,  et 
78  avis  du  comité  de  l'intérieur. 

Dans  ce  nombre,  ne  sont  pas  compris  les  abattoirs  publics  ou  tue-* 
ries  ;  il  y  en  a  eu  $3  d'autoriscs  pendant  le  meme  espace  de  temps* 

Sur  le  nombre  de  435  ordonnances,  iï  j  a  en  364  autorisations  et 
63  refus;  les  autres  ordonnances  ont  pour  objet  des  questions  géné¬ 
rales  sur  la  matière,  des  affaires  non  classées  et  des  suppressions  ré¬ 
clamées  en  vertu  de  l'article  13  du  décret  de  1810* 

Les  demandes  étaient  relatives  à  des  fabriques  d'amidon  neries,  de 
hoyauderies  et  fonderies  de  suif  ,  échaudoîrs,  colle  forte,  triperies, 
débris  d'animaux,  fabrication  d'acides  et  chlorures,  cendres  gra¬ 
ve!  ées ,  noir  animal,  poudres  fulminantes,  soude  factice,  vernis, 
porcheries  ,  routotrs  ,  verreries ,  voirie  ,  poudrette  ,  et  autres  fa¬ 
briques  diverses  ,  toutes  de  irfl  classe  ,  pour  lesquelles  l'ordonnance 
royale  est  nécessaire. 

En  matière  contentieuse j  le  meme  laps  de  5  années  n’a  présenté 
que  3-a  pourvois.  La  raison  de  cette  différence  vient  de  ce  que  tes 
voies  contentieuses  sont  restreintes  aux  établissemens  de  a°  et  3" 
classe*  En  effet,  les  fabriques  de  iTB  classe  sont  réglées  par  ordon- 
nanccs  délibérées  en  conseil  d'Etat  et,  une  fois  rendues,  elles  sont 
inattaquables  parce  que  î 'instruction  a  eu  lieu  contradictoirement, 
inter  Ut ig antes.  Il  y  a  ensuite  une  seconde  raison,  c'est  qu'il  se  forme 
plus  d'établisserïicns  de  iTB  classe  que  de  on  de  3%  parce  que 
l'industrie  progresse  dans  la  voie  des  inventions  et  des  perfectionne* 
mens*  Enfin  ,  une  troisième  raison,  c'est  que  beaucoup  d'affaires  de 
ce  genre  trouvent  leur  solution  définitive  dans  la  juridiction  conten¬ 
tieuse  de  la  préfecture. 

Voyez  le  compte  général  des  travaux  du  conseil  d'Etat* 

INous  croyons  devoir  donner  le  tableau  classificateur  des 
ateliers  insalubres,  tableau  qui  est  plus  complet  que  tout  ce 
qui  a  été  publié  jusqu'ici  f  puisqu'il  comprend  les  catégories 
de  1 855  et  meme  de  1857* 
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AT  général  des  ateliers  et  êtabhssemens  insalubres  ,  incommodes 
et  dangereux  j  classés  jusqu'au  2  v  janvier  1857. 

! 


DESIGNATION 

LES  ETABT.TS  SEMEES . 


isinthe  (  distillerie  d’extrait  ou 
esprit  cF). 

rétafc  de  plomb  7  sel  Je  Saturne 
(fa brie,  de  I’). 

:idc  acétique  (fabric*  d’)* 
ùde  muriatique  (fabrïc.  de  F}  a 
vases  dos. 

:îde  muriatique  oxygéné  (fabric. 
de  1’).  Voir  Chlore, 
îde  nitrique }  eau-forte  (fabric, 
de  I1). 

’ide  nitrique  j  eau -forte  (fa  bric, 
de  F)  par  h  décomposition  du 
salpêtre  m  moyen  de  Fa  eide  sul¬ 
furique,  dans  3’apparcil  Wolf. 
iida  pyroligncux  (fabriques  d’) 
lorsque  les  gaz  se  répandent 
dans  Fair  sans  être  brûlés, 
idc  pyroligneux  (fabriques  dJ) 
lorsque  tes  ga  z  sont  bru  J  es. 

:ide  pyro  ligneux  (toutes  tes  com¬ 
binaisons  de  F)  avec  le  fer,  1 
plomb  ou.  ta  sonde. 

;ide  sulfurique  (fa bric,  de  F). 

:îd 


INDICATION 

de 

LEURS  1JÜCONTÉNIENS. 


ids  tartarcux.(fabdc*  de  F). 

icr  (fabrique  d’). 
finage  de  For  ou  de  Purgent  par 
Facide  sulfurique,  quand  les  gaz 
dégagés  pendant  cette  opération  ’ 
sont  versés  dans  Faimosphère,  * 
finage  de  For  oit  de  Tardent  par 
l  acide  sulfurique,  quand  les  gaz 
dégagés  pendant  cette  opération" 
sont  condensés. 

liuagc  de  For  ou  de  Fargcnt  au 
meycu  du  départ  ut  du  fourneau 
a  vent.  Voir  Ür, 

finage  de  métaux  au  fourneau  h 
coupelle  ou  au  fourneau  a  réver¬ 
béré. 


Danger  d’incendie. 

Quelques  inconvénient  maïs  seule- 
ment  pour  la  santé  des  ouvriers. 
Feu  d’inconvénient* 

Odeur  désagréable  et  incommode 
quand  tes  appareils  perdent,  ce 
qui  a  lieu  de  temps  à  autre* 

Ne  se  fabrique  plus  d’après  l'ancien 
procédé,  l  oir  Fartide  ci-après* 
Odeur  désagréable  et  incommode 
quand  les  appareils  perdent  ce 
qui  a  lieu  de  temps  à  autre, 

Beaucoup  de  fumée  et  odeur  empv- 
rcuma tiijue  très  désaBrüable, 

Un  peu  de  fumée  et  d’odeur  empy- 
reumatique*  1 J 

Emanations  désagréables  qui  ont 
constamment  lieu  pendant  la 
concentration  de  ces  produits 
Odeur  désagréable  s  iniaîubrc  et 
nuisible  a  la  végétation, 

U  ri  peu  de  mauvaise  odeur. 

Fumée  et  danger  du  feu. 
Dégagement  de  gaz  nuisibles. 


DATES 

des  ordonnance 
de  classement. 


9  févr,  i8a5, 

r4 jAnv* iSi5* 

5  nov*  iBaG. 

*4  Jaivv,  j8i5, 


t5  oct,  i S i o. 

9  févr*  îBaS* 

1  i4  janv.  i8j5. 

*4  janv,  i8i5. 

3*  mai  ï 833. 


i5  oet,  1810. 


Très  peu  dTi  néon  venions  quand  les 
appareils  sont  bien  montés  et 
fonctionnent  bien. 


cab  caustique  en  dissolution  (fa- 
btfie.  de  I  ),1. Voir  Eau-sccondo. 
^momaque  ou  alcali  volatil  (fa- 
™  pjïï  avecgfcds  a\n- 
mtmiacKüx  de  F) 

■  M«les  (fabrïc.  d>)  prrw,^ 
avec  dos  poudras  ou  matines  dé- 

fulmioaoies.  vo^ 
foudre  fulminantes . 


Cet  art  n’existe  plus. 

Fumée  et  vapeurs  insalubres  et 
nuisibles  à  la  végétation. 

Très  peu  d’in  cou  vénietis. 

Odeur  désagréable. 


5  nov*  1836. , 
*4  janv*  jSiS.i 

1  9  fàvt*  i.Ba5, 


Tuus  las  dûnSnrs  de  la  f.ibrîcation 
des  poudres  fulminantes* 


9  févr.  iSsS. 

*4  janv*  ï8i5. 

■14  janv,  iSssJ 

1 4  janv,  i8i5.[ 
3i  mai  i833. 

25  juin  j8a3*  , 
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HCS  ETABLISSEMeKS, 

INDICATION 

de 

LEURS  IWCON^ÈNIINS, 

n 

t* 

Ë 

v> 

n 

tf> 

DATES  i 

des  ordonnança  ! 

de  classement,  ! 

A  î  un ,  V  *  su  1  fa  te  de  fer  et  d  ’  al  u  m i  ne* 

Àmidonnicrs, 

0 fleur  fort  désagréable* 

I 

t5  oct,  i  S  i  o . 

Area n sons  ou  résines  de  pin  (travail, 
eu  grand  dea)T  soit  pour  la  fonte 
et  l’épuration  de  ces  matières  ? 
soit  pour  en  extraire  la  téré 
bcfithinc. 

Danger  du  feu  et  odeur  très  dés¬ 
agréable. 

î 

9  févr*  léaî  ! 

Ardoises  artificielles  et  mastics  de 
différons  gènres  (fabrique  (F). 

Odeur  désagréable ,  danger  du  feu. 

3 

30  sept.  igaS. 

Artificiers, 

Danger  d’incendie  et  d’explosion* 

i 

i5  net.  tSio. 

Battage  en  grand  et  journalier  de  ïa 
laine  et  de  la  bourre* 

Bruit  et  poussière  fétide  ou  insalu¬ 
bre  et  incommode. 

3 

3i  mai  iS33, 

Batteurs  d’or  et  d’argent. 

Bruit* 

3 

14  janv.  i8u 

Battoirs  à  écorce  dans  les  villes* 

Bruit,  poussière  et  quelque  danger 
du  feu. 

3 

30  sept*  iSaS. 

Bîluïfie  en  planche  (fabriques  de). 

Danger  d’incendie* 

3 

9  févr*  iM  ! 

Bitumes  pisasphaltes  (ateliers  pour 
la  forme  et  la  préparation  des). 

Danger  d’incendie* 

3 

3 1  mai  i833.  ■ 

Blanc  de  baleine  (raffineries  de). 

Peu  d’ïnconvénîcns. 

3 

5  nov.  iM 

Blanc  de  plomb  ou  de  ccruse  (fa¬ 
briques  de). 

Blanchiment  des  toiles  par  T  acide 
muriatique  oxygéné.  Voir  Toiles. 

Quelques  inconvénïéns,  seulement 
pour  la  santé  des  ouvriers. 

3 

t  5  oct.  1 3  to* 

Blanchiment  des  tissus  et  des  bis 
de  laine  ou  de  soie  par  le  gaz  ou 
P  acide  sulfureux. 

Emanations  insalubres. 

3 

5  nov,  181S. 

j: 

Blanchiment  des  toiles  et  fils  de 
chanvre ,  de  lin  et  de  coton  par 
le  chlore. 

Emanations  désagréables* 

3 

I  5  nov*  iM 

Blanchiment  des  toiles  et  fils  de 
chanvre  parles  chlorures  alcalins* 
Blanchisseries  ordinaires.^,  Buan¬ 
deries. 

Peu  d’in eonvémens. 

3 

5  nov.  tSaC, 

Bleu  de  Prusse  (fabriques  de)  lors¬ 
qu’on  n’y  brûle  pas  la  fumée  et  le 
gaz  hydrogène  sulfuré,  etc. 

Odeur  désagréable  ?  insalubre. 

1 

14  j^nv*  iSis,  | 

Bleu  de  Prusse  (fabriques  de)  lors¬ 
qu’elles  brûlent  leur  fumée  et  le 
gaz  hydrogène  sulfuré,  etc* 

Bleu  de  Prusse  (dèpdtsde  sang  des 
animaux  destiné  a  la  fabrication 
du).  Voir  Sang  des  animaux. 

Très  peu  d’in  convenions,  si  tes  ap¬ 
pareils  sont  parfaits,  ce  qui  n’a 
pas  lieu  constamment* 

3 

i4  janv.  iSi5, 

BU  ne  d’Espagne  (fabriques  de)* 

Très  peu  cl’ineonvénicns. 

3 

i4  janv.  tStS, 

Bois  dorés  (brûleries  des). 

Très  peu  d’inconvéniens,  l’opéra¬ 
tion  se  faisant  très  en  petit. 

3 

janv.  iS/fc 

Borax  artificiel  (fabriques  de)* 

Très  peu  d’inconvénicns. 

3 

9  févr.  i8i5 

Borax  (raffinage  du). 

Très  peu  d’inconvénïens. 

3 

1 4  janv.  iSï5 

Boues  et  immondices  (dépôts  de)* 
Voir  Voiries. 

Odeur  très  désagréableet  insalubre, 

A 

Quelque  danger  d’incendie* 

i 

9  févr.  i6a5 

Bougie  de  blanc  de  baleine  (fabri¬ 
ques  de)* 

3 

9  févr.  1 8  e5 

Boutons  métalliques  (fabric*  des). 

Bruit. 

3 

i 4  janv.  iSed 

Boyaudiers, 

Odeur  très  désagréable  et  insalubre. 

i 

1  5  oct.  1 S  T  0* 

Brasseries. 

Fumée  épaisse,  quand  les  fourneaux 
sont  mal  construits,  et  \m  peu 
d’odeur* 

3 

r5  oct*  ï8io- 

ATELIERS  ÏNSÀtlfknES. 


iss 


DESIGNATION' 

DES  ETAÏ3  LIS  SEMEES, 


Briqueteries,  Voir  Tuileries. 

Briqueteries  Défaisant  qu’une  seule 
fournée  en  plein  air*  comme  on 
le  fait  en  Flandre. 

Briquets  pliûsphnriques  et  briquets 
oxygénés  (fabriques  de)* 

Buanderies  des  blanchisseurs  de 
profession  et  des  lavoirs  qui  en 
dépendent,  quand  ils  iront  pas 
un  écoulement  constant  de  leurs 
eaux. 

Buanderies  quand  il  y  a  écoulement. 

Calcination  d’os  d’animaux  t  lors¬ 
qu’on  n’y  brûle  pas  la  fumée* 

Calcination  d’os  d’animaux,  lors¬ 
que  la  fumée  est  brûlée. 

Camphre  (préparation  et  raffinage 
du)* 

Caractères  d’ imprimerie  (  fonderie 
de). 

Caramel  en  grand  (fabrique  deV 

Carbonisation  du  bois  à  air  libre , 
lorsqu’elle  se  pratique  dans  les 
étahljssemens  permanent,  et  ail¬ 
leurs  que  dans  les  bois  cl  forêts, 
ou  en  rase  campagne. 

Canonniers* 

Cendres  (laveurs  de). 

Cendres  bleues  et  autres,  précipités 
du  cuivre  (fabric*  dc$). 


INDICATION 

de 

EEÜIiS  IKCONTBN1EFS, 


n 

> 

dates 

y. 

trt 

des  ordonnances 

PI 

TA 

déclassement* 

b  u  ni  de  abondante  au  commence' 
ment  de  la  fournée* 

Idem* 


Danger  d’incendie. 

In  couvé  ni  en  s  graves  par  la  dêcom- 
position  des  eaux  de  savon* 


Pc  n  d’inconvéniens. 

Odeur  très  désagréable  de  matières 
animales  brûlées,  portée  a  une 
grande  distance, 

O  d  eu  r  to  nj  ours  son  s  îble,  me  m  e  ave  e 
!  des  appareils  bien  construits* 
Odent  forte,  et  quelque  danger 
d'incendie. 

Très  peu  d’inconvénicns. 

Danger  du  feu,  odeur  désagréable* 
Odeur  et  fumée  très  désagréables, 
s’étendant  au  loin. 


Cendres  d’orfèvre  (traitement  des) 
par  le  plomb. 

Cendres  d’orfèvre  (traitement  des) 
par  le  mercure  et  la  distilla tî on 
des  amalgames* 

Cendres  gra  velées  (fa  br  i  ca  U  cm  d  e  s) , 
lorsqu'on  laisse  répandre  la  fu¬ 
mée  au  dehors* 

Cendres  gravelccs  (fabrication  des'), 
lorsqu’on  brûle  la  fumée,  etc, 
Céruse  (fabrique  de).  Voir  Blanc 
de  plomb. 

Chairs  on  débris  d’animaux*  (Les 
dépôts,  les  ateliers  ou  les  fabri¬ 
ques  où  ees  matières  sont  prépa¬ 
rées  par  la  macération  ou  des¬ 
séchées  pour  être  employées  a 
quelque  autre  fabrication’), 
Cnamoiseurs. 

Chandeliers* 

Chantiers  de  bois  i  briller  dans  1rs 
1  villes. 


i. 


Ijn  peu  d’odeur  désagréable. 

Très  peu  d’ineonvéniens. 

Aucun  inconvénient,  si  ce  n’est 
celui  de  l'écoulement  au  dehors 
des  eaux  de  lavage. 

Fumée  et  vapeurs  insalubres. 

Danger  ?  à  cause  du  mercure  en  va¬ 
peur  dans  râtelier. 

Fumée  très  épaisse  et  très  désagpéa 
bie  par  sa  puanteur. 

Un  peu  d’odeur. 


Odeur  très  désagréable. 


Un  peu  d’odeur* 

Quelque  danger  du  feu ,  et  un  peu 
d’odeur. 

Danger  du  feu ,  exigeant  la  sur¬ 
veillance  de  la  police* 


2  4  janv*  i8i5 

4  janv*  i8i5 

5  nov. î8a6* 

5  nov, j 826. 


5  nov.  1826* 
9  févr.  iSa5 


20  sept,  1828 

4janv*  i8i5 

t5  oct*  1810, 

5  nov* 1826* 
so  sept,  182$* 


4j&nv*  i8i5, 
4  janv*  181 5, 
4 janv*  i8i5* 


4  janv*  181S. 
1 4  janv.  18  r  5. 

4  janv.  t8i5* 

i4  janv*  iSi£i, 

9  févr*  181 5* 

1 4  janv,  1S1 5.r 
ï5  oct*  i8io. 

5  févr,  18^5,^ 

^5 
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DROIT  ADMINISTRATIF- 


DÉSIGNATION 

DES  ÉTABLISSEMENS, 

INDICATION 

de 

LEURS  Iltf CONTÉ WI ENS. 

rt 

e 

> 

01 

r* 

«n 

DATES 

des  ordonnance! 
de  dtaftsement* 

Chanvre  (rouissage  du  Un  ou  du) 
en  grand,  par  leur  séjour  dans 
l’eau. 

Chanvre  et  lin  dan's  les  villes  (ate<- 

Exhalaisons  très  insalubres,  infec¬ 
tion  des  eaux,  fièvres* 

1 

5  nov.  1826* 

Poussière  désagréable  et  insalubre* 

2 

ajjanv.  iSS^, 

ïiers  pour  le  peignage  en  grand 
du). 

Chapeaux  (fabriques  de)* 

Fumée  et  odeur  assez  désagréables, 
poussière  noire  occasion  de  parle 
battage  après  la  teinture,  et  por¬ 
tée  au  Loin, 

2 

i4janv,  i  S 1 5. 

Chapeaux  de  soie  ou  autres  ,  pré- 

Danger  du  feu* 

3 

27 janv*  i83j, 

pares  au  moyen  d’un  vernis  (fa¬ 
brication  des). 

t)  févr.  iSaû* 

Charbon  animal  (b  fabrication  ou 
îa  revivification  du),  lorsqu’on 
n’y  brûle  pas  la  fumée. 

Odeur  très  désagréable  de  matières 
animales  brûlées ,  portée  à  une 
grande  distance* 

1 

Charbon  animal  (U  fabrication  ou 
la  revivification  du  )  ",  lorsque  la 
fumée  est  brûlée. 

Odeur  toujours  sensible,  même  avec 
des  appareils  bien  construits. 

2 

30  sept,  1828, 

Charbon  de  bois  dans  les  villes 
(les  dépûts  de)* 

Danger  d’incendie,  surtout  quand 
les  charbons  ont  été  préparés  à 
vases  clos,  attendu  qu’ils  peuvent 
prendre  le  feu  spontanément* 

3 

%  févr.  ï8a5* 

Charbon  de  bois  fai  t  a  vase  clos* 

Fumée  et  danger  du  feu* 

2 

4  janv*  i8i5. 

Charbon  de  terre  (  é  pu  rage  du  )  à 

Fumée  et  odeur  très  désagréables. 

l 

14  janv.  181S. 

vases  ouverts* 

4  janv*  t  8 1 5. 

Charbon  de  terre  épuré,  lorsqu’on 

Un  peu  d’odeur  et  de  fumée* 

■>. 

travaille  a  vases  dos. 

janv*  iSi5, 

Châtaignes  (dessication  et  conser¬ 
vation  des). 

Très  peu  d’iuconvéniens ,  attendu 
que  c’est  une  opération  de  mé¬ 
nage* 

2 

Chaudières  a  vapeur,  Voyez  Ma¬ 
chines  à  feu. 

2<)juilL  1 81  S* 

Chaux  (four  à)  permanent. 

Grande  fumée. 

3 

Chaux  (four  a)  ne  travaillant  pas 

Grande  fumée* 

3 

4  janv.  181 5. 

plus  d’un  mois  par  année* 

t)  févr*  iSa5, 

IChicorée-café  (fabriques  de). 

Très  peu  d’inconveniens* 

3 

IChtffonniers» 

Odeur  très  dés  agréable  et  insalubre. 

3 

4  janv-  1 8  3  5. 

Chlore^,  acide  muriatique  oxygéné 
(fabrication  du),  quand  ce  pro- 
i  duit  est  employé  dans  les  éta¬ 

Odeur  désagréable  et  incommode, 
quand  les  appareils  perdent,  ce 
qui  a  Lieu  de  temps  a  autre. 

3 

tjfévr,  i8i5. 

blisse  mens  mûmes  où  on  le  pré¬ 
pare  (notamment  pour  le  blan- 
chîment  des  toiles)* 

g  févr*  i8ü5* 

3i  mai  i833. 

Chlorures  alcalins,  eau  de  javelle 
(ateliers  où  Ton  fabrique  en  pe¬ 
tite  quantité,  c’est  -  k-d  i  re  da  ns 

Odeur  désagréable  et  incommode, 
quand  les  appareils  perdent,  ce 
qui  a  lieu  de  temps  k  antre. 

a' 

une  proportion  de  3oû  kilogr. 

au  plus  par  jour,  des). 

Chlorures  alcalins  *  eau  de  javelle 
(fahric,  en  grand  des) ,  destinés 
au  commerce,  aux  fabriques. 

Chlorure  de  chaux  (ateliers  où  l’on 
fa br  i  que  e  n  pet  ï  te  qu  a  o  t  i  té ,  c’est- 
à-dire  dans  une  proportion  de 
Boo  tlhigv,  au  plus  par  jour,  du). 

Odeur  désagréable  et  incommode, 
quand  les  appareils  perdent,  ce 
qui  a  lieu  de  temps  k  autre* 

1 

9  févr,  iSaS. 

,  J 

Odeur  désagréable  et  incommode, 
quand  les  appareils  perdent,  ce 
qui  a  lieu  de  temps  k  autre. 

3 

n  févr,  t  S  -a  5,  ! 
3i  mat  i833  j 

! 

ateliers  insàlebres. 
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DESIGNATION 

B  ES  ÉTABLISSE  ME  NS* 


Chlorures  alcali ns ,  eau  de  javelle 
(fahric,  des),  quand  ce$  produits 
sent  employés  dons  les  établisse- 
mens  mêmes  ou  ils  sont  préparés. 
Chlorure  de  chaux  (  fabrication  en 
grand  du), 

C b r n mu  te d e  pl o m b  (fab ri q ues  d e). 
Chroma  te  de  potasse  { fabriques 
de). 

Chrysalides  (dépôts  de). 

Cire  à  cacheter  (fabriques  de), 
Ctiiers, 

Colle-forte  (fabriques  de)* 

Colle  de  parchemin  et  d'amidon 
(fabriques  de)* 

Colle  de  peau  de  lapin  (fabriques 
de). 

Cordes  à  instrumens  (fabriques  de)* 


INDICATION 

de 

LEURS  iKCÜtf VÊNIEJ2&* 


Corne  (travail  de  la)  t  pour  la  ré¬ 
duire  en  feuilles* 

Gorroycurs, 

Couverturicrs* 


Cretonniers, 

Cristaux  (fabriques  de).  Y*  Verre, 
Cristaux  de  soude  ,  sous-carbonate 
de  soude  cristallisé  (fahric*  de), 
'Cuirs  vernis  (fabriques  de), 

| Cuirs  verts  (dépôt  de)* 

[Cuisson  des  tètes  d’ammaux  dans 
des  chaudières  établies  sur  un 
fourneau  de  construction  ,  quand 
elle  n’est  pas  accompagnée  de 
fonderie  de  mu. 

Cuirs  verts  et  peaux  fraîches  (  dé¬ 
pôts  de). 

Cuivre  (fonte  et  laminage  du). 

Cuivre  (dérocha***  ou  décapage  du), 
par  Paciile  nitrique. 

Débris  d'animaux  (dépôts,  etc*  de)* 
Voir  Chairs, 

Dégraisseur,  Voir  Teinturiers  dé- 
graisseurs, 

Défjras  ou  huile  épaisse  à  Pu^go 
des  tanneurs  (Fabrique  de)* 
Doreurs  sur  métaux. 


ïnconveuîens  moindres  que  ci- 
dessus,  lnS  produits  étant  moins 
abonda  ns. 

Odeur  désagréable  et  incommode, 
quand  les  appareils  perdent,  ce 
qui  a  lieu  de  temps  h  autre, 

Très  peu  d’inconvéniens* 

Dégagement  de  gaz  nitreux* 

Odeur  très  désagréable* 

Quelque  danger  du  feu. 

Danger  du  feu. 

Mauvaise  odeur. 

Très  peu  d’inconvéniens* 

Un  peu.de  mauvaise  odeur. 

Sans  odeur*  si  les  eaux  du  lavage 
ont  un  écoulement  convenable,  ce 
qui  n’a  pas  lien  ordinairement. 

Un  peu  de  mauvaise  odeur* 

Mauvaise  odeur. 

Danger  causé  par  lu  duvet  de  laine 
en  suspension  dans  Pair  j  odeur 
d’huile  rance  et  de  vapeurs  sul¬ 
fureuses,  quand  lessoufroirs  sont 
mal  construits. 

Mauvaise  odeur  et  danger  du. feu. 

Très  peu  d’ineonvéniens. 


Mauvaise  odeur  et  danger  du  feu, 
Od  eur  désagréable  et  insalubre, 
Fumée  cl  légère  odeur* 


E  [  DATES 

m  dps  ordonnancé 
•S  de  classement. 


9  févr,  i8s5p 


2  3r  mai  1 333* 


9  févr.  i8a5* 
St  mai  1 833 


20  sept*  1828. 
î4  janv.  i8i5, 
t5  oct*  1810. 
t5  oct.  1810* 
i5  oct,  1810, 

9  févr.  i8a5. 

i5  oct.  iSjo, 

4pnv,  181  & 

i5  oçt,  î8io, 
i5  oct.  18Ï0, 


Mauvaise  odeur. 

Fumée,  exhalaisons  insalubres  et 
danger  du  feu. 

Odeur  nuisible  et  désagréable. 


i5  oct,  i8io* 

14  janv.  iSi5 

1 5  oct.  tSto, 
i5 oct,  ï8i8, 
3i  mai  i833. 


Très  peu  cTinconvénicns, 

Odeur  très  désagréable  cl  danger 
d’inccndie* 

On  a  a.  craindre  les  maladies  des 
doreurs  ,  le  tremblement ,  etc.; 
mais  ce  nTçsï  que  pour  les  ou¬ 
vriers. 


27  janv.  i83j, 
4  janT.  18 15, 
20  sept.  i8aS, 

i^jairv.  i8iS, 
9  févr,  t8a5, 
i5  oct,  1810. 
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tmOIT  ADMINISTIt ATIf. 


désignation 

DES  ÉTABUSSEMENS. 

INDICATION 

de 

LEU  BS  1 K  CO  K  VÉMEN  s. 

r. 

t* 

y. 

n 

¥i 

DATES 

des  ordonnances 
de  classement. 

Eau  de  javelle  (fabrication  de  FJ, 
Voir  Chlorures  alcalins* 
Eau-de-vie  (distilleries  dT). 

Danger  du  feu. 

3 

ï5  oct,  jSio* 

Eau  forte  (fabrication  do  T)*  Voir 
Acide  nitrique* 

a 

4  janv.  i  @  x  5 . 

Eau  seconde  (fabrication  de  P)  des 

Très  peu  d^ncoovéniens. 

3 

peintres  en  bâtimenfl. Alcali  caus¬ 
tique  en  dissolution. 

Gau  savonneuse  des  fabriques.  Voir 
Huile  (extraction  de  F)  contenue 
dans  ces  eaux  3  etc* 

Ecarrissage. 

Odeur  très  désagréable* 

! 

r  /j  oct.  1.8  io. 

Echaudoirs  ou  cuisson  des  abattis 

Mauvaise  odeur. 

1 

i5  oet*  j8io. 

des  animaux  nies  pour  la  bou¬ 
cherie. 

Echaudoirs  dans  lesquels  on  pré- 
1  pare  et  Ton  cuit  les  intestins  et 

Très  mauvaise  odeur. 

1 

uj  janv,  i  R  e 5 

'* 

ct3i  mai  i833. 

autres  débris  des  animaux. 
Echaudoirs  dans  lesquels  on  traite 
les  tÈtes  et  pieds  dbmimauxj  afin 
d’en  séparer  le  poil. 

!  Emaux  (Fabriques  d*).  Voir  Verre.' 
Encre  à  écrire  (fabrique  d’)* 

Encre  d’imprimerie  (fabriques  dT), 

Fumée  et  légère  odeur. 

3 

3i  mai  iB33. 

Très  peu  d^îneonvéniens. 

3 

■  4  janv.  iSi 5. 

| Odeur  très  désagréable  ,  et  danger 

t 

14  janv.  iSiS* 

Engrais  (les  dépôts  de  matières  pro¬ 

1  du  feu. 

Odeur  très  désagréable  et  insa¬ 

i 

9  Févr,  18^5. 

venant  de  la  vidange  des  latrines 
ou  des  animaux,  destinés  a  .ser¬ 
vir  <T}  Voir  poudrette,  Urate* 
Engraissage  des  oies  (établisse- 

lubre. 

Mauvaise  odeur  et  incommodité. 

3 

2 1  mai  1 333* 

mens  en  gra&d  pour  F). 

Eponges  (établissemens  de  lavage 

Odeur  désagréable. 

s 

27  janv.  iS3^ 

et  de  séchage  des). 

Essayeurs. 

Très  peu  (Tinconvéniens, 

Peu  dTiiconvéniens,  L'opération  se 

3 

1 4  janv*  1 S 1 5* 

Etain  (fabrication  des  feuilles  d*). 

3 

i4 janv. i8i5. 

Ether  (fabriques  d*)  et  dépôts 

faisant  au  laminoir. 

Danger  du  rcit. 

i 

27 janv.  1837. 

d’Etber,  lorsque  ce*  dépôts  en 
contiennent  plus  de  4o  litres  à 
la  fois. 

Etowpilles  (fabriques  d1),  préparées 

Tous  les  dangers  de  la  fabric,  des 

j 

a5  juin  i8$3* 

avec  des  poudres  ou  matières  dé- 
i  tonnantes  et  fulminantes.  Voir 
Poudres  fulminantes. 

Faïence  (fabrique  de)- 

poudres  fulminantes. 

Fumée  an  commencement  des  four¬ 

a 

i4  janv,  181 5. 

Fécule  de  pommes  de  terre  (fabri¬ 

nées. 

M  an  va  i  s  c  o  deu  r  pr  o  vc  n  a  n  t  des  eau  s 

3 

5  févr.  1 

ques  de). 

Fer-blanc  (fabriqués  de). 

de  lavage  >  quand  elles  sont  gar- 
dées. 

Très  peu  d'inconvémens. 

3 

1 4  janv.  181 5, 

Feutres  et  visières  vernis  (fabriques 

Odeur  désagréable  y  crainte  dTïn- 

1 

5  nov,  182Ü. 

de)* 

Feutre  goudronné  propre  au  dou¬ 

cendiei 

Mauvaise  odeur.,  et  danger, d’in¬ 

a 

2t  mai  i833. 

blage  des  navires  (fabriques  de). 
Fonderies  au  fourneau  à  la  Wil- 

cendie* 

Fumée  et  vapeur  nuisibles. 

a, 

9  févr,  i8s5- 

|  kïnson. 

ateliers  insalubres. 
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DÉSIGNATION 

llïS  ETABLIïSEMËXS. 

INDICATION 

de 

leurs  in  convenions. 

ft 
F 
> 
ni 
V 1 
F 
in 

DATES 

des  ordonnances 
de  classement. 

Fondeurs  en  grand  fourneau  ! 
réverbères. 

Fumée  dangereuse,  surtout  dam 
les  fourneaux  où  Ton  traite  h 
plomb,  le  zinc  >  le  cuivre ,  etc. 

:  2 

i  4 janv. iSi5. 

Fondeurs  au  creuset. 

Un  peu  de  fumée. 

3 

4  [anv.  j$ï5. 

Forges  de  grosses  œuvres,  c’est-à- 
dire  celles  où  Fon  fait  usage  de 

Beaucoup  de  fumée,  crainte  d’in¬ 
cendie. 

2 

5  nov,  1826, 

moyens  mécaniques  pour  mou¬ 
voir,  suit  les  marteaux,  soit  ïes 
masses  soumises  au  travail. 

Fourneaux  (hauts-).  La  formation 

Fumée  épaisse,  et  danger  du  feu. 

1 

4  janv.  i8i5. 

de  ces  établi  Siemens  est  régie  par 
la  loi  du  21  avril  tSio. 

Fours  a  cuire  tes  cailloux  destinés 

Beaucoup  de  fumée.  1 

2 

5  nov.  1826, 

a  ia  fabrication  des  émaux. 

Fromages  (dépùls  de). 

Odetir  très  désagréable. 

3 

1 4  janv,  181 5. 

Ga 31  pots  ou  résine  du  pin  (travail 
en  grand  des),  soit  pour  la  fonte 

Danger  du  feu  ,  et  odeur  très  dés¬ 
agréable. 

i 

9  févr.  i825. 

et  l’épuration  dcces  matières, 
soit  pour  en  extraire  la  ter é ben  - 
i  thînc. 

Galons  et  tissus  d’or  et  d’argent 

Mauvaise  odeur. 

2 

14 janv.  iBi5. 

(brûleries  en  grand  des)* 

Gaz  hydrogène  (tous  les  établisse- 
mens  d’éclairage  par  le) ,  tant 
les  usines  où  le  gaz  est  fabriqué* 
que  Les  dépôts  où  il  est  conservé. 

Gaz  (ateliers  où  l’on  prépare  les 

Odeur  désagréable  et  fumée  ,  pour 
les  seuls  ateliers,  mais  qui  s’é-| 
tendent  aux  environs  de  temps  à 
autre. 

2 

30  août  1824. 

Danger  du  Feu. 

2 

3t  mai  1 833* 

.  matières  grasses  propres  à  la  pro  - 
ductien  du). 

Gaz  (ateliers  pour  grillage  des  (is¬ 
sus  de  colon  par  le). 

Peu  d’ inconvénient,  l’opération  se 
faisant  en  petit. 

3 

9  févr,  1835. 

Gélatine  extraite  des  os  (fabrica¬ 
tion  de  la)  par  le  moyen  des 

Odeur  assez  désagréable,  quand  les 
matières  ne  sont  pas  fraîches. 

3 

9  févr.  i8i5. 

acides  et  de  l’ébullition. 

Genièvre  (distillerie  de). 

Danger  du  feu. 

a 

iA  janv.  i3t5. 
i4jauv.  i8i5. 

Glaces  (étamage  des). 

Inconvénient  pour  les  ouvriers  seu¬ 
lement,  qui  sont  sujets  an  trem¬ 
blement  des  doreurs. 

3 

Goudron  (fabriques  du)* 

Très  mauvaise  odeur,  et  danger  du 
feu. 

3 

1.4  janv.  18 15. 

Goudron  (  fabrique  de)  à  vases  ’ 
dos. 

Danger  du  feu ,  fumée  et  un  peu 
d’odeur* 

T 

9  févr*  iSi5, 

Goudrons  (travail  en  grand  des),  t 

Odeur  insalubre,  et  danger  du  feu  . 

I 

9  févr,  i8a5. 

soit  pour  la  fonte  et  dépuration 
de  ces  matières  ,  soit  pour  en 

extraire  la  térébenthine. 

Graisse  s  à  feu  nu  (fonte  des). 

Très  mauvaise  odeur,  et  danger  du 
feu. 

i  : 

h  mai  i833. 

Grillage  des  tissus  de  coton  par  le  ' 
gaz  (ateliers  de).  Voir  Gaz. 

Peu  d’inconvéniens,  l’opération  se 
faisant  en  petit* 

3 

9  févr,  tSsS, 

Hareng  (saurage  du). 

Mauvaise  odeur. 

2  1 

[A janv, i8t5. 

Hongroyeurs. 

Idem, 

3  1 

[5  net.  1818. 

Huile  de  pied  de  bœuf  (fabrique  d’),  ! 

Mauvaise  odeur,  causée  par  les  ré¬ 
sidus. 

I  ,  ] 

:4  janv,  i8ï$, 

Huile  de  poissions  (fabrique  d’).  i 

Odeur  désagréable  >  et  danger  du 
feu. 

1  1 

[5  oct.  ï8i5. 

DROIT  ADMINISTRATIF. 
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DÉSIGNATION 

DES  ÉTàBLlSSEMENS. 

INDICATION 

de 

l  eu  ns  i  n  cokv e  n  ienk 

a 

1 1 
> 

y? 

$ 

DATES 

des  ordonnances 
de  classement* 

Huile  de  térébenthine  et  huile  Tas- 

Odeur  désagréable,  et  danger  du 

1 

iSoct.  l'Slo. 

pie  (distillation  en  grand  de  P)* 

feti. 

0  févr*  ï8 a  5. 

Huile  de  térébenthine,  et  autres 
huiles  essentielles  (depuis  d'). 

Danger  du  feu,  d’autant  plus  grand, 
que  l'huile  peut  se  volatiliser  dans 
les  magasins,  et  que  l'approche 
d'une  lumière  détermine  l’in¬ 
flammation. 

2 

Huile  (  extraction  de  P)  et  des  au¬ 
tres  corps  gras  contenus  dans  les 

Mauvaise  odeur,  et  quelque  danger 
du  feu, 

U 

20  aept.  1828. 

eaux  savonneuses  des  fabriques. 

Huile  épaisse  a  PuSifee  des  tan¬ 
neurs  (fabrique  d1),  Voir  Dégras* 

Odeur  très  désagréable  et  danger 
d'incendie. 

1 

9  févr,  iS^S. 

Huile  i  o lisse  (fabrique  d’)  extraite. 

Idem. 

l 

i4  janv.  ï8i5. 

créions  et  débris  de  graisse  à 
une  haute  température. 

Idem* 

21  mai  i833. 

Huiles  de  lin  (eu  iss  an  des)* 

t 

Fluile*  (épuration  des),  au  moyen 
de  l'acide  sutfurique. 

Danger  du  feu  et  mauvaise  odeur 
produite  par  les  eaux  d’epura- 
linn. 

2 

ï4  janv.  î8i5. 

In  di  gâteries. 

Cet  art  ,  qu'on  avait  essayé  en 
France,  n'y  existe  plus. 

a 

1 4  janv,  ]Si5. 

Lacques  (fabrication  des). 

Très  peu  d’mconvénlens. 

3 

i4janv*  1 3 1 5, 

Lard  (ateliers  à  enfumer  le). 
Lavoirs  a  lai  ne  (ctab  1  i  se  eme  n  t  d  es7). 

Lavoirs  des  blanchisseurs*  Voir 

Odeur  et  fumée. 

2 

tq.  janv.  18 15 

Do  i  ven  t  être  p  1  a  cé  s  sur 1 es  r  i  vières  e  t 
ruiss.j  au-dessous  des  villes  et  vill. 

3< 

2 

9  févr,  i5a5. 

Buanderie* 

Lin  (rouissage  du).  Voir  Chanvre. 

Danger  du  feu. 

4 janv.  t8i5 

Liqueurs  (fabrication  des). 

a 

Li charge  (fabrication  de  la). 

Exhalaisons  dangereuses. 

i 

i  4  janv,  1 3 1 5. 

Lustrage  des  peaux. 

Très  peu  d'ïnconvéntens. 

1  3 

5  nov.  i8i5. 

Machines  et  chaudières  à  feu  à 
haute  pression ,  c'est-à-dire  celles 

Fumée,  attendu  qu'il  n'y  en  a  jus¬ 
qu’à  présent  aucune  qui  la  brûle 

2 

t4  janv.  181 5, 

dans  lesquelles  la  Force  élastique 
de  ta  vapeur  fait  équilibre  à  plus 
de  deux  atmosphères,  lors  même 

complètement  ;  danger  d'explo¬ 
sion  des  chaudières* 

qu’elles  brûleraient  complète¬ 
ment  leur  fumée. 

Machines  et  chaudières  à  feu  à  basse 

Fumée  et  danger  d'explosion* 

3 

4  janv*  iSi5. 

pression  ,  c'est-à-dire  fonction- 
nant  h  moins  de  deux  almospUc 

res  ,  brûlant  ou  non  leur  fumée* 

Maroquiniers, 

Mauvaise  odeur. 

a 

14  oct.  1S10* 

Massicot  (fabrica  t  ion  du),  première 

Exhalaisons  dangereuses. 

i 

1 5  oet,  1810. 

préparation  du  ptnmb  pour  le 
convertir  en  minium. 

Mastics,  Voir  Ardoises  artificielles. 

î  Mégi  ss  i  ers. 

Mauvaise  odeur. 

2 

i5  ccL  1810. 

Ménageries, 

Danger  devoir  les  animaux  s'échap¬ 
per  des  cages. 

i 

i5  oct.  1810. 

Métaux  (fonderie  de).  Voir  Fonde- 

|  ries,  fondeurs. 

| Minium  (Tabi iq.  du).  Préparation 
de  plomb  pour  lèS  potiers,  faïen- 
j  tiers,  fabricant  de  cristaux,  etc. 

Exhalaisons  moins  dangereuse? 
que  celles  du  massicot* 

3 

[5  oct.  1810. 

ATELIERS  INSALUBRES-  59* 


DÉSIGNATION 

UES  ÉTABLI  SSEMENS. 

INDICATION 

de 

LEURS  iNGÛÏÎTitflENS, 

n 

r 

> 

Çfl 

S 

«i 

DATES 

des  ordonnances 
de  classement. 

Moulin  a  à  broyer  le  plaire,  la  diaux 
et  les  cailloux. 

Bruit;  ce  travail  étant  Fait  par  la 
v  ni  e  sèc  he ,  a  des  i  n  co  n  ve  n  1  en  s 
graves  pour  la  santé  des  ou¬ 
vriers,  et  même  un  peu  pour  le 
voisinage. 

Nota*  Ce  broiement  des  cailloux 
pourrait  se  faire  par  la  voie  hu¬ 
mide. 

a 

g  févr,  i8a5. 

Moulins  à  farine,  dans  les  villes* 

Bruit  et  poussière. 

a 

g  févr*  ï8a5. 

Moulins  à  l’huile. 

Un  peu  d’odeur  e£  quelque  danger 
du  feu. 

3 

i|janv.  i8i5. 

Noir  de  fumée  (fabriques  do). 

Danger  du  feu. 

2 

1 5  oet,  i8io. 

Noir  d’ivoire  et  noir  d’os  (fabrique 
de),  lorsqu’on  nJy  brûle  pas  la 
fumée. 

Odeur  très  désagréable  de  matières 
animales  brûlées  ,  portée  à  une 
grande  distance. 

1 

1 4  janv.  1 3 1 5 . 

Noir  d’ivoire  et  noir  d’os  (fabrique 
de)  lorsqu’on  brûle  la  fumée. 

Odeur  toujours  sensible, même  avec 
des  appareils  bien  construits. 

a 

j4 janv.  i&i5. 

Noir  minéral  (carbonisation  et 

Mauvaise  odeur. 

i 

ai  mai  1 833* 

préparation  de  schistes  bitumi- 
mineux  pour  fabriquer  le). 

37 janv,  1S37. 

Noir  anïmalisé  (fabrique  et  dépôt 
de). 

Odeur  très  désagréable  cl  insalu¬ 
bre. 

i 

Ocre  jaune  (calcination  dcl’),  pour 

Un  peu  de  fumée. 

3 

X  ^  janv.  18 1 5. 

le  convertir  en  ocre  rouge. 

14  janv.  1 Ô 1 4 - 

Or  et  argent  (affinage  de  au 

moyen  du  départ  et  du  fourneau 

Cet  art  n’exislé  plus. 

a 

i  a  vent. 

Orseilie  (fabriques  de  P). 

Odeur  désagréable. 

1 

ik  janv,  r 3 1 5 - 

Os  (blanchiment  des) ,  pour  les 
éventail  listes  et  les  boulon  ni  ers. 

Os  d’animaux  (calcination  d'J/Voir 

Très  peu  dVincoovéniens,  le  blan¬ 
chiment  se  fai  saut  parla  vapeur 
et  par  la  rosée. 

a 

a 

tq  janv,  1 6 1 5. 

calcination  d’os. 

Pap  iers  (  fa  br  i  qu  es  de) . 

Danger  du  feu. 

3 

i4 janv,  i8i5. : 

Papiers  peints  et  papiers  marbrés 
(fabriques  de). 

Idem* 

3 

i4janv,  ï8rS, 

Parchemin  iers. 

Un  peu  d’odeur  désagréable* 

a 

i4 janv.  i8i5. 

Phosphore  (fabrique  de). 

Peaux  de  lie vres  et  de  lapins.  Voir 
Sécrétage, 

Cra  i  u  te  d’t  nce  n  d  i  e . 

a 

a 

5  nov.  1826. 

Pipes  à  fumer  (fabrication  des). 

Fumée  comme  dans  les  petites  fa¬ 
briques  de  faïence. 

a 

i4  janvi  iSi5> 

Plâtre  (fours  a)  pcmianens. 

Fumée  considérable,  bruit  et  pous¬ 
sière. 

2 

29 juillet  1818. 

[Plâtre  (fours  a),  ne  travaillant  pas 

Idem, dans  la  proportion  du  travail. 

3 

i4  janv,  ï S 1 5 . 

plus  d’un  mois  par  année. 

Plomb  (fonte  du)  et  laminage  de  ce 

Très  peu  d’inconvcnicns* 

a 

t4  janv.  1 B 1 5, 

métal. 

Plomb  de  chasse  (  fabrication 

Idem, 

3 

1 4 janv,  ïSi5. 

du]. 

Plombiers  et  fontainjers. 

Très  peu  d’incon  venions. 

3 

ï 4  janv.  iSîJï, 

Poêllere,  fournalisics  ,  poêles  ei 
fourneaux  eu  faïence  et  terre 

Fumée  dans  le  commencement  de 
la  fournée. 

a 

i4 janv. 1814. 

cuite  (fabrication  des). 

Poils  de  lièvres  et  de  lapins.  Voir 

2 

Sécr  étage. 

DROIT  ADMINISTRATIF. 


OQ2 


DESIGNATION 

DES  ËTAB  LÎS&EME  ftS* 


Pompes  à  feu.  Voir  machines  à 
Vapeur. 

Porcelaine  (fabrication  de  la). 

Porcheries. 

Potasse  (fabriqués  de). 

Potiers  (Péta in. 

Potiers  de  terre* 

Poudres  ou  matières  détonnantes  et 
fulminantes  (fabrique  de),  la  fa^ 
b  ri  cal  io  a  dTa  llumet  t  es ,  d’é  t  o  u  p  i  1- 
les  ou  autres  objets  du  même 
g  cme*  préparées  avec  ces  sortes 
de  poudres  ou  matières. 
Poudrette* 

Précipité  du  eu  ivre(fab  ri  cation  de). 
Voir  Cendres  bleues* 

Résines  (le  travail  en  grand  des), 
soit  pour  la  fonte  et  dépuration 
de  ces  matières,  soit  pour  en  ex¬ 
traire  ta  térébenthine. 

Résineuses  (te  travail  en  grand  de 
toutes  les  matières),  soit  pour 
la  fonte  et  l’épuration  de  ces 
matières,  soit  pour  en  extraire  la 
térébenthine, 

Rogues  (dépôts  de  salaisons  liqui¬ 
des  }conn  lies  sous  le  non  de). 
Rouge  de  Prusse  (fabrique  de)  à 
vases  ouverts. 


INDICATION 

de 

LEURS  1NCGNYÉNIENS, 


petit  feu  et  danger  d'incendie. 
Très  mauvaise  odeur  et  cris  dés  a 
gréa  b  les. 

Très  peu  d'inconvéniens. 

Idem  * 

Fumée  au  petit  feu. 

Explosion  et  danger  d'inccndic 


Très  mauvaise  odeur* 

Très  peu  tPi  nco  n  vé  n  iens . 

Mauvaise  odeur  et  danger  du  Feu 


Idem. 


Rouge  de  Prusse  (fabriques  de)  à 
vases  dos* 

Routoirs  servant  au  rouissage  du 
chanvre  et  du  lin.  Voir  Chanvre, 

Sabots  (ateliers  à  enfumer  lcs),dans 
lesquels  il  est  brûlé  de  la  corne 
ou  d’autres  matières  animales , 
dans  les  villes. 

Sabots  (ateliers  a  enfumer  les). 

Salaison  (ateliers  pour  la)  et  lesau- 
rage  des  poissons. 

Salaisons  (dépôts  de), 

Sécberics  de  morues. 

Salaisons  liquides.  (Voir  Rogues). 

Salpêtre  (  fabrique  et  raffinage 
du). 

Sang  des  animaux,  destiné  à  la  fa¬ 
brication  du  bleu  de  Prusse  (dé¬ 
pôts  et  ateliers  pour  dessication 
du). 

Savonneries, 

Secrétage  des  peau*  ou  poils  de 
lièvres  ou  de  lapins, 


Odeur  désagréable* 


(couperose  verte)* 

Uo  peu  d’odeur  nuisible  h 
de  fumée. 


Mauvaise  odeur  et  famée. 


Fumée. 

Odeur  très  désagréable* 

Odeur  désagréable. 

Odeur  très  désagréable. 

Fumée  et  danger  du  feu. 

Odeur  très  désagréable,  surtout  si 
le  sang  conservé  n’est  pas  h 
Pétai  sec. 

Ruée,  fumée  et  odeur  désagréable. 
Emanations  fort  désagréables* 


O 

c 

*>- 

en 

■j" 

$ 

!  DATES 
des  ordonnances 
de  classerai  en! . 

3 

a  i 

4 janv.  a 8 1 5. 

-  l 

tS  oct*  1810. 

3 

i A janv,  1 8  z  5, 

3 

4  janv.  181 5, 

3 

4  janv.  1 8 1 5. 

1 

35  juin  iSaB, 

I 

i5  net*  iSicr* 

3 

4 janv.  ifîïSj 

♦  t 

9  fevr.  ï8aS. 

!  i 

9  févr*  1835, 

3 

5nov,  1836. 

■  I 

t  4  janv.  181 5* 

t 

- 

3 

4  janv,  i8i5. 

I 

9  févr.  1835. 

3 

r  4  janv.  18  J  5. 

3 

9  févr.  1835. 

3 

t4  janv*  i8i5< 

3 

3t  mai  1 833. 

3 

4  janv.  i  S 1 5.  ' 

I 

9  févr.  ï$35. 

3 

i5  oct,  1818, 

3 

30  sept,  1838, 

ATELIERS  INSALUBRES. 
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DÉSIGNATION 

DE$  ÉTABLISSEMENTS, 


Sel  (raffineries  de). 

Ici  ammoniac  extrait  des  eaux 
condensation  du  gar  hydrogi 
(fabrique  de), 

[cl  a  mm  a  n  iac  o  u  mu  r  i  ale  d  ’a  m  r 
niac  (fabrique  rie)*  par  letno] 
de  la  distillation  des  matiè 
animales, 

cl  de  saturne  (fabrique  de),  V 
acétate  de  plomb, 
cl  de  soude  sec  (fabrique  d 
sous- carbon  aie  du  soude  sec. 

Sel  eu  murialed' étain  (fabrique  de), 
^irop  de  fécule  de  pommes 
terre  (extraction  du), 
oude  (fabrique  de  la)  ou  decoi 
position  du  sulfate  de  soude. 
Soufre  (fabrique  des  fleurs  de). 


cantation. 

Soufre  (distillation  du). 

Sucre  (ra  f  lî  n  eu  rs  de  ) , 

Sucre  (fabrique  de). 

Suif  brun  (fabrique  de). 

Suif  en  brandie  (fonderies  de),  b 
feu  nu. 

Suif  (fonderies  dc)3  au  bain-marie 
ou  àla  vapeur. 

Suif  d’os  (fabrique  de). 

Sulfate  d’ammoniac  (fabrique  de}* 
par  Jemoycn  de  ia  distillation  des 
matières  animales. 

Sulfate  de  cuivre  (fabrique  de)  3  au 
moyen  du  soufre  et  du  grillagé. 

Sulfate  de  cuivre  (fabrique  de), 
au  moyen  de  l’acide  sulfurique  et 
de  l’oxyde  de  cuivre  nu  du  carbo¬ 
nate  de  cuivre. 

Sulfate  de  potasse  (raffinage  du). 

Sulfate  de  soude  (fabrique  de),  à 
vases  ouverts. 

Sulfate  de  soude  (fabrique  de)*  à 
vases  clos. 

Sulfates  Je  fer  et  d’alumine;  extrac¬ 
tion  de  ces  sels  des  matériaux 
qui  les  contiennent  tout  formés, 
et  transformation  du  sulfate  d’a 
luminc  en  alun, 


INDICATION 

o 

r 

;> 

DATES 

de 

V 

c/t 

des  ordonnance* 

LEURS  1K  CONFETTI  ENS. 

m 

(fi 

de  classement. 

Très  pcud’inconvénicns. 

3 

'  lijjanv.  r 3 1 5- 

e  Odeur  extrêmement  désagréable  el 
c  nuisible,  quand  les  appareils  ne 
sont  pas  parfaits. 

1  i 

ao  sept.  rSa8. 

-  Odeur  très  désagréable  et  portée 

:  l 

4janv*  i8î5. 

i  au  loin, 
s 

r 

,  Un  peu  de  fumée. 

3 

4 janv.  1 8 1 5- 

.  Odeur  très  désagréable* 

a 

4  janv*  ï8t5. 

e  Nécessité  découler  les  eaux. 

3 

q  févr.  i8a5. 

-  Fumée, 

3 

4  janv.  iSi5. 

Grand  danger  du  feu  et  odeur  dé- 

i 

9  févr.  i8a5. 

sagréablc. 

Idem. 

a 

9  févr,  ï8a5. 

Grand  danger  du  feu  et  odeur  dé¬ 

i 

4  janv.  i8ï5* 

sagréable. 

Fumée*  buée  et  mauvaise  odeur. 

n 

i5  oct.  i8ro. 

Odeur  très  désagréable  et  danger 
du  feu. 

a 

37  janv.  1837, 

Odeur  désagréable  et  danger  du 
feu. 

a 

4  janv,  i8i5. 

i  Idem. 

i 

4 janv,  i8î5- 

:  Quelque  danger  du  feu* 

a 

4 janv.  i8i5. 

Mauvaise  odeur,  nécessité  d’écou¬ 

i 

4  janv,  18 1 5- 

ler  les  eaux. 

Odeur  très  désagréable  et  portée  au 

i 

4  janv,  181 5, 

loin. 

Exhalaisons  désagréables  et  nuisi¬ 

i 

4 janv,  1 8 1 5 . 

bles  à  U  végétation. 

Très  peu  d’inconvéniens. 

3 

1 4 janv.  ï8i5. 

Idem . 

Exhala  isons  désagréables, nuisibles 

3 

i 

1 4  janv.  iSiS. 
4  janv,  i8i5. 

a  la  végétation  et  portées  a  de 
grandes  distances. 

Un  peu  d’odeur  et  de  fumée. 

a 

4  janv.  1 8 1 5,  ! 

Fumée  el  buée. 

3 

4  janv.  i8î5, 

i 
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DESIGNATION 

B  ES  ÉTÀELlSàEMENS, 


INDICATION 

de 

LE  uns  TNCÛTÎ  VENTE  NS, 


Ê  DATES 

K  des  ordon, uancca 
5,  de  classement. 


Odeur  très  désagréable. 


Sulfates  de  fer  et  de  zinc  (fabrique  Un  peu  d'odeur  désagréable, 
des),  lorsqu’on  forme  ces  sels  de 
toutes  pièces  ?  avec  T  acide  sulfu-  ^ 

rïque  et  les  substances  métal¬ 
liques. 

Sulfures  métalliques  (grillage  des),  Exhalaisons  désagréables  et  nuisi- 
en  plein  air,  |  blés i  la  végétation. 

Sulfures  métalliques  (grillage  des),  Un  peu  d’odeur  désagréable  * 
dans  les  appareils  propres  à  tirer 
le  soufre  et  a  utiliser  Ta  ci  de  sul¬ 
fureux  qui  se  dégage. 

Tabac  (fabriques  de). 

Tabac  (corn  b  us  ti  on  des  eûtes  du)  Idem, 
en  plein  air. 

Tabatières  en  carton  (fabriques  Un  peu  d’odeur  désagréable  et 
des),  danger  du  feu. 

Taffetas  cirés  (fabriques  de).  Danger  du  feu  et  mauvaise  odeur. 
Taffetas  et  toiles  vernis  (fabriques  Idem, 
de),  j 

Tanneries.  Mauvaise  odeur. 

Tartre  (raffinage  du).  Très  peu  d'ineonvéniens. 

Teinturiers,  Buée  et  odeur  désagréable  quand 

!  lessoufroirs  sont  mal  construits, 
Telnlurïcrs-dégraisscurs,  Très  peu  d’inconvéniens. 

Térébenthine  (travail  en  grand  Odeur  insalubre  et  danger  du  feu. 
pour  Tesitraction  de  la)*  Voir 
Goudrons, 

Tissus  d'or  et  d'argent  [bmleries 
en  grand  des).  Voir  Galons,  I 

Toile  cirée  (fabriques  de).  Danger  du  feu  H  mauvaise  odeur. 

Toiles  (blanchiment  des)  par  Ta-  Odeur  désagréable, 
eide  muriatique  oxygène . 

Toiles  peintes  (atelier  de).  Mauvaise  odeur  et  danger  du  feu. 

Toiles  vernie*  (fabriques  des)  J 
Voir  taffetas  vernis. 

Tôle  vernie.  Idem, 

Tourbe  (carbonisation  de la)à  vases  Très  mauvaise  ndeuf  et  fumée, 
ouverts.  ! 

Tourbe  (carbonisation  de  Ia)à  vases  Odeur  désagréable, 
dos,  I 

Tréfdcrics,  Bruit*  danger  du  feu. 

Tripiers.  Mauvaise  odeur  et  nécessité  d’écou- 

!  Icment  des  eaux. 

Tueries,  da  ns  les  villes  dont  la  po-  Danger  de  voir  les  animaux  s’é- 
pulation  excède  10,000  âmes.  clipper,  mauvaise  odeur. 
Tueries,  dans  les  communes  dont  Idem, 
la  population  est  au  -dessous  de 
1  oTooo  habita  us. 

Tuileries  et  briqueteries.  Fumée  épaisse  pendant  le  petit  feu, 

Urutfi  (fabrication  d’),  mélange  de  Odeur  désagréable, 

Furinc  avec  la  chaux  ,  le  plâtre 
et  les  terres. 

Vacher i es ,dan*l es  villes  donllapo-  Mauvaise  odeur, 
pulatîon  excède  5fooo  habitant, 

V  erd  0 1  (fabr  ica  ti  0  n  d  u  ) .  V  n  i  r  Vert- 
de  gris. 


3  i4janv,  18 î 5- 

4 janv,  i8t5. 
3  1 4  janv,  1  8j 5. 


2  i5  oct.  1810. 

1  ^  t4  janv*  i8i5, 

a  14  janv,  i8i5. 

1  14  janv,  1 S 1 5, 
1  i5  oct,  i8j5* 

%  14 janv. 181 5 

3  14  janv,  1 8 1 5 
3  iq  janv, i8i5 


3  i4 janv, i8i5 
9  févr.  iSi5 


A 


févr.  i8o5 
oct,  1810. 


9  févr.  18a 5, 


a  9  févr.  i8aS, 

1 1  i?i  janv.  i8*5 

a  i4  janr,  i8r5. 

t 

3  20  sept,  18^8^ 
1  ^  i5  oct,  1810. 

i  i4janv.ï8i5, 

3  t4  janv.  1 8 1 5. 

a^i4janv,  1 S 1 5, 
1  9  févr.  i8a5, 

j 

3  1 4  janv.  i8i5. 


ATELIERS  INSALUBRES, 


3g5 


DÉSIGNATION 
des  et  a  busse  mens. 

INDICATION 

de 

LEURS  INCONYÉNIEKS, 

0 

r  , 

■S' 

V 

fl 

En 

DATES 
des  ordonnances 
de  classement. 

Vernis  (Fabrique  Je}. 

Très  grand  danger  du  feu  et  odeur 
désagréable» 

Da  n  gc  r  d1  i  n  ce  n  cl  i  e. 

I 

i5  OCt*  iSio. 

Vernis  à  l'esprit-de-vin  (fabriques 
de)- 

rJ 

si  mai  i833. 

Verre,  cristaux  et  émaux  (fabri¬ 
que  de). 

Grande  fumée  et  danger  du  feu» 

1 

20  icpt.  îSiS» 

Vert-de-gris  et  verdet  (fabrication 
du). 

Très  peu  dTinconvénieni» 

3 

^4  janv.  181S* 

Viandes  (  $a  lai  son  et  préparation 
des  ). 

Légère  odeur» 

3 

janv.  181 5» 

Vinaigre  (Fabrication  du). 

Visières  et  feutres  verni*.  Voir 
Feutres- 

Très  peu  d’inconvénîen*. 

3 

t 

janv.  18 1 5, 

'Voiric  et  dépôts  de  boue  ou  de 
toute  autre  sorte  d’immort- 
drees. 

Odeur  très  désagréable  et  insalubre. 

T 

rj  Févr.  1  SaS  - 

Zinc  (usines  a  laminer  le). 

Danger  du  feu  et  vapeurs  nuisibles. 

3 

20  sept,  1828- 

BIBLIOGRAPHIE. 

Manuel  des  ateliers  insalubres,  par  M.  Maearel,  '827*  — 
i  vol  in- 18. 

Législation  des  ateliers  insalubres,  par  M*  Taillandiet' } 
*827.  —  t  vol  in-Sn. 

Code  ad  mi  n  is  Ira  ti  f  des  é  labî  j  ssemen s  dangereux,  i  usa  1  ubrcs 
ou  incommodes ,  par  M*  Trébmhel ^  1 83 3 .  —  t  vol.  iu-8'. 
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CHAPITRE  III, 

BAUX  ADMINISTRATIFS. 


LÉGISLATION. 

6  avril  179 if  loi  relative  aux  baux  emphytéotiques.  —27 
avril  1791,  loi  relative  aux  baux  emphytéotiques,  baux  à 
cens  et  à  rentes,  —  a5  mai  4791,  loi  additionnelle  à  celle  du 
0  avril  précédent,  —  6  août  1791,  loi  relative  aux  domaines 
congéables.  —  16  octobre  1791,  loi  relative  aux  baux  em¬ 
phytéotiques.  —  i5  germinal  an  5  ,  loi  relative  aux  baux  à 
cheptel,  —  2  thermidor  an  5  ,  loi  relative  aux  baux  à 
cheptel.  —  3  floréal  an  8,  arrêté  du  Gouvernement  sur  les 
baux  des  eaux  minérales. — 4  thermidor  an  avis  du  con¬ 
seil  d'Etat  sur  les  baux  à  comptant.  —  9  vendémiaire  an  9, 
arrêté  qui  annulle  pour  incompétence  deux  jugemens  rendus 
au  profit  d’un  particulier,  contre  les  fermiers  du  dernier  bail 
de  la  ferme  générale  (au  Bull.)  —  7  germinal  an  9,  arrêté 
relatif  aux  baux  à  longues  années  des  biens  ruraux  apparte¬ 
nant  à  des  élablîssemens  publics  ou  communautés  d’habi- 
tans,  —  17  messidor  an  9,  avis  du  conseil  d'Etat  sur  les  baux 
emphytéotiques  (inéd.), —  a5  frimaire  an  10,  avis  sur  les 
baux  à  convenant  (inéd.).  — 6  nivôse  an  10,  arrêté  relatif 
aux  baux  a  ferme  des  eaux  minérales.  —  6  messidor  an  10, 
arrêté  qui  détermine  le  mode  de  liquidation  des  fermages  ar¬ 
riérés  des  domaines  nationaux,  —  25  messidor  an  to}  avis  du 
conseil  d’Etat  relatif  aux  baux  à  complant  (inéd.),  —  8  bru¬ 
maire  an  h,  avis  du  conseil  d’Etat  sur  les  baux  des  biens  des 
communes  (inéd.),  ■— 20  prairial  an  n  ?  avis  sur  les  baux 
des  passages  d’eau  sur  la  Seine  (inéd.).  —  5  thermidor  an  1 1, 
avis  sur  les  baux  des  eaux  minérales  (inéd.).  —  8  floréal 
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an  12 ,  arrêté  relatif  aux  baux  des  bacs,  —  20  floréal  an  i5, 
avis  du  conseil  d’Etat  relatif  aux  baux  des  biens  saisis  avant 
le  1  i  brumaire  an  7  (ined,).  —^11  juin  1806,  avis  du  conseil 
d'Etat  sur  la  levée  opérée  par  la  loi  du  18  messidor  an  7,  de 
^ajournement  prononce  par  celle  du  14  ventôse  précédent,  à 
la  vente  des  biens  concédés  à  vie  ou  par  baux  emphytéoti¬ 
ques,  —  5  septembre  1806,  avis  relatif  aux  baux  des  bois 
(înêd,).  —  10  mars  1807,  avis  portant  que  la  loi  du  27  avril 
3791*  sur  les  baux  faits  par  les  corps  et  communautés,  n'est 
point  applicable  à  ceux  des  biens  des  hospices,  —  16  mars 
1807 ÿ  avis  du  couse!  1  d’Etat  sur  les  baux  des  théâtres  (inéd.  ). 

—  4  mars  1808,  avis  du  conseil  d’Etat  sur  les  baux  des  théâ¬ 
tres,  —  7  mars  r8o8,  avis  du  conseil  d’Etat  sur  une  question 
relative  aux  redevances  emphytéotiques,  —  26  avril  1808,  dé¬ 
cret  relatif  au  mode  dévaluation  des  rentes  et  baux  stipulés 
en  nature,  —  2  février  1809,  avis  du  conseil  d’Etat  relaiif  à  la 
contribution  foncière  des  biens  possédés  â  titre  demphytéose. 

—  17  lS09?  réglement  relatif  aux  octrois  municipaux  et 

de  bienfaisance.  —  12  août  1809,  décret  relatif  aux  baux  à 
ferme  des  biens  des  hospices  et  autres  établissemens  publics 

(inéd.  )-  —Si  octobre  18  décret  portant  rejet  de  la  propo¬ 
sition  de  réduire  le  prix  d’un  bail  passé  aux  enchères  publi¬ 
ques.  —  12  mars  j8ii,  avis  du  conseil  dEtat  sur  les  baux 
des  biens  nationaux  (inéd,).  — *  17  mars  1811,  décret  relatif 
aux  baux  des  biens  des  communes  et  aux  transactions  sur 
procès  à  fin  de  paiement  des  arrérages*  —  28  décembre  1811, 
décret  sur  la  compétence  en  matière  de  baux  administratifs 
{inéd.?  non  approuvé;  a  reh,,  u°  5-077).  —  8  février  1814, 
décret  sur  la  compétence  en  matière  de  baux  administratifs 
(inéd.), 

28  juin  1829  ,  loi  relative  à  un  bail  emphytéotique  de  biens 
dépendant  de  la  dotation  de  la  couronne.  — 21  avril  i852, 
loi  relative  au  bail  emphytéotique  d’un  terrain  dépendant  de 
la  forêt  de  Fontainebleau.  —  20  mai  1 835,  loi  relative  aux 
baux  des  biens  ruraux  des  communes,  hospices  et  autres  cia- 
hlisscmens  publics* 


DROIT  ADMINISTRATIF. 


JURISPRUDENCE. 

compétence  j)u  principe  que  les  formes  de  l'adjudication 

des  tribunaui.  r  11  %  *  *’ 

ne  changent  pas  la  nature  du  contrat ,  et  que  la  loi 
et  non  la  volonté  de  ^administration  ou  le  caprice 
des  parties  *  est  seule  attributive  des  juridictions  s 
il  sui  t  : 

Qu'eu  matière  de  baux  administratifs,  les  con¬ 
testations  qui  peuvent  s'élever,  soit  entre  l'admi¬ 
nistration  et  les  fermiers,  soit,  à  plus  forte  raison, 
entre  les  fermiers  et  les  sous -fermiers  ou  des  tiers, 
relativement  à  la  validité  ,  a  l'interprétation  ,  à 
rexéculionet  a  la  résiliation  de  ces  baux,  sont  du 
ressort  des  tribunaux  ; 

Qu' ainsi  c'est  a  l'autorité  judiciaire  à  statuer  sur 
les  difficultés  concernant  les  baux  3 

i°  Des  domaines  de  l'Etat,  soit  avant,  soit  depuis 
la  main  mise  nationale,  à  titre  de  confiscation, 
soit  indépendamment  de  tout  séquestre  et  con¬ 
fiscation  (1); 

20  Des  communes  (2); 

(1)  Y*  ord.  des  6  mars  18 16  (Barreaux),  —  9  avril  j8  17 
(Guyot),  —  3  février  1819  (Sirey),  —  16  août  (Leclerc),  et 
6  septembre  1820  (Gravillon). 

(2)  Y.  décret  des  ier  février  i8i3  (François),  —  20  novem¬ 
bre  18  i  5  (Ri  chou).  Y.  Com  m  unes  * 

ïl  en  est  de  même  des  contestations  sur  la  perception  d'un 
droit  de  mesurage  par  suite  d\in  bail  communal.  Y*  ord.  du 
21  mars  (Yaïse),  20  juin  1821  (Manosque). 

En  thèse,  il  faut  tenir  pour  constant  que  l’approbation 
d'un  bail  communal  parle  préfet,  ifempôrie  ni  la  juridiction 
administrative,  en  cas  de  difficulté,  ni  l'exécution  du  titre* 

La  raison  en  est,  en  premier  lieu,  que  l'approbation  du 
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5°  Des  étftblissemens  publics  (1)  ; 

4°  Des  droits  de  poches  (2); 

préfet  n'est  qu’un  acte  de  tutelle  qui  n’intéresse  ni  l’Etat  ni 
les  tiers  ;  et  en  second  lieu,  quelle  n’est  pas  et  né  peut  être 
revêtue  de  la  formule  prescrite  pour  r exécution  parée  des  ju- 
gemeus  et  des  actes  notariés, 

A  la  différence  des  baux  de  biens  nationaux  adjugés  par  Je 
sou  s- préfet  qui  emportent  hypothèque  et  exécution  parée* 

(1)  V.  Hospices j  Bureaux  de  bienfaisance^  Fabriques, 

(2)  Y.  décret  du  29  décembre  1812  (Cachot),  —  i$  sep¬ 
tembre  1 S 1 5  (Trabaud),  —  4  juin  181 5  (Lahbc),  —  6  mars 
i.8 1 G  ^Barreaux),—  iG  juillet  1  8 1 7  (Pcqtiei),  —  18  décembre 
1822  (Paga),  —  9  juin  (Fernandès),  eL  4  novembre  1824 
(Chapron),  —  iG  février  i  826  (Manfméja), 

Les  liibunàux  sont  conipélens,  soit  que  la  question  s’élève 
entre  le  domaine  et  l'adjudicataire,  ou  entre  deux  fermiers; 

Sur  l'étendue  de  leurs  droits  ou  de  leurs  canton  nemens 
respectifs.  4  novembre  àS|4  (Chapron),  et  16  février  1826 
(Dupouget)  ; 

Sur  l’interprétation,  l’étendue  et  les  effets  des  baux,  6 
mars  1.81  G  (Barreaux),  — -20  juin  1821  (Manosque),  et  9 
juin  1824  ( Ferma o dès)  ; 

Sur  leur  inexécution.  1 G  juillet  1817  (Feque;),  et  18  dé¬ 
cembre  18a 2  (Paga); 

Sur  les  demandes  en  dommages-intérêts.  iS  août  180*7 
(Byjay),  et  4 juin  iSi5  (Labbé); 

Sur  les  délits  de  pêche  dans  les  rivières  navigables.  1 6  jan¬ 
vier  1S22  (Royer  et  Bonnerue), —  1  1  janvier  *826  (Girardin); 

Sur  la  féodalité  des  droits  de  pêcherie.  20 juin  18 1 G  (Fgret- 
Thomassin  et  Boussai rôles). 

Au  surplus,  la  compétence  des  tribunaux,  cc  quî  tranche 
tout,  a  été  établie  en  termes  nets  parla  loi  du  i5  avril  1829 
sur  la  pêche  fluviale  dont  l’art,  4  porte  :  tt  Les  contestations 
«  ei]tie  ^administration  et  les  adjudicataires,  relatives  à  fin¬ 
ie  lerpi  état  ion  et  à  f  exécution  des  condition  s  des  baux  et  ad- 
et  judicaUons,  et  toutes  celles  qui  s'élèveraient  entre  l’adminis- 

ua^on  0Ll  3CS  aya ns -cause  et  des  tiers  intéressés,  à  raison 
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«  de  leurs  droits  ou  de  leurs  propriétés  seront  portés  devant 
c<  les  tribunaux,  »  La  Cour  d'Agen  a  décidé  que  cet  article, 
tout  en  dérogeant  aux  réglés  du  droit  administratif,  ne  va  pas 
jusqu’à  conférer  aux  tribunaux  le  pouvoir  d’annuler  les  baux 
et  les  adjudications.  Arrêt  du  2  janvier  i854  (Marron al). 

Cette  loi,  comme  ou  le  voit,  n’a  fait  que  consacrer  la  ju¬ 
risprudence  antérieure  du  conseil  d'Etat. 

Au  fond,  il  a  été  décidé  par  les  avis  du  conseil  d’Etat  du 
ït  thermidor  an  12  (aich.),  et  17  juillet  1808  (areh),  que  le 
droit  de  pêche  sur  les  rivières  navigables  est  compris  dans  la 
suppression  des  droits  féodaux  prononcée  par  la  loi  du  5o 
juillet  1793»  V.  ord.  du  12  fév.  1825  (Cerf),  —  27  avril  i8a5 
(Chavanaud),  —  *4  tnai  182S  (Merle). 

Il  s’ensuit  que  les  particuliers,  engagistes  ou  acquéreurs, 
n’ont  aucun  droit  d’empêcher  les  adjudicataires  de  la  pêche 
d’en  jouir.  Y.  le  décret  du  5  aoéit  1809  (arch.),  et  les  ord, 
du  5o  mai  1821  (Caumia),  —  22  janvier  18 25  (Héberi).  T. 
aussi,  dans  le  même  sens,  au  sujet  de  canaux  et  étangs  de 
navigation,  une  ord.  du  5o  juillet  1817  (Boudard).  Le  minis¬ 
tre  des  finances  est  compétent  pour  rendre  celle  décision,  sauf 
indemnité  aux  propriétaires  ,  s’il  y  a  lieu, 

A  notre  sentiment,  toutes  les  questions  relatives  au  carac¬ 
tère  et  aux  effets  des  lois  abolitivcs  de  la  féodalité,  sont  du 
ressort  des  tribunaux.  Y,  5o  juillet  1817  (Boudard),  —  22 
janvier  i8a5  (Hébert). 

Il  y  a  ainsi  une  foule  de  questions  sur  lesquelles  les  minis¬ 
tres  seraient  fort  embarrassés  de  motiver  légalement  leur  com¬ 
pétence.  La  jurisprudence  du  conseil  d’Etat  3  besoin  de  por¬ 
ter  sur  elle-même  une  patiente  et  sévère  investigation,  el  de 
se  réforme]1. 

Il  a  été  décidé  par  ord,  du  20  novembre  1 8 1 5  (Dotezac),  que 
les  travaux  el  appareils  de  pèches  peuvent  s’étendre  sur  tout 
le  terrain  réservé  au  marche-pied  des  rivières  navigables. 

La  raison  en  est  que  les  fermiers  ne  sont  que  les  ay a ns- 
droils  de  l’Etat,  et  que  F  Etat  a  la  libre  disposition  des  mar¬ 
che-pieds.  Y,  l'art.  56  de  la  loi  du  i5  avril  1829  qui  a  con¬ 
sacré  le  principe. 

Mais  Le  propriétaire  d’une  île  dans  une  rivière  navigable, 
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5°  Des  bacs  et  passages  d’eau  (i); 


4oi 


ne  peut  être  assujetti  àbr  servitude  du  marche-pied  envers 
les  fermiers  de  la  pêche.  Ainsi  jugé  par  une  décision  du 
ministre  des  finances,  du  19.  mars  1820.  Y.  Caud  ri  liait  (des 
eaux  et  forêts),  t.  5,  p.  isS. 

La  Cour  de  cassa  tionja  confirmé,  sur  certains  points,  la  corn- 
pé tei  j  cé  a  cl m i  n  i s l ra  ti  * 

Ainsi,  elle  a  reconnu,  par  arrêt  du  5t  mai  i854  (Biocas), 
que  les  tribunaux  étaient  tenus  d’appliquer  aux  ràntreve- 
nans  les  réjji.êmeiis  administratifs  qui  prohibent  un  mode  de 
pêche  fluviale, 

La  vaisüh  eu  est  que  c’esi  à  l'a  dmj  ni  s  traiter  qu'il  appartient 
de  qualifier  [es  modes  dfe  poche  prohibés. 

Par  arrêt  du  8  juin  i835  (Bon-n  in),  que  les  dispositions  de 
01c ,  cé  1669,  qui  piohibent  1  emploi  de  certains  engins,  ne 
sont  pas  limitatives, 

La  raison  en  est  quelles  s’étendent  à  tout  ce  qui  peut  dé¬ 
peupler  les  ViviêFes. 

,  *“!  J  ma>  que  des  particuliers  ne  peuvent 

établir  des  pêcheries  sur  des  portions  de  rivières  déjà  recon¬ 
nues  flottables  ou  navigables,  sous  le  prétexte  que  des  or¬ 
donnances  limitatives  de  la  pêche  n’auraient  pas  encore  été 
rendues  selon  le  vœu  de  la  loi  du  j  5  avril  1829. 

La  raison  en  est  <Jue  là  loi  a  déclaré  lesdi tes  rivières  p.o- 
prié  lés  de  l'Etat.  ^ 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Pau,  du  ?4  décembre 829  (Laza- 
rei),  juge  que,  dans  Ja  loi  nouvelle,  l'établissement  ti’un  gord 
ou  barrage,  n’est  punissable  qu’autairt  qu’il  empêche  ejuic- 
rement  le  passade  du  poisson» 

(0  La  jurisprudence  du  conseil  d’Etat  a  variée,  rtmlîère 
,  terpretation  des  baux  administrants  pour  le  fcima«e  des 

bacs  et  passages  d’eau,  et  elle  donne  lieu  à  une  sérieuse  con- 
traverse» 

Ceux  qui  défendent  la  compétence  adrainistratives'appuient 

sur  es  art.  o5,  56,  57,  58,  59  et  4o  de  la  loi  du  G  fri,,,.  atl  7 
sui  rc.-^]  du  8  ho r.  an  ia,  sur  ravis  du  conseil  d’Etat 
LU  2.°  pl'alriaUn  11  »  ^  sur  les  déc.  et  ord.  des  i5nov.  t8o9 
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(Davos  t),  —  22  ja-nv»  sSi5  {taluzeçne)-,  —  ^4  mars  2819 
(Brillaii d-Lanjard  ière) ,  —  17  déc.'  182  5  (Lefebure), .  —  G  juil¬ 
let  (Dubaut),  io  août  % 8s5  (Jacquet),  —  a  août  (admin/des 
cont*  ind,),  6  septembre  1826  (Dufour),  —  iS  février  1829 
(Dufour),  —  i4  juillet  t85o  (Matignon), 

Ils  disent  que  le  fermier  s'est  soumis  volontairement  h  la 
juridiction  administrative  qui,  dès  lors,  l’enchaîne;  que  le 
gouvernement  adjuge  ces  sortes  de  baux  ;  qu'il  en  touche  le 
prix;  qu'il  en  stipule  les  conditions,  dans  l'intérêt  public; 
que,  d'après  la  loi  du  6  frimaire  au  7,  les  travaux  pour  les 
bacs  doivent  être  exécutés  par  les  mêmes  voies  que  pour  les 
autres  travaux  publics;  qu'ainsi,  le  service  des  bacs  fait  es¬ 
sentiellement  partie  de  la  police  de  la  grande  voirie;  que  les 
bacs,  en  effet,  ne  sont  que  des  ponts  mobiles  jetés  sur  les  deux 
rives  d'un  fleuve  navigable  ;  et  qui  ,  servant  a  la  jonction  des 
grandes  routes  par  continuité,  rentrent  dans  la  grande  voirie, 
et,  par  conséquen  t,  dans  la  juridiction  des  conseils  de  préfec¬ 
ture;  enfin ,  que  l’art,  11  de  la  loi  du  6  frimaire  an  7,  con¬ 
fère  aux  administrations  centrales  le  droit  de  statuer  sur 
les  indemnités  réclamées  par  les  fermiers  contre  l'Etat,  etque 
les  conseils  de  préfecture  ont  hérité  des  attributions  conten¬ 
tieuses  des  administrations  centrales* 

Ceux  qui  soutiennent  l’opinion  contraire  s'appuient  sur 
l'absence  d'une  disposition  exceptionnelle  de  compétence 
dans  les  lois  de  la  matière,  sur  le  droit  commun  des  juridic¬ 
tions  et  sur  les  ord*  des  25  février  1818  (CeUarier),  —  8  mars 
1828  (Dabîn),  —  2?  octobre  i85o  (Matignon),  —et  25  avril 
1804  (Ancel),  qui  établissent  la  compétence  nouvelle  et  con¬ 
traire  du  conseil  d’Etat,  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
G  août  1829  (Baudouin)  a  jugé  dans  le  même  sens  sur  une 
question  de  moins  value. 

Après  avoir  conféré  ces  lois,  arrêtés  et  Ordonnances,,  nous 
pensons  qu'il  faut  écarter  l'objection  tirée  de  la  stipulation 
dans  le  bail  de  la  juridiction  administrative,  parce  que  les 
juridictions  sont  d’ordre  public,  et  qu’il  ne  peut  y  être  dérogé 
par  FELaL  lui-même,  traitant  a  titre  particulier;  l'objection 
tirée  de  ce  que  l'adjudication  a  lieu  aux  enchères  ,  parce  que 
cette  formalité  (Tordre  n'implique  pas  ïa  compétence;  Fobjec- 
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tion  tirée  Je  coque  le  prix  du  bail  se  verso  au  trésor,  parce 
que  le  trésor  reçoit,  pareillement  le  prix  des  baux  domaniaux 
demies  litiges  appartiennent  aux  tribunaiKçnfiii,  l’objection 
Urée  de  l'assimila  tion  de  ces  passages  d’eau  aux  travaux  de  la 
grande  voirie,  parce  qu|l  ne  s’agit  pas  ici  de  travaux  à  exécu¬ 
ter,  ni  de  police  atliniiTOra  tive  à  observer,  mais  d’indemnités 
prétendues  par  le  fermier  contre  l’Etat  ou  par  l'Etat  contre  le 
fermier,  à  raison  de  torts  et  dommages  causés  par  l’une  ou 
1  autre  des  parties,  les  dégradations  de  terrains,  attaches  ou 
l>acs ,  ou  cas  de  résiliation  ,  prévus  et  non  prévus  par  le  bail 
et  qui  se  résolvent  en  questions  d'argent;  que  les  conseils  de 
prélecture  nesontque  des juiidictionsexceptiomieiles, et  que, 
pour  juger  les  contestations  du  droit  commun  ,  il  fyutqu’üs 
aien  t  reçu  de  la  loi,  à  ceL  effet ,  une  attribution  formelle  ;  qu’ici 
cette  attribution  n’existe  pas  ;  qu’en  effet,  la  loi  du,6  frimaire 
au  7  sur  laquelle  ou  se  fonde,  ne  donne  aux  administrations 
centrales  .pic  des  attributions  purement  administratives  et  de 
police;  que  c’est  le  préfet  et  non  le  conseil  de  préfecture  qui 
a  lierrte  de  cette  dernière  sorte  d’attribution  ;  que, s’il  est  chargé 
par  i  art,  40  do  Iqloï  de  pourvoir  aux  indemnités  dues  aux  ad¬ 
judicataires,  ce  n  estd  abord  que  dans  un  cas  spécial  ;  et,  en  sè- 
■  coud  lieu, que  tput  ce  qui  résulte  de  son  arreté,  c’est  que  s’il  y 
a  discord  entre  l’adjudicataire  et  lui ,  ledit  arrêté  ne  doit  être 
considéré  que  comme  une  proposition  inacoeptée  qui  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  connaissent  du  fond 
meme  de  la  contestation  ;  qUe  l’application  des  clauses  du 
bail  est  d’autant  moins  préjudiciable  à  l'Etat,  qu’il  en  est  le 
rédacteur  exclusif  et  souverain;  qu’il  ne  convient  pas  qu’il 
soit  en  même  temps  juge  et  partie  ,  et  que  si  les  tribunaux 
au  beugle  statuer  sur  une  question  d’indemnité,  statuaient 
sur  une  question  de  grande  voirie  et  excédaient  leur  com¬ 
pétence,  il  reste  toujours  à  l’autorité  administrative  la  voie 
suprême  dit  conflit.  V.  dans  ce  sens,  un  décret  inédit  du  3i 
bi  mua  ire  an  t4f,  injlve. 

Le  meme  décret  établit,  conformément  à  notre  opinion 
quel  attribution  de  l’art.  40  de  la, foi  du  G  frimaire  an  7 
«  n  a  dus  entendre  que  des  actes  relatifs  à  l’établissement  des 
«  bureaux  aux  lieux  de  la  perception  et  non  aux  contesta- 
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«  tions  particulières,  ni  aux  juge  mena  qui  ne  sont  pas  des 
<c  opérations  dans  l’acception  du  mot.  » 

Nous  croyons,  avec  M*  Tarb è  (Dictionnaire  des  travaux 
publics)  et  M*  Cote! U  (Cours  de  droit  administratif  applique 
aux  travaux  pzildics') ,  qu'il  pourrait  a  voir  avantage  pour 
l’Etat  5  et  peut  être  même  pour  les  adjudicataires,  à  faire  juger 
les  contestations' rapidement  et  à  peu  de  frais,  par  les  con¬ 
seils  de  préfecture  plutôt  que  par  les  tribunaux  ;  mais  nous 
pensons  qu'il  faudrait  leur  attribuer  directement  cette  com¬ 
pétence  par  une  loi,  et  non  pas  d'une  manière  détournée,  en 
imposant  aux  péagistes  des  travaux  d’entretien  qui  les  assi¬ 
mileraient  à  des  entrepreneurs  de'  travaux  publics;  car  des 
fermiers  ne  sont  pasdes  entrepreneurs;  ils  n’ont  pas  la  con¬ 
fection  niais  la  jouissance  des  bacs,  et  chaque  contrat  doit 
garder  sa  nature,  son  caractère  et  ses  effets.  Il  y  a  déjà  assez 
de  double  sens  dans  les  lois,  n’en  mettons  pas  clans  les-con- 
trats.  Nos  lois  sont  trop  confusément  cl  trop  incomplètement 
rédigées  lorsqu’elles  organisent  les  juridictions.  Les  chambres 
ne  savent  pas  assez  que  le  réglement  des  compétences,  surtout 
dans  les  matières  mixtes ,  est  l’œuvre  la  plps  difficile  du  lé¬ 
gislateur*  Il  faut  se  garder  d’employer,  et  ceci  s’applique  à  la 
jurisprudence,  des  expressions  trop  générales  et  trop  abso-  * 
lues.  Car,  en  né  voulant  que  revendiquer  une  compétence 
administrative  sur  un  certain  ordre  de  questions,  on  s'expose 
à  mettre  la  main  sur  des  compétences  judiciaires  qui  regar¬ 
dent  d’autres  ordres  de 'questions,  etvwe  versa * 

Ici  ,  par  exemple,  il  n’y  a  pas  d'inconvénient  à  ce  que 
les  tribunaux  statuent  entre  l’Etat  et  le  fermier,  sur  les  dif¬ 
ficultés  relatives  au  paiement  du  bail.  Mais  s’il  s'agissait  de 
■décider  si1,  d'après  le  bail,  il  doit  être  éLabii  un  ou  plusieurs 
bateaux  de  passage  ,  dans  quelle  direction  du  fleuve ,  à  quels 
terrains  ils  doivent  être  fixés,  quelle  doit  être  la  dimension 
des  cordages,  et  quels  instrunreus,  hommes,  chevaux, 
machines  et  procédés  il  faut  employer,  on  conçoit  aloïs  que 
de  pareilles  questions  d’interprétation  se  rattachent  à  des 
travaux  de  grande  voirie  ,  et  à  des  mesures  de  sûreté  pu¬ 
blique  et  de  police  administrative  dont  les  tribunaux  ne 
peuvent  rationnellement  connaître* 
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Un  décret  inédit  du  Ç  floréal  an  10,  rendu  sur  conflit* 
décide  ,  dans  ce  sens,  que  l’autorisation  administrative  doit 
statuer  sur  le  placement  des  arbres  à  traille, 

Çe  décret  renvoie  les  parties  devant  le  conseil  de  préfec¬ 
ture  ,  lequel,  il  faut  le  dire  ,  n’était  pas  compétent;  maïs 
le  ministre  seul  peut  réformer  un  arrêté  du  préfet  pris  en 
matière  de  pure  administrai  io  n 
En  thèse,  lorsque  difficulté  consiste  à  payer  ou  à  ne  pas 
payer,  elle  peut  cire  judiciaire  ;  car  elle  se  réduit  à  une 
question  d’argent.  Mais  lorsque  la  difficulté  consiste  à  faire 
ou  à  ne  pas  faire  ,  elle  devient  une  question  administrative, 
car  elle  intéresse  alors  un  service  public. 

En  réglant  les  compétences  avec  ne  U  été,  on  évite  les  pro~ 
cès ,  les  conflits,  les  retards  et  suspensions  de  service y  et 
les  pertes  d’argent. 

Le  législateur,  autant  qu’il  le  peut,  fera  bien  de  donner 
des  juges  administratif^  aux  contestations  qui  résultent  des 
faits  administratifs. 

Au  surplus,  c’est  l’administration  qui  rédige  exclusive¬ 
ment  et  à  son  profit ,  les  clauses  des  baux  ;  elle  doit  s’imputer 
leur  obscurité  et  leurs  ambages. 

ÏNous  croyons  devoir,  en  terminant ,  résumer  les  règles  de 
la  jurisprudence  relatives  aux  bacs  et  passages  d’eau,  tant 
sur  k  compétence  qu’au  fond, 

I.  C  est  aux  préfets,  sauf  recours  au  it  ministres,  soit  de  fin- 
teneur,  soit  des  finances  ,  à  statuer  î 

Sur  fa  prise  de  possession  des  bacs  légalement  supprimés» 

1 1  février  i  S3G  (de  Çhevreuse)  ; 

Surla  liquidation  des  indemnités  dues  aux  propriétaires  , 
ou  détenteurs  de  bacs  supprimés  au  profit  du  trésor.  28  août 
1827  (Dekbûissiere),  et  un  decret  inédit  du  6  prairial  an  10  ; 

Sur  I  approbation  de  la  mise  en  ferme,  et  de  l’adjudica¬ 
tion  desdits  bacs,  11  février  1,836  (yle  tïievreuse}  ; 

Sur  1  administration,,  la  police  et  le  placement  des  bacs 
sur  ïa  ligne  fluviale  qui  sépare  deux  départemens,  1 1  mai 
1825  (administration  des  contrib.  ind.)  ; 

Sur  1  utilité  et  la  conservation  d’un  bac,  pour  les  com¬ 
munes  qui  en  fora  usage,  et  sur  les  frais  d’entretien  et  de 
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réparation  à  leur  charge,-  i  ï  août  1824  (Langeac),;  et  7  mars 

ï  8  5  4  (Com  p  e y  re)  ; 

Sur  l'établissement  des  Lacs  particuliers,  i5  novembre 
1826  (Goi) ,  et  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  déc*  1826 
(îVlassîas)* 

L’ord.  Got  déclare  que ,  lorsqu'un  meunier  a  établi  un 
bac  pour  l’achalandage  et  le  servicë  habituel  dë  son  moulin  , 
et  qu'il  passe  quelquefois  ceux  qui  se  présentent  ,  moyen- 
nam  une  rétribution  conventionnelle  ,  les  agens  de  la  régie 
ne  peuvent  saisir  ce  bac  comme  établi  en  contravention  à  la 
loi  du  6  frimaire*  an  7  ,eoüs  prétexte  qu’il  forme  up  passage 
public  soumis  à  un  tarif, 

La  raison  en  est  que  la  loi  est  inapplicable  >  soit  parce  que 
la  rivière  n’est  pas  navigable  ,  soit  parce  que  les  rives  dé¬ 
pendent  du  moulin  r  soit  enfin  parce  que  le  passage,  qui  a 
lieu  quelquefois  ,  n'est  pas  exclusif  de  tout  passage  qu'il 
plairait  à  l’administration  d’établir. 

Sur  l'attribution  du  produit  des  péages  établis  même  sur 
les  rivières  navigables*  29  septembre  1810  (Angroa  et  Le- 
doux)j  et  10  juillet  48.2-2  (Gagney)  ; 

Sur  l’entretien  ou  le  rétablissement  aux  frais  des  com¬ 
munes  intéressées,  d'un  bac  qui  continue  la  ligne  d'un  che¬ 
min  vicinal.  7  mars  i834  (Com  peyre); 

Sur  les  demandes  en  compensation  fermée»  par  les  fermiers 
eu  dehors  des  prévisions  du  bail,  2  août  1826  (administration 
des  contrib,  ind.)*  * .  . 

IL  Cest  aux  conseils  de  préfecture  à  statuer  sur  les  iodem¬ 
ies  réclamées  parles  adjudicataires  contre  l'administration, 
à  raison,  soit  d  un  trouble  apporté  dans  leur  jouissance, 
comme  dans  le  cas  de  rétablissement  d'un  pont,  et  de 
rintenuption  du  passage  pendant  la  guerre,  ou  pour  répa¬ 
rer  les  avaries  survenues  au  bac  par  événement  fortuit,  et 
de  force  majeure  ,  soit  à  l'expiration  du  bail ,  pour  des  amé¬ 
liorations  et  augmentations  dans  le  matériel  dépendant  du 
bac,  2  août  1826 (bac  de  Yaurey),  —  10  mai  1829  (Désert), 
—  G  juillet  (Dubaul),  10  août  1825  (Jacquet),  —  17  dé¬ 
cembre  i8ü5  (Lefébuie),  —  25  septembre  i8:>,j  (Gauthier), 
Mais  les  cîmieilâ  de  préfecture  excèdent  leurs  pouvoirs 
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lorsqu  i b  statuent  d'une  manière  réglementaire  et  ad¬ 
ministrative,  en  décidant,  par  exemple,  que  les  militaires 
sont  exempts  du  droit  de  péage  pour  leurs  personnes  ,  et 
qu'il  n’y  a  que  les  attelages  de  voitures  qui  effectuent  le 
transport  qui  doivent  payer,  ao  février  i8-i3  (ministre  de 
la  guerre). 

Ilf-  Les  tribunaux  connaissent  :  f 

-  « 

De  1  interprétation  et  de  l'exécution  des  baux.  Qrd.  des 
25  février  i8*3  (Cellariûi;),  —  20  mars  1828  (Dabïn),  et  s5 
avril  i834  (Ancel)  —  air.  de  la  C*  c.  du  G  août  1829 
Baudoin)  ; 

Des  véglcmens  de  compte  en  fin  de  bail  pour  dégradations 
survenues,  26  avril  iS34  (Ancel); 

Des  débats  sur  la  quotité  du  droit  de  péage  exigé  par  le 
fermier*  février  1818  (Cellarier)  ; 

Des  indemnités  pour  résiliation  du  bail*  22  octobre  i85o 
(Matignon)  ; 

Des  oppositions  des  fermiers  aux  contraintes.  Àrr.  de  G.  c. 
du  29  août  1809  j 

Des  contesta  lions  elevees  soit  entre  les  fermiers  et  les  an¬ 
ciens  propriétaires  au  sujet  dit  remboursement  du  prix  des 
agrès,  soit  entre  les  particuliers  et  l'administration,  au  sujet 
d’une  maîsdn  occupée  par  le  fermier,  en  vertu  de  son  bail, 
28  j-uilLiBig  (Poucet), et  iCr  novembre  1820  (François); 

Des  questions  de  propriété  et  de  servitude  entre  le^  rive¬ 
rains  et  les  fermiers ,  au  sujet  de  la  pose  de  ]  arbre  à  traille , 
des  chemins  d'avenue  et  d'abordage,j  22  mars  1827  (Otïarel); 

Des  soustractions  au  droit  de  péage  qui  seraient  demandées 
par  des  particuliers,  et  des  restitutions  exigées  pour  trop  per¬ 
çues  par  les  fermiers*  22  brumaire  an  i4  (inédit)  ; 

Des  mains-ïevées  de  saisie  demandées  par  des  particuliers 
au  sujet  de  bacs  établis  pour  leur  usage  personnel ,  sur  des 
rivières  non  navigables  ni  flottables \  non  aboutissant  à  des 
chemins  publics,  et  ne  constituant  d'ailleurs  ni  pour  lepas- 
sage  ni  pour  la  rétribution  ,  un  service  ni  un  salaire  obligés* 
i5  nov*  1826  (Got)  ; 

Des  contraventions  au  tarif  de  la  part  des  particuliers  qui 
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fraudent  le  droit.  Loi  du  Gfrimuire  an  7  ,  et  air,  de  la  G.  c; 

du  20  octobre  i3^  (Albat)?  etsGaout  1S2G  (Dulue). 

De  la  question  de  savoir  si  les  chefs  des  ponts  ,  à  Paris  , 
ont  droit  a  un  salaire  pour  le  passage  des  bateau  x,  et  des  con- 
inventions  à  ce  relatives*  C.  c.  5  avril  1828  (Ducoudr^y),  — 
22  mai  1 85o  (About); — ord ,  du  16  mai  ifi54  (chefs  de  pont). 

1Y*  Au  fond j  Ï1  a  été  établi  par  la  Jurisprudence  du  conseil 
3' Etat  : 

Que  lès  fermiers  doivent,  sous  peine  de  déchéance  ,  payer 
le  prix  de  leurs  fermages  aux  époques  fixées  par  le  bail.  20 
avril  ïSoy  (Gerbier); 

Qu'ils  n’ont  droit  à  diminution  du  prix,  ni  à  raison  d  un 
changement  dans  la  ligne  de  poste.  17  Juillet  iBïG  (Teston); 

Ni  a  raison  de  la  suppression  du  bac,  pour  cause  de  vé¬ 
tusté  provenant  de  leur  fait.  6  juillet  iS ‘i5  (Dubaut); 

Ni  à  raison  de  cas  de  force  majeure  prévus  dans  le  bail,  io 
août  i8s5  (Jacquet); 

Ni  a  raison  des  trais  et  dépenses  qu'ils  ont  faits  et  du  faire 
à  leurs  risques  et  périls.  a5  janvier  i83t  (Faure);  * 

Ni  à  rescision  pour  cause  de  lésion  d’outre  moitié.  s4 
mars  18  iq  (.Brilland-Laujardière)  î  Cod.  civ.?  art.  1674  î 

Ni  à  indemnité,  sous  le  prétexte  de  la  construction  d  un 
pont  à  la  proximité  du  bac,  22  Janvier  1 S 1 3  (La  Luzerne); 

Ou  à  raison  du  transporteur  bateaux,  des  ouvriers  et  ma¬ 
tériaux  nécessaires  à  la  construction  d’im  pont.  7  février  i 354 
(Bïjon)  ; 

Ou  à  raison  de  bacs  ou  bateaux  établis  avec  autorisation 
pour  l'exploitation  exclusive  d’un  héritage  circonscrit  par 
les  eaux,  Arr,  de  Ci  c,  du  $G  décembre  1826  (Massias)  ;  -i 

Ou  à  raison  du  passage  à  gué  au-dessus  ou  au-dessous  d'un 
bac*  Àrr*  de  C.  c.  du  a5  octobre  1822  (Albal)* 

Nou3  faisons  observer  que  la  plupart  de  ces  règles  ,  toutes 
sages  qu'elles  soient ,  11e  pourraient  être  établies  que  parles 
tribunaux  ,  depuis  Le  changement  de  la  jurisprudence. 

Le  conseil  d'Etat  ne  s'est  pas  toujours  rendu  lui -même 
assez  compte  de  ses  nouveaux  principes.  Ainsi  ,  par  exemple, 
il  a  jugé  au  fond,  par  ord.  du  7  février  1 834  (Bijon),  que 
rindemni té  accordée  par  le  minist*  des  fin.  à  un  -fermier  re- 
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latïvementà  la  formation  d’un  banc  de  sable  ,  avait  été  jus¬ 
tement  appréciée,  C'est  détruire  îe  principe  de  Tord*  du  22 
octobre  iS3o  (Ma tigtioD)  qui  porte  que  les  lois  de  la  matière 
n’attribuent  ?  en  aucune  manière  ,  à  l'autorité  administrative 
le  droiule  statuer  sur  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues 
par  l'administration  aux  fermiers  ,  au  cas  de  résiliation  de 
leurs  baux.  Le  ministre  des  finances  n’a  pas  statué  incompé- 
lemment;  puisqu’il  a  répondu  à  la  demande  du  fermier  par 
une  offre*  Mais  le  conseil  d'Etat  aurait  dû  dire  que  la  déci¬ 
sion  du  ministre  des  finances  ne  faisait  point  obstacle  à  ce 
que  les  tribunaux  ,  en  cas  de  discord  ,  réglassent  le  fond  de 
l’indemnité*  Les  corps  administratifs  et  judiciaires  ne  sau¬ 
raient  trop  s'attacher  à  maintenir  l'imité  de  leur  jurisprudence* 
Au  surplus  j  il  vient  d'être  établi  dans  ce  sens  ,  par  une 
ordonnance  du  9  août  iB56  (Salers) ,  que  les  demandes  en 
paiement  de  fermages ,  en  diminution  de  prix  du  bail  ou  en 
dommages-intérêts  >  sont  du  ressort  des  tribunaux* 

Mais  s’il  s’agissait  de  ¥  addition  d’un  bac ,  et  de  V  ordre 
donné  par  le  préfet  de  lé  tenir  à  la  disposition  du  public  ,  les 
contestations  auxquelles  ces  mesures  pourraient  donner 
lieu  7  seraient  du  ressort  de  l'administration*  id . 

La  raison  en  est  que  ces  mesures  ont  pour  objet  l'établis- 
sementet  la  sûreté  du  passage* 

Yoici  la  nomenclature  de  tous  les  arrêtés  ,  décrets  et  or¬ 
donnances  rendus  en  conseil  d’Etat,  qui  ont  statué  Sur  cette 
matière  de  baux  de  bacs  et  passages  d'eau: 

i3  novembre  1807  (Datost), —  31  janvier  1808  (Cordon), 
—  29  septembre  1810  (Angros),  —  22  janvier  i8i3  (Lalu- 
zerne), —  17  juillet  1  8ï6  (Tes tou),  — 2,5  février  1818  (Cet- 
iariei),  —  af»  avril  (Gerbier) ,  et  4  décembre  1822  (Bourg 
Su-Andéol),  —  26  février  (ministre  de  la  guerre),  et  17  dé¬ 
cembre  i8ü5  (Lefébure),  —  1  ïtaoûl  182.4  (Lahgeac),  — *  n 
mai  (Bac  d'Auçfer),  G  juillet  (Dubaut),  10  août  (Jacquet),  et 
aS  septembre  i8ii5  (Laroche- Jaquelin),  "2  août  (admi¬ 
nistration  des  oontrib,  ind.),  —  6  septembre  (Dufour),  et  i5 
novembre  ï 82 G  (Gûl)^  —  22  mars  (Gffarel),  28  août  382,7 
(Delaboissière), — 20  mars  1828  (Dahin),— 4  8  février  (Dufour), 
|J  moi  1829  (Désert),  —  i4  juillet  cl  22  octobre  1800  (Ma- 
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6°  Des  halles  et  marchés  (i)j 

lignon),  — 7  février  (Bijon),  7  mars  (Compeyre),  25  avril 
(Àiicë|7,  et  a5  septembre  i834  (Gauthier)/ —  1 J  février  i836 
(de  Chevreuse). 

Cette  matière  doit  s’épuiser  bientôt  si  Ton  met  à  exécution 
les  circulaires  de  l'administration  des  ponts-et-cliaussées , 
des  24  août  18 3i  et  3o  septembre  ï852  qui  ont  pour  but  de 
remplacer  les  bacs  par  dès  ponts.  L'industrie  réclame  cc 
changement ,  et  il  est  à  désirer  que  le  zèle  des  préfets  soit  de 
nouveau  stimulé  sur  ce  point ,  ne  serait-ce  ,  comme  le  disent 
les  circulaires  ,  que  pour  créer  des  travaux  dans  l* intérêt  de  ta 
classe  ouvrière* 

(1)  Domaniaux  ou  communaux.  Y,  ord.  du  2  juin  i8tg(Bri- 
chet).— À  la  vérité,  une  ord.  du  4  juin  1825  (Meissomal)  attri¬ 
bue  à  la  juridiction  de  rautorilé  administrative,  les  contesta¬ 
tions  qui  s’élèvent  sur  les  baux  de  perception  des  droits  de 
location  des  places  aux  foires  çt  marchés,  mais  on  peut  penser 
que  la  question  de  compétence  ne  fut  pas  alors  élevée  ;  car  il 
est  certain  que  te  les  belles  et  marchés  sont  des  propriétés 
tt  communales;  qiraux: termes  de  Tart.  7  de  la  loi  du  11  fri— 
«  maire  an  7 ,  les  prix  de  la  location  des  places  dans  les 
cc  halles  et  marchés  font  partie  ,  tout  comme  .le  prix  des 
«  baux  des  biens  communaux  proprement  dits  ,  des  recettes 
cc  communales  ;  et  qu’ai  nsi  lesdits  baux  ne  peuvent  êtrecon- 
«  sidérés  comme  des  actes  administratifs,  mais  comme  des 
«  actes  privés  soumis  aux  mêmes  règles  que  toutes  les  transac- 
çc  lions  que  les  citoyens  peuvent  faire  entre  eux,  et  qui  rentrent 
<t  dans  les  règles  ordinaires  du  droit  pour  tout  ce  qui  con¬ 
çu  cerne  leur  interprétation,  leurs  effets,  leur  étendue  et 
«  leurs  limites.  y>  * 

Et  la  Cour  de  cassation  ajoute  que  ce  si  do  tels  baux  ont 
cc  été  approuvés  par  le  préfet,  celte  approbation  n'en  a  pas 
<c  changé  la  nature  ,  et  n’a  pu  leur  imprimer  la  qualité  d’un 
cc  acte  administratif;  qu’en  donnant  cette  approbation,  le 
cc  préfet  n’a  point  fait  un  acte  de  la  puissance  publique, 
«  et  qu’il  n'a  agi  que  comme  tuteur  legal  et  nécessaire  de 
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Des  baux  féodaux  (i); 

8°  Des  théâtres  et  salles  de  spectacle  (2)  ; 

90  De  mesurage,  pesage  et  jaugeage  (5)  ; 
ïo°  D'éclairage  et  d'entretien  du  pavé  des 
villes  (4); 

ii°  Des  services  et  pompog  funèbres  (5)  ; 
i2°  Des  jeux  publics  (6); 

• 

it  toutes  les  corporations  politiques  de  son  *  territoire.  » 
V„arr.  de  ïa  C.  c,,  du  2  janvier  1817.  La  jurisprudence  a  prjs 
une  allure  plus  décidée  ,  et  aujourd'hui  la  compétence  ju¬ 
diciaire  est  bien  assise.  V.  les  ord.  des  4  mars  iS3o  (Prenant), 
—  28  février  1828  (Roche tin) ,  ^18  octobre  iS33  (Royer) . 
V,  Halles  et  Marches . 

(0  V;  ord,  des  4eL  8  mai  1822  (Genty  et  Gluck), 

(a)  V.  ord.  des  4  juillet  3 Si  5  (Robillon),  et  io  février  181C 
(Lebrun).  La  jurisprudence  a  été  Ion  g- temps  vacillante, 
bous  le  prétexte  de  police  administrative ,  les  préfets  avaient 
d'abord  voulu  s'arroger  le  réglement  du  prix  des  baux.  Mais 
le  couse  il  dEtat  a  reconnu  la  compétence  judiciaire.  Cette 
matière  ayant  pris  depuis  i83o  de  nombreux  développe  mens, 
nous  la  traiterons  sous  urie  rubrique  à  pari,  au  mo l  Spectacle. 

(5)  Y.  ord,  des  21  mars  (Vaise) ,  et  20  juin  1821  (Ma- 
nosque) ,  —  18  octobre  iB33  (Boyer).  Dans  une  espèce, 
sous  la  date  du  2  février  182A  (David)  ,  le  conseil  d’Etat 
avait  retenu  l'affaire  en  la  jugeant  au  fond;  mais  il  a  reconnu 
ensuite  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  ,  et  a  déclaré 
même,  par  l’arrêt  du  iS  octobre  1853,  que  les  parties  ne 
ne  peuvent  y  déroger  par  une  clause  spéciale, 

(4)  Y.  ord,  des  6  novembre  ifkÿ  (Ville  de  Gray),  et 
1 3  juillet  i8l5  (Lesage) ,  —  10  juin  (Oulhat  et  Sîngier),  8  no¬ 
vembre  1829  (Huet);  lorsque  cet  entretien  ,  dans  le  dernier 
cas ,  est  à  la  charge  des  villes  et  non  de  TE  Ut. 

(5)  Y,  arr.  de  la  G.  c.  y  des  27  novembre  1  8j 6  et  27  août 
ï8a5  (I. a  batte),  Y.  au  mol  Fabriques* 

((>)  \  .  10  janvier  1821  (Glialabre)-,  *26  juillet  1826  (Ra~ 
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Que  c’est  pareillement  à  l’autorité  judiciaire  a 
statuer  : 

Sur  les  demandes  en  réduction  du  prix  d’un  bail, 
ou  en  indemnité  pour  troubles  et  privations  de 
jouissance  par  force  majeure  (:); 

Sur  les  prescriptions  opposées  au  domaine  ou 
par  lui ,  et  sur  la  validité  des  pièces  dont  le  1er- 
mier  prétend  faire  insulter  sa  libération  (2)  ; 

Sur  toute  liquidation  et  tout  réglement  de 
compte  (3); 

Sur  les  oppositions  aux  contraintes  décernées 
par  le  domaine,  à  fin  de  paiement  (4); 

Sur  Implication  des  règles  qùi  gouvernent  les 
baux  non  écrits ,  et  suç  les  questions  de  fait  et 
d'usage  des  lieux  (5), 

vauh),  —  28  mai  et  4  décembre  iS55  (Benazet),  Dans  les 
deux  dernières  espèces ,  le  conseil  d  Fiat  a  retenu  I  affaii  e. , 
ce  qui  impliquerait  un  changement  de  jurisprudence.  Celle 
matière  va  disparaître  avec  la  suppression  des  jeux  de  Paris, 

(t)  Y.  ord.  du  6  mars  181 6  (Faivre),  —  j 8  décembre 
1822  (Paga)* 

(a)  Y.  décret  des  12  mars  (Thunot),  et  25  octobre  iSu 
(JovIgnoL), —  14  août  i8i3  (Chevrier), 

(3)  Y,  décret  des  18  janvier  et  37  mai  tSi3  (arch.)ï— 
ord.  des  i3  janvier  (Bezanger),  18  avril  (Meyer),  et  21 
août  18 1 G  (Bouillon  ,  —  2 5  février  1 3  i S  (Boue)',  —  29  dé¬ 
cembre  1819  (Turon),  —  25  juillet  iS25  (Renard). 

(4)  Y.  décret  dix  3  mai  i8io  (Magrelli),  —  10  mai  rSi5 
(arch.);  —  ord.  du  ar  août  1816  (Bouillon),  —  iCT  mai 
1822  (GenLy),  —  26  août  1824  (Vauvielle), 

(5)  Y.  décret  des  2 3  novembre  1808  (Brabant),  et  22 
février  181 5  (arch.),  Les  tribunaux  sont  également  compote  ns 
pour  statuer  sur  des  baux  et  partages  de  fruits  faits  entre  les 
intéressés  dans  les  marais  desséchés;  car  U  ne  s'agit  pas 
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II.  Du  principe  que  la  juridiction  des  tribunaux 
cesse  lorsque  les  lois  ou  les  réglemens  législatifs 
ont  j  en  matière  de  baux  ,  délégué  le  jugement  des 
contestations  qui  en  naissent  ,  à  Tautorilé  admi¬ 
nistrative  (i)  ,  il  suit  : 

là  de  questions  relatives  à  l'entretien  et  a  la  conservation 
(les  travaux  de  dessèchement.  V.  ord.  du  19  octobre  i8^5 
(Bessard)j  —  "V .  lois  des  25  octobre  et  5  novembre  1790, 
art.  19. 

(t)  On  a  souvent  demande  si ,  lorsque  le  bail  ou  adjudica¬ 
tion  contient  ,  au  profit  dcfElat,  ou  d’une  commune ,  ou 
d  un  établissement  public  ,  réserve  de  la  juridiction  adminis¬ 
trative,  les  parties,  en  cas  de  contestation,  doivent  sou¬ 
mettre. 

Cette  importante  question  a  été  résolue  plusieurs  fois  au 
profit  de  TEtat,  et  même  des  communes,  soit  dans  l'ancienne, 
soit  dans  la  nouvelle  jurisprudence,  V,  décret  des  19  oc¬ 
tobre  îSoS  (arch.) ,  —  19  juin  i8i5  (arcli.)  ;  ord.  du  19 
mars  1817  (Chaptive),  —  2,5  février  (Cellarier),  et  17  juin 
18s  8/(Accart), —  8  septembre  (Gignoux),  et  ief  décembre 
1819  (Poisson),  ^-5  juin  1820  (arch.),  —  14  novembre  1821 
(Fargeot), —  6  novembre  (Robert),  et  18  décembre  1822 
(La  roque). 

Toutefois ,  il  y  a  deux  choses  à  faire  remarquer  ici  :  la 
première  que  ,  dans  plusieurs  de  ces  espèces,  le  bail  n'était, 
en  quelque  sorte ,  que  la  conséquence  et  l'accessoire  d’une 
ordonnance  de^olice  rendue  par  un  maire,  du  d'un  autre 
acte  soumis,  par  sa  nature,  a  la  juridiction  de  l'autorité  admi¬ 
nistrative. 

Si  l'ordonnance  du  maire  sur  laquelle  le  bail  reposait  est 
annulée,  le  bail  lui-même  tombe  par  voie  de  conséquence. 

décembre  1822  (Laroque). 

La  seconde,  que  ,  même  dans  ec  système,  la  clause  de 
réserverne  pourrait  être  obligatoire  que  pour  les  fermiers  ,  et 
lie  saurait  attirer  les  tiers  à  la  juridiction  administrative. 
\.ord.  du  s5  février  181 8  (GclLariei  ). 


Compétance 
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Que  c’cst  a  l’autorité  administrative  a  slaluer  $ur 
les  difficultés  concernant  les  .baux  ; 

D'eaux  minérales  appartenant  à  l'Etat  (i); 

Des  eaux  de  Paris  (2)  ; 

Au  surplus  j  le  conseil  d'Etat  paraît  avoir  aujourd  b-ui 
reconnu  en  thèse  générale  que  ni  les  tribunaux ,  ni  les  admi¬ 
nistrations,  ni  les  partie.®  ne  peuvent  intervertir  1  ordre  des 
juridictions  établies  par  les  lois  et  réglemens  obligatoires ,  ni 
convenir  d'une  juridiction  arbitrale  ou  autre*  Y.  art,  (î  du 
Code  civil;  —  art,  ioo3  et  1004  du  C,  de  proc/civ.;  — 
arrêté  régi*  du  5  nivosc  an  S  ;-*-oni,  du  4  (ChaprQn)^  et  37  no¬ 
vembre  182.4  (Ouvrard), — *i5  juillet  (Lesage),  et  17  août  182Æ 
(  B  oyer) ,  —  iG  février  J  826  (  Monlmej  a) ,  —  28  février  \  8aS 
(Prenant),  —  10  juin  (Cul  bat  et  Singier),  8  novembre  (De- 
Jahayc-Huet),  i#  mars  182g  (Bernardière), — n  janvier  1 833 
(de  Taverne)*  —  3o  novembre  i834  (des  Grandsehamps),  et 
autres. 

Lord*  du  37  août  1S20  (Boyer),  rendue  à  notre  rapport 
et  sur  nos  conclusions,  porte  que  l'administration  est  in¬ 
compétente  j  même  Iorsc^ul  y  aurait  stipulation  expresse  des 
parties,  attendu  quelles  ne  peuvent,  par  des  conventions 
privées,  déroger' à  l'ordre  public  des  juridictions.  C  est  à  ce 
principe  qu'il  faut  s'arrêter, 

(1^  L'art,  2  de  l'arrêté  du  5  floréal  au  8,  confère  aux  con¬ 
seils  de  préfecture  la  résiliation  ,  s'il  y  a  beu^  à  défaut  de 
paiement  du  prix  du  bail  ou  de  l'exécution  de  ses  clauses;  ce 
qui  entraîne  implicitement  Je  jugement  de  ces  sortes  de  con¬ 
testations,  m 

La  raison  en  est  sans  doute  que  Pacte  est  passé  par  le  pré¬ 
fet,  que  les  sources  d'eau  appartiennent  à  1  Etat,  et  que  le 
prix  du  baitvest  versé  au  trésor  public.  Mais  ces  trois  raisons 
ne  prévaudraient  pas  WjotirdTiui ,  et  s  il  faut  se  soumettre  à 
l'arrêté  du  5  ftôréâi  au  8,  ccst  uniquement  parce  qu  il  a  force 
de  loi  et  qu'il  existe;  car  il  est  contraire  aux  principes, 

(2)  Y.  onl,  du  25  février  1820  (Lecoui),  Nous  ferons  re¬ 
marquer  que  celte  compétence  ne  repose  sur  aucune  loi  ni 
réglement  législatif,  mais  sur  un  acte  isolé  du  conseil  d  Ela 
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Des  droits  d©  passage  sur  les  ponts  (1); 
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dont  l’application  est  contestable,  avec  d’autant  plusde  rai¬ 
son  qu’il  s’agissait  d’un  simple  paiement  et  d’un  intérêt  pure- 
men  t  communal , 

(i)Y.  ord.  du  17  juin  1820  (Bastide).  Ceue  ord.  n’est 
qu’un  simple  arrêt  du  conseil  d'Etat,  et  il  ne  s’appuie  que 
sur  un  arrête  réglementaire  du  préfet* 

Les  tarifs  sont  établis  on  par  la  loi  ou  par  l’or  J.  royale 
rendue  pour  soi. -exécution .  Si  la  loi  confère  à  l’autorité ‘ad¬ 
ministrative,  juridiction  pour  statuer  sur  les  contestations  re¬ 
latives  au  prix  du  bail,  cette  juridiction  doit  s’exercer;  cari! 
faut  obéir  à,  la  loi.  Mais  si  la  loi  est  muette,  d’où  infère  rai  [- 
on  la  compétence  de  l’autorité  administrative?  De  ce  qu’il 
s’agit  ici  d'un  passage  de  grande  voirie?  Mais  les  bacs  sur  les 
fleuves  sont  aussi  des  passages  de  grande  voirie.  La  pêche 
sur  les  rivières  navigables  s’exerce  aussi  sur  des  routes  d’eau, 
assimilées,  par  leur  destination,  à  des  routes  de  terre,  et  ce¬ 
pendant  dans  ces  deux  derniers  cas,  les- tribunaux  sont  seuls 
compclcns  pour  prononcer  entre  l’Etat  et  les  fermiers  de  h 
pecbe  ou  les  adjudicaîres  de  bacs,  sur  le  prix  du  bail  ou 
1  étendue  des  droits  de  péage.  Pou  quoi  ne  le  seraient-ils 
pas  également  ici?  v. 

Kous  comprenons  que  Je  conseil  de  préfecture  ne  soit  pas 
competent,  comme  l’ont  décidé  deux  orcl.de&u  juin  (Prî- 
vauh)  et  8  août  .854  (Maurpttc),  pour  statuer  par  voie  d’in- 
tcrpreta  tion  générale  des  tarifs  ;  mais  est-ce  une  raison  pour 
que  le  préfet  et,  en  appel,  le  ministre,  prononcent,  à  prétexte 
,  *nterPri*f«»ion,  sur  les  cas  d’exception?  onl-üs  reçu  de  la 
loi  attribution  à  cet  égard?  Voilà  la  question. 

Les  juridictions  se  prouvent  et  ne  s’induisent  pas. 

J  omefois,  il  résulte  de  lord,  du  77  juin  1820  (Bastide),  et 
des  ord  des  i9  décembre  1S21  (Liébaut),  _  a5  juin  i85o 

esIi0,,^es)»  ~  11  J11'0  (Privault),  et  8  août  .854 
,  anielle)>  fIueil  auton  té  administrative  est  compétente:  c’est 
la  jurisprudence  actuelle  du  conseil  d’Etat. 

Ï1  ne  faudrait  pas  induire  de  trois  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation,  des  *5  octobre  .822  (Albat),-96  août  1826  (Du lue), 
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D’octroi  (4)i 

et  sa  mai  i85o  (About),  portant  que  le  droit  de  passage  sur  les 
ponts  ou  sous  les  ponts,  est  dû  ou  n’est  pas  dû  à  fai  sort  de 
la  qualité  de  la  personne,  que  ces  arrêts  contredisent  la  jm  im¬ 
prudence  du  conseil  d’Etat*  Gif  ici,  la  contestation  n’a  lieu 
que  du  fermier  au  tiers  et  non  poirt  t  comme  là  ,  du  fermier  à 

PEtat*  , 

Or,  indépendamment  de  ce  qu’il  s’agît  de  1  application  a  un 
tarîfde  contributions  indirectes  qui  est,  en  principe,  du  res¬ 
sort  des  tribunaux,  il  a  été  décidé,  par  le  conseil  dEtat  lui- 
même,  que  la  soumission  du  fermier  à  la  juridiction  admi¬ 
nistrative,  obligatoire  pour  le  fermier  ou  adjudicataire  de 
bacs,  ne  liait  pas  les  tiers. 

L’antinomie  n’est  donc  qu’apparente* 

(  i  )  FV  au  mot  Octrois* 

Pour  compléter  celte  matière  si  importante  et  si  varice, 
nous  croyons  qifîl  sera  aussi  curieux  qii instructif  de  con¬ 
naître  les  vicissitudes  de  la  jurisprudence  du  conseil  d  Etat* 
On  verra  par  combien  d’efforts  et  t£e  tâtonnemens  il  a  fallu 
pa  s  se  r  port  r  a  rri  v  er  a  1  *é  ta  h  1  is  se  me  n  t  de  s  v  éri  la  b  tes  pr  inc  ip  es  * 
Ces  sortes  de  résumés  substantiels  que  nous  rejetons  quelque¬ 
fois  à  la  fin  de  nos  chapitres,  afin  de  ne  pas  les  embarrasser, 
ne  nous  ont  pas  paru  inutiles,  surtout  lorsqu’il  s  agit  d  une 
science  nouvelle,  pour  T  histoire  politique  des  temps  derniers, 
pour  l’exploration  des  sources  du  droit  administratif,  pour  les 
travaux  d'érudition  dés  jurisconsultes,  et  pour  Tassielte  de 
la  législation  à  venir* 


APPENDICE, 

ANCIENNE  JURISPRUDENCE. 

I*  Compétence  administrative* 

De  ce  que  tes  baux  administratifs  avaient  pour  objet  des 
biens  nationaux  ,  cle  ce  qu'ils  se  liaient  aux  ventes  de  1  Etat, 
de  ce  que  l’administra üou  les  adjugeait  aux  enchères,  on  en 


1ÎÀIÎX  ADyiKTSTRATirs, 

avaii  conclu  qu'il  appartenait  aux  conseils  de  préfecture 
seuls  de  prononcer,  sauf  recours  au  conseil  d’Etat  ,  sur  leur 
existence,  leur  validité  et  leur  exécution. 


L'esprit  d'envahissement  qui  inspira  l’ad.niriistralion  de¬ 
puis  la  révolution  ,  et  qui  avait  peu  à  peu  tout  jeté  entre  ses 
radins ,  favorisait  avec  complaisance  celle  interprétation. 
Celait  aussi  l'ancienne  doctrine  de  la  Cour  de  cassation 
qu’d  n  appartenait  qu’à  l’autorité  administrative  d’interpré¬ 
ter  Je  sens  des  clauses  des  baux  consentis  par  elle  et  de 
déterminer  leur  étendue. 

Les  tribunaux  d’alors,  grands  et  petits,  pliaient  sous  la 
menace  des  lois  conventionnelles  et  du  Code  pénal,  qui  leur 
interdisaient  de  connaître  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût 
de  tous  actes  et  opérations  du  Gouvernement.  C’est  sous  l'in- 
fluence  de  celte  préoccupation  politique  qu'il  faut  étudier  la 
jurisprudence.  Il  y  a  de  l’histoire  dans  la -jurisprudence  ju¬ 
diciaire  et  administrative,  et  beaucoup;  et  même,  dans  nos 

temps  modernes  ,  la  jurisprudence  est  souvent  le  flambeau 
de  1  histoire* 


0.1  fondait  principalement  la  compétence  administra tiv. 
sur  ce  q.u  d  n  appartenait  pas  aux  tribunaux  de  détermine 
c  caractère ,  la  durée  ,  l’étendue  et  les  effets  du  séquestr. 

TT  .  *n6U*  fl6S  27  frUCtid01'  a"  »  CB«H.  Acs  lois)  e 

i>  pluviôse  an  10  (arch.)  ;  -décrets  des  ,5  pluviôse  an 
(aich.),  et  j S  octobre  1810  (Loo?.); 

Ainsi  les  tribunaux  ne  pouvaient  ni  surseoir  aux  pour- 
suites  de  la  régie  des  domaines ,  ni  ordonner  une  nouvel!, 
liquidation  ,  m  même  renvoyer  les  parties  devant  l’admims- 
talion  pour  y  faire. régler  la  portion  afférente  à  l'Etat  dan- 
les  fermages  des  biens  indivis.  V.  a, Vêlé  du  .5  pltivios* 
a"i  i  °  Camf,0-  C’était  en  quelque  sorte  une  jurisprudericï 
politique  et  révolutionnaire.  Le  Gouvernement  d'alors  „ 
■  lefendait  lui-même  et  se  gardait  de  tous  les  côtés ,  par  Ici 
cotes  d  argent  comme  par  les  autres. 

0,1  prétendait  aussi  que  les  tribunaux  auraient  pris  ton- 

qUi  intéessaienl  ,e  û-ésor  public, 
'  ■  cite.  du  5  floréal  an  i5  pareil.)* 

E'“  {ïéüà'a1'  Cn  Peosai'-  alo‘3  qM  tontes  les  contestation* 
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élevées  au  sujet  des  biens  régis,  administrés  et  loués  par 
l'Etat,  rie  quelque  nature  qui  b  fussent ,  de  quelque  origine 
qu’ils  provinssent,  retombaient  dans  le  contentieux  des  do¬ 
maines  nationaux  ,  et  par  conséquent,  sous  la  juridiction 
des  conseils  de  préfecture*  Y .  arr*  des  9  et  17  brumaire  an  10 
(areh.). 

G  est  ainsi  que  les  conseils  de  préfecture ,  et ,  sur  recours, 
le  conseil  d'Etat ,  statuaient  ; 

Sur  toutes  les  questions  de  liquidation  de  fermages  de 
biens  nationaux*  Y,  air*  des  4  ^  prairial  ;  icr  messidoi 

an  n  (arch.)j  —  12  déc*  2806  (Lenoble)  ; 

Sur  l'exception  de  la  prescription  quinquennale*  Y.  déc, 
du  avril  1807  (R-îotot)  ; 

Sur  le  réglement  des  comptes  entre  lEtat,  représentant 
un  émigré  et  mn  ancien  fermier.  Y*  déc*  du  iejr  avril  1808 
(arcb); 

Sur  les  contestations  élevées  au  sujet  des  logemtns  mi¬ 
litaires,  ou  de  la  gendarmerie*  V.  régi*  du  ^3  mai  1792; 
—  arr*  du  7  pluviôse  an  10  ,  et  décret  du  i5  pluviôse  an  i5 
(arcb.); 

Sur  les  retenues  de  prix  de  loyers  pour  réparations.  Y, 
déc.  du  25  vendémiaire  an  i3  (arcb.)  ; 

Sur  les  baux  des  droits  de  banalités.  Y.  déc,  du  29  avril 

1809  (Giraud)  ; 

Sur  l'exécution  des  baux  de  batimens  militaires.  Y*  arr* 
du  il  pluviôse  an  9  (arcb.); 

Sur  la  fixation  des  redevances  de  fermages  ,  déduction 
faite  des  droits  féodaux  supprimés.  Y.  arr,  du  27  germinal 
an  9,  et  déc,  du  7  octobre  1807  (arcb.)  ; 

Sur  la  résiliation  des  baux  de  halles  pour  défaut  de  pu~ 
blïcation  et  vüelé  de  prix.  Y*  arr*  du  17  messidor  an  9 
(arcîi,); 

Sur  les  réductions  de  fermages,  ou  indemnités  pour cbo- 
mage  de  moulins  loués  administrativement*  Y ,  arr*  du  9 
brumaire  an  icf  (arcb*); 

Sur  le  réglement  des  arrérages  de  la  redevance  d'un  bail 
emphytéotique  d'une  maison  domaniale.  YT ,  arr.  du  21  aoiq 
ï8o6  (arcb);  —  déc,  du  0  janvier  1807  (Renier)  j 
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Solda  réduction  des  fermages  nationaux  debaiix  à  cheptèl, 
V.  an:,  du  29  messidor  an  t)feL  26  floréal  a  n  10  (ardu). 

Sur  le  paiement  des  reliquats  de  fermées,  lésions ,  etc. 
"V.  arr.  des  io  et  a 6  floréal  an  io  (arch.); 

Et  autres  cas  analogues.  V,  an;.  dea*a5  germmal  »  a5 
Ê*  27  thermidor  an  9  (ai eh.)  ,  —  5  brumaire ,  fructidor 
an  îo  (arch.),  —  2  ei  24  vendémiaire,  1  j  pluviôse  5  i5  prai- 
rialj  1er  messidor ,  20  et  29  thermidor,  G  et  a 5  fructidor 
an  11  (areli.),  —  vendémiaire,  1  et  21  nivôse  an  12  (arch); 
*“  déc*  des  26  vendémiaire  >  s5  pluviôse  et  5  floréal  an  1 5 
(ardu),  —  1 1  février  et  12  décembre  1806  (Lenobfe),  — 
avrii  fRiotoi),  et  2  juillet  1807  (Faber),  11  décembre 
3boS  (arch.),  —  29  juin  1811  (Giüet)j  —  26  mars  1812 
(¥ incenl),  —  29  janvier  1 8 1 4  (Darnard). 

On  peut  dire  .que  1  autorité  administrative  ne  restait  véri~ 
laidement  dans  les  limites  de  sa  compétence  que  dans  les  cas 
suivans  : 

Lorsqu  il  s  agissait  de  partage  de  fermages  entre  le  do¬ 
maine  et  I  acquéreur s  ou  d’indemnité  pour  résiliation  de  baux 
entre  le  fermier  et  [acquéreur  ; 

Parce  que  ces  questions  et  autres  semblables  se  ratta¬ 
chaient  à  l'interprétation  de  1  acte  de  vente.  V.  an\  du  8 
floréal  an  10  ;  —  arr.  du  6  frimaire  an  12  ;  —  déc,  du  9  fri¬ 
maire  an  10  (archî),  —  il  janvier  1808  (archv),  — *5 janvier 
1809  (arch,).  m 

20  Lorsqu’il  s’agissait  d  expliquer  un  bail  qui  faisait  corps 
avec  l’acte  d’adjudication  auquel  il  se  référait  ; 

Parce  que  ce  bail  tenait  alors  lieu  ,  par  voie  d'appro¬ 
priation  ;  de  l’acte  d’estimation,  V.  arr.  du  i5  floréal  au  12 
(arch.), 

5  Lorsqu  il  s  agissait  de  savoir  à  qui ,  des  émigrés  rayés 
provisoirement  ou  de  l'Etat,  appartenaient  les  termes  échus 
d'un  fermage  : 

Parce  que  l'autorité  administrative  pouvait  seule  déienni- 
nrr  les  effets  du  séquestre  quelle  avait  apposé.  C’est  par  fe 
même  motif  qùé  l'opposition  aux  contraintes  décernées  par  la 
tegie,  dans  ce  cas,  ne  pouvait  avoir  fieu  que  par  voja admi¬ 
nistrative,  ^  •  déc.  du  j 5  juin  1807  (arcli). 
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/«  par  méfiance  des  tribunaux  tics  pays  conquis  ou  réunis, 

Je  Gouvernement en  conseil  d’Etat,  jugeait ,  sur  le  recours 
jbnné  contre  les  décisions  des  consultes  ou  commissions  spé¬ 
ciales,  des  questions  de  baux  qu'il  aurait,  en  France,  ren¬ 
voyées  devant  les  tribunaux.  La  raison  politique  faisait  ici 
violence  au  principe  de  la  loi  civile, 

5°  Enfin  l’autorité  administrative  jugeait ,  comme  elle  juge 
encore  compéteminent ,  cri  matière  de  baux,  lorsque  les  lois 
ou  réglemcns  législatifs  lui  ont  attribué  juridiction  dans  des 
cas  définis  et  pour  des  objets  spéciaux.  F .  an1.  régL  du  8  flo¬ 
réal  an  12,  relatifaux  baux  des  bacs;  —  régL  du  17  mai  1809 
relatif  aux  octrois  municipaux* 

II.  Compétence  judiciaire. 

Toutefois,  dès  Forigjn.e  même  et  par  intervalles,  la  jurispru¬ 
dence  tenta  quelques  efforts  pour  revenir  au  droit  commun. 

0  est  ainsi  que  plusieurs  décrets  1  envoyèrent  aux  tribunaux 
les  contestations  élevées  ; 

Sur  la  résiliation  des  baux  de  domaines  nationaux.  F . 
déc.  du  5  floréal  an  1 5  (arch.); 

Sur  1T opposition  aux  contraintes  pour  fermages,  décernées 
par  le  domaine.  F,  lois  des  n  et  19  décembre  1790  (art.  2.5)  ; 

_  loi  a’dditionn.  des  12  septembre  et  9  octobre  1791  (art. 

jy-j;  —  lois  du  2.7  ventosç  an  9;  —  déc.  des  24  juillet  1806 
(arc li 0  et  23  octobre  1811  (Jovignot);’ 

Sur  le  paiement  du  prix  des  maisons  prises  a  loyer  par  les 
militaires.  F*  déc.  des  6  et  9  frimaire  an  i5  (arch.),  Con¬ 
férer  avec  un  avr*  du  7  pluviôse  an  10  (arch.); 

Sur  Faction  principale  dirigée  par  un  sous-fermier  contre 
un  fermier  de  biens  nationaux.  Y.  arr.  du  17  thermidor  an 

11  (arch,); 

Sur  la  question  desavoir  si,  en  vertu  des  dansés  d\ïn  bail, 
cest  au  fermier  ou  au  propriétaire  à  acquitter  les  CO  n  tribu- 
lions.  F.  déc.  du  20  vendémiaire  an  i5  (arch.)  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  charges  imposées  par  les 
anciens  propriétaires  an  profit  d'une  commune  sur  lesbiens 
confisqués,  on>  été  abolies  par  les  lois  de  la  révolution.  F. 
déc.  du  *5  vendémiaire  an  1 5  (arch.); 

Sur  la  validité  des  baux  emphytéotiques  et  sur  la  liquida  ' 
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lion  et  le  remboursement  Je  teurs  redevances*  V \  déc*  du  2,5 
p ra iri ail  an  J  5  (a rc b,) ; 

Sur  l'action  exercée  par  le  domaine,  du  chef  d'un  locataire 
émigré  contre  un  sous-locataire,  en  paiement  du  prix  de  loyer 
et  réparation  d'une  maison  non  nationale*  y,  déc,  dit  1 1  jan¬ 
vier  t8oS  (WilJerïch); 

Sur  les  commandemens  de  payer  le  prix  d'un  bail  Je  biens 
communaux  et  sur  les  compensations  de  créances  offertes  par 
le  débiteur.  F.  déc,  des  8  fructidor  an  i5et  22 janvier  1808 
(arch.) ; 

Sur  l'exception  de  la  prescription  opposée  par  Je  débiteur, 
V *  déc*  du  ti  janvier  1808  (Moye); 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  fermiers  d’un  domaine  pu¬ 
blic,  en  vertu  d'un  bail  qui  ne  contient  pas  de  stipulation 
contraire,  peuvent  sous -affermer  les  objets  à  eux  loués,  y* 
déc.  du  G  juillet  1810  (Comelli); 

Sur  la  propriété  réclamée  par  une  commune ,  de  biens 
compris  dans  un  bail  passé  par  un  ancien  intendant*  déc* 
du  16  février  18  ti  (Combe); 

Sur  les  baux  à  loyer  passés  par  les  communes  qui  ne  stipu¬ 
lent  pas  la  réserve  de  la  juridiction  exceptionnelle,  et  sauf  la 
liquidation  par  voie  administrative  des  condamnations  pro¬ 
noncées  contre  elles,  V*  déc.  des  7  fructidor  an  12,8  fructi¬ 
dor  an  i3  et  1  g  Juin  j  8t5  (arch.); 

Sur  la  question  de  savoir  si  la  suppression  des  droits  com¬ 
pris  dans  un  bail  de  balles  aux  vins  et  aux  blés,  passé  par  le 
prëfet1?  et  que  percevaient  les  anciens  propriétaires  repré¬ 
sentés  par  les  hospices  ou  une  commune,  donne  lieu  à  la  ré¬ 
siliation  du  bail,  et  si  fadjudi cataire  a  pu  compter  sur  ces 
droits,  y *  déc.  du  5  juillet  1S0G  (arcli*)  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  une  redevance  transférée  par 
le  domaine  constitue  un  fermage  ordinaire  ou  une  rente  em¬ 
phytéotique  entre  le  cessionnaire  elle  redevable*  P*  déc,  du 
1 S  juillet  1809  (Laliaye)  ; 

Sur  les  complaintes  des  possesseurs  de  terrains  donnés  à 
bail  administratif,  y *  déc,  du  9  septembre  1806  (arch.)* 

On  réserva  pareillement  aux  tribunaux  : 

doutes  les  contestations  élevées  entre  le  fermier  et  je  Jlh 
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mainc  bailleur  ou  l’acquereur,  à  moins  que  l'adjudication 
M’imposai  quelque  condition  à  l'acquereur- -envers  le  fermier, 
comme  de  lui  rembourser  la  plus  value  des  objets  loués*  V \ 
déc*  du  y  février  iSi5  (Cautherot) , 

Tout  réglement  de  compte  de  fermages  envers  la  régie.  V . 
ord.  du  1 5  novembre  i8t4  (Gausser); 

Toutes  demandes  fondées  conLre  le  domaine ,  preneur  à 
bail  d’an  immeuble  ,  par  le  particulier  bailleur,  relativement 
au  paiement  du  prix  et  aux  indemnités  qui  résulteraient  des 
retards  de  la  remise  de  cet  Immeuble.  ord.  du  20  juillet 
r8ï  G  (a reh.)  ; 

Toutes  les  difficultés  sur  la  validité,  Texéctttiai>,  l’inter¬ 
préta  lion  et  la  résiliation  1 

i”  Des  baux  de  biens  nationaux  passés  par  l’ancien  pro¬ 
priétaire  ou  par  FEiat,  *F>  déc.  du  3 G  novembre  1809  (arch.) , 
—  28  niai  et  10  août  î S 1 1  (arch.), —  11  janvier (Frébatdt), 
et  6  juin  1 S i5  (Morin  )j  — -  ord.  du  a4  décembre  iSi4 
(arch,),  —  23  février.  1 81 5  (arch.)  ; 

2°  Dis, baux  de  bienk  communaux.  déc.  des  11  janvier 
(Qubîef),  icr  février  1 S  j  5  (François)  ; 

5*  Des  baux  emphytéotiques  ,  des  baux  féodaux.  V.  déc. 
du  i5  mai  (Dclborbe),  i4  août  i S i.5  (Chevrier)*  —  n  fé¬ 
vrier  i82ü  (Soubail),  —  18  avril  1821  (Péehet), —  8  mai 
1822  (Gluck). 

Enfin ,  depuis  la  restaura  lion  ,  le  retour  au  droit  commun 
sac  b  e  d’au  tant  plus  facilement  que  Tinlérèt  fiscal  du  do¬ 
maine  tomba  par  la  réintégration  des  anciens  propriétaires 
dans  la  plénitude  de  leurs  .droits  et  actions  non  consommés. 

Ainsi,  les  répétitions  faites  par  les  anciens  émigrés  de  fer¬ 
mages  non  perçus  par  le  domaine  et  échus  avant  la  main  -mise 
na  tibia  a  le  ,  durent  être  portées  devant  les  tribunaux.  jT,  ord. 
du  5=1  janvier  ib  17.  (arch.): 

Ainsi,  les  contestations  sur  les  salaires  d’experts  appelés  à 
faire  une  prisée  en  fin  de  bail,  même  administratif,  furent 
.également  du  ressort  des  tribunaux.  V .  ord.  du  26  juillet 
ît’aG  (ville  ,deBeaucaire). 

Il  en  a  été  de  même  relativement  à  la  fixation  contestée 
du  prix  de  location  des  bâtimens  aifectés  à  un  service  pu— 
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blic  et  retenus  en  exécution  de  l’art,  y  de  la  loi  du  5  décembre 
1814.  V.  ord,  du  17  juin  1 8  iuS  (Ghabrillan). 

Et  autres  cas  analogues. 
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CHAPITRE  IV. 

BOIS. 


'  c  * 

LEGISLATION. 

iSyO,  14^2^  i5o5j  *5i5,  i5i6,  i5j8,  155^,1503,  mata 
iSyS,  i 5B7 ,  *588,  niai  i597,  ordonnances  concernant  l'ad¬ 
ministration  et  le  régime  des  eaux  et  forêts.  —  1869,  or¬ 
donnance  sur  les  eaux  et  forêts.  —  1700,  an  et  du  conseil  du 
Roi  sixy  le  régime  des  bois  des  particuliers.  —  1724*  décla¬ 
ration  du  Roi  sur  le  régime  des  bois  des  particuliers.  —  1748 
et  1767,  arrêt  du  conseil  du  Roi  sur  le  régime  des  bois  des 
particuliers,  -r-  1786,  réglement  sur  le  régime  des  bois  des 
particuliers.  —  11  décembre  1789,  lettres-patentes  du  Roi 
sur  un  décret  de  F Assemblée  nationale  concernant  les  délits 
commis  clans  les  forêts.  —  24  août  1790,  Joï  sur  ^organisa¬ 
tion  judiciaire,  art.  17.  13  septembre  1790,  loi  faisant  suite 

au  décret  sur  l’organisation  judiciaire,  tît,  i4i  art  7, — 27  mars 
1791,  loi  relative  aux  droits  de  chauffage,  pâturages  et  usa¬ 
ges  qui  s’exercaient  dans  les  bois  nationaux,  et  qui  déclare 
milles  les  ventes  de  ces  droits.  —  i5,  29  septembre  1791,  loi 
sur  Fad  minis  Dation  forestière.  —  2S  août  1792,  Joi  qui  au¬ 
torise  les  communes  à  se  pourvoir;  dans  l’espace  de  5  ans, 
par-devant  les  tribunaux,  à  l’effet  de  faire  annuler  les  tria¬ 
ges,  partages,  etc.,  faits,  à  leur  préjudice,  en  vertu  de  juge- 
mens  et  transactions.  —  10  juin  1795,  loi  qui  souinetà  l’ar¬ 
bitrage  forcé  la  connaissance  des  contestations  relatives  à  la 
révision  permise  par  la  loi  du  28  août  1792. —  12  fructidor 
an  y, j  décret  qui  permet  a  tous  les  particuliers  de  ramasser 
des  glands,  faînes,  etc.,  dans  les  forêts  et  bois,  — 7  brumaire, 
20  ventôse,  1  o  0127  floréal  an  5,  lois  qui  suspendent  Fexpioi- 
talion  des  bois  dans  lesquels  les  communes  sont  1  entrées,  en 
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'vertu  de  sentences  arbitrales*  —  5  nivôse  an  4,  loi  qui  auto¬ 
rise  leDirectoîre  exécutif  à  traiter  pour  trente  ans  de  la  jouis¬ 
sance  de  plusieurs  forêts  nationales*  —  s5  thermidor  an  4* 
loi  relative  à  la  répression  des  délits  ruraux  et  forestiers  et 
aux  procès* verbaux  des  gardçs.  — 2S  vendémiaire  an  5,  ar¬ 
able  du  Directoire  exécutif  qui  interdit  la  chasse  dans  les 
forêts  nationales.  —  5  thermidor  an  5,  arrêté  du  Directoire 
exécutif  sur  les  adjudications  de  bois  nationaux*  — 5  vendé¬ 
miaire  an  6,  arrêté  du  Gouvernement,  relatif  au  pâturage  des 
bestiaux  dans  les  forêts  de  ITEta U  —  19  pluviôse  an  G,  arrêté 
du  Gouvernement  concernant  les  riverains  des  forêts  natio¬ 
nales,  —  25  pluviôse  an  6,  arrêté  du  Gouvernement  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  prévenir  les  incendies  dans  les  fo¬ 
rêts  nationales,  —  28  brumaire  an  7,  loi  relative  aux  juge- 
mens  arbitraux  qui  ont  adjugé  à  des  communes  la  propriété 
de  forêts  prétendues  nationales,  à  l’exploitation  desquelles  il 
avait  été  sursis  par  les  lois  des  7*  brumaire,  zS  ventôse,  10  et 
29  floréal  an  5*  —  1er  fructidor  an  7,  arrêté  du  Gouverne¬ 
ment  sur  le  mode  de  paiement  du  prix  principal  des  adjudi¬ 
cations  de  coupes  de  bois  nationaux*  —  28  pluviôse  an  8, 
loi  concernant  la  division  du  territoire  de  la  France  et  l'ad¬ 
ministration»  art,  4*  —  11  frimaire  an  9,  loi  relative  aux  ju- 
gemens  arbitraux  obtenus  par  les  communes,  touchant  h 
propriété  de  forêts  prétendues  nationales*  —  iG  nivôse  an  9, 
loi  relative  à  l'organisation  d’une  nouvelle  administration 
forestière.  —  19  ventôse  an  9,  loi  portant  que  les  bois  et 
forêts  nationaux  ne  paient  pas  de  contributions,  —  19  fri¬ 
maire  an  10,  arrêté  sur  le  mode  de  partage  des  bois  commu¬ 
naux  d’affouage*  —  28  floréal  an  io,  loi  relative  à  l’affirmation 
dés  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  et  forestiers*  —  2 
pluviôse  an  11,  avis  du  Conseil  d’Etat,  relatif  aux  délits  fo¬ 
restiers  (inéd.).  —28  ventôse  an  n,  loi  relative  aux  droits 
de  pâturage,  pacage,  etc*,  dans  les  forêts  nationales»  —  19 
germinal  an  ï  i?  loi  concernant  les  communes  auxquelles  les 
tribunaux  ont  adjugé  des  droits  de  propriété  ou  d’usage  dans 
les  forêts  nationales*  —  9  floréal  a  11  1 1,  loi  relative  au  régime 
des  bois  appartenant  aux  particuliers,  aux  communes  ou  à 
des  établissement  publics.  —  ti  pluviôse  an  12,  loi  sur  les 
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engagemens  cl  échappes  de  bois  nationaux*  —  i4  ve.ntofie  au 
as,  loi  qui  proroge  le  délai  accordé  pour  la  production  des 
litres  relatifs  aux  droits  d'usage  dans  les  forets  nationales,  -r- 
17,  germinal  an  12,  avis  du  conseil  d'Etat  sur  la  révision -des 
j  uge  mens  re  ndps  en  fa  v  c  u  r  de  s  co  m  m  u  n  es  s  u  r  des  d  i  o  1  is  de 
propriété  ou  .4* usage  (non  approuvé),  r-  25  prairial  an  12, 
décret  sur  conflit,  relatif  à  l'établissement  d'un  moulin  ji  scie 
dans  un  bois  communal.  — , 5o  vendémiaire  an  i5,  avis  du 
conseil  d’Etat  sur  les  demandes  en  concession  d'affouage  dans 
les  forêts  deTEiat  (inéd.).  —  9  brumaire  an  io,  décret  relatif 
au  mode  de  jouissance  des  bois  communaux.  —  1 7  nivôse 
an  i3?  décret  relatif  au  mode  de  jouissance  des  droits  de  pâ¬ 
turage  et  parcours  dans  les  bois  et  forêts  appartenant,  soit  à 
TEtat,  soit  aux  communes,  soit  aux  particuliers.  —  a4  nivosc 
au  j3,  avis  du  conseil '  d’Elat  sur  le  pâturage  des  çhèvres 
dans  les  bois  de  l’Etat  et  sur  le  mode  de  répression  des  abus 
qui  peuvent  en  naine  (ined^i  —  à  prairîad  an  i5,  avis  du 
conseil  d'Etat,  ponant  ijufe  les  agens  forestiers  11  ont  pas  qua¬ 
lité  pour  former  opposition  ayxjugemens  sur  des  questions 
de  propriété  (inéd.).—  9  messidor  au  i3,  avis  du  conseil 
d'Etat,  relatif  à  ^exploitation  des  bois  des  Pyrénées  (inéd*), 
_ 22  brumaire  an  avis  du  conseil  d’Etat,  relatif  aux  mai¬ 
sons  d'habitation  et  ateliers  existant  dans  Jn  voisinage  des 
forêts* —  3  G  frimaire  au  i4,  avis  du  conseil  d'Efat  sur  plu¬ 
sieurs  questions  relatives  aux  droits  de  pâturage  et  de  par¬ 
cours  dans  les  bois  et  forêts,  —  22  mars  1 80G,  loi  concernant 
raUnbution  donnée  aux  ageps  supérieurs  de  l’adpiinis  nation 
forestière  j  pour  la  poursuite  des  délits  commis  dans  les  forêts, 
— tf  juin  1807,  avisdu  conseil  d'Etat,  relatif  aux  significations 
d'exploits  que  peuvent  faire  les  gardes  généraux  et  par  tien  lifers 
des  forêts  (inéd,)*  —  18  sept,  180.7,  avis\du  conseil  d’Etat, 
relatif  aux  amendes  pour  contraventions  aux  lois  sur  les  bois 
delà  marine.,—  2G  avril  iSoâ,  avis  du  conseil  d’Etat  sur  le 
mode  de  partage  des  bois  possédés  eu  indivis  par  plusieurs 
communes* — 29  mai  1808,  avis  du  conseil  d’Etat,  relatif  a 
la  formation  des  rôles  d'affouage  entre  leshabitans  des  com¬ 
munes,  —  ao  juillet  1808,  décret  concernant  les  procès^ ver¬ 
baux  d  expertise ,  en  matière  de  bois  indivis  entre  le  G  ou  ver- 
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nement  et  des  particuliers,  et  sur  les  demandes  en  échangé  et 
aliénation,  —  27  juillet  1808,  avis  du  conseil  d'Elaï,  relatif 
aux  oppositions  formées  par  des  agcns  forestiers  auxjugemens 
des  tribunaux  (inéd.)*  —  17  novembre  1808,  Code  d'instruc¬ 
tion  criminelle,  art.  iG,  17,  1 S ,  19  et  20.  —  5  août  1803,  dé¬ 
cret  approbatif  d’un  avis  du  conseil  d’Etat,  relatif  au  régime 
des  bois  affectés  aux  majofats*  —  19  février  1810,  Gode  pénal, 
art*  434  et  autres*  —  26  juin  1810,  avis  du  conseil  d’Etat, 
relatif  à  l’application  du  décret  du  2 5  mars  précédent,  sur 
1  amnistie,  aux  délits  forestiers. —  a  juillet  1810,  avis  du 
conseil  d’Etat,  relatif  aux  droits  d'usage  (inéd*).  —  19  juillet 
i8to,  décret  portant  que  Fart*  12  du  lit*  52  de  fordoquance 
de  1669  est  applicable  au  cas  d’enlèvement  de  feuilles  mor¬ 
tes.  —  20  septembre  1814»  1 01  finances.)  art,  18  et  5ï,  — - 
7  octobre  i8i4i  ordonnance  relative  à  l'exécution  de  la  loi 
du  $5,  septembre  précédent*  —  16  juillet -1 8 15,  ordonnance 
relative  aux  ventes  des  bois  de  l’Etat  * — G  mars  iSiG,  or¬ 
donnance  relative  à  ïa  compétence,  en  matière  de  contesta¬ 
tion,  soit  sur  les  adjudications  des  coupes  de  bois  domaniaux, 
soit  sur  le  paiement  du  prix  de  ces  adjudications*  —  28  août 
j8rG,  ordonnance  portant  réglement  pour  le  martelage,  et  la 
conservation  des  bois  nécessaires  aux  constructions  navales. 
—  7  mars  1817,  ordonnance  qui  défend  de  faire  aucune  coupe 
dans  les  quarts  de  réserves  tîes  bois  des  communes,  fabri¬ 
ques,  etc*  —  mars  1817,  loi  de  finales,  art*  i45  et  sut- 
yans,  — ,  il  juin  1817.,  ol’donnanpe  qui  confirma  un  arreté  de 
préfet  qui  prescrit  la  destruction  d'œuvres  nouvelles  faites, 
sans  autorisation;  près  d'une  foi  et  domaniale,  à  dis  fa  11  ce  pro¬ 
hibée  (Bull.)*  —  10  décembre  1817,  ordonnance  relative  à 
fexécutîon  de  là  loi  du  2 5  mars  précédent.  —  22  septembre 
1S19,  ordonnance  qui  révoque,  en  cc  qui  concerne  les  pro¬ 
priétés  des  particuliers*  l’ordonnance  du  28  août  18 1  G,  sur  fe 
martelage  des  bois  propres  aux  constructions  navales.  —  5 
septembre  1821  et  5i  mars  182 5,  ordonnances  relatives  a 
Femploi  des  fonds  provenant  des  coupes  extraordinaires  des 
bois  des  communes,  hôpitaux,  etc*  —  Code  forestier  du  i  ,  T 
mai  1 827.—  Ord.  d'exécution  du  î^août  i  827.— $7  sept*  1802, 
ord.  sur  la  Surveillance  des  fournitures  de  bois  de  la  marine. 
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JURISPRUDENCE. 

dui?dm1nun-  Du  P“nciPe  que  les  facultés  équitablement 
*ion  forcilitre-  arbitraires  de  grâce  et  de  tolérance ,  ne  peuvent 
appartenir  qu’à  la  haute  administration,  il  suit  : 

Que  l’administration  forestière  est  compétente 
pour  remettre  et  modérer  les  amendes  prononcées 
par  les  tribunaux,  en  cas  de  contraventions  ou  de 
délits  (i)  ; 

Pour  apprécier  l’état  et  la  possibilité  d’une  forêt 
grevée  de  droits  d’usage  (2)5  , 

Pour  ouvrir  et  fermer  les  pâturages  (3). 

0)  Cassation,  7  septembre  i833  (Gaumier),  —  8  mars 
a  834  (Vignon).  Jugé  dans  le  même  sens  que  les  tribunaux 
correctionnels  ne  peuvent  modérer  les  amendes.  Courcass., 

mai  1829  (Désirât). 

(a)  Code  forestier,  art.  78.  Ord.  des  26  février  et  a3  avril 
i85s  (communes  deRouvres et  Artig'uelouve),— 25  septembre 
i834  (Poulariés),  —  6 mai  i83€ (commune  d’Engenthal),  — - 
il  octobre  i855  (commune  de  Beuvry).' 

La  question  de  défensabilité  ne  peut  être  agitée  vis-à-vis 
de  l’adjudicataire  il  un  bois  ayant  appartenu  à  l’Etat.  Il  est 
libre  d’y  introduire  ses  bestiaux  quand  #bon  lui  semble.  V. 
ord.  du  6  novembre  1817  (Brun et).  Conférer  avec  l’art.  119 
Code  forestier. 

(3)  Ord.  du  n  octobre  1 853  (commune  de  Beuvry);  — 
Cour  cass,,  24  décembre  1829  (Pellet),  —  i5  avril  (ha- 
bitaus  de Sauvante),  iSnov.  i855  (Musy),  —  24  mai  1 854 
(Laty). 

Ces  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  déclarent  que  l'autorité 
municipale  est  sans  pouvoirs  pour  ouvrir  et  fermer  le  pâtu¬ 
rage. 

La  déclaration  de  défensabilité  11’a  d'effet  que  pour  un  an; 
doit  il  suit  que  l'on  ne  pourrait  excuser  un  délit  sous  pré» 


BOIS. 

II.  Du  principe  que  les  conseils  municipaux  doi-  Des  consuls 
yent  cire  consultés  en  ce  qui  touche  la  modifies-  m“icipa<“' 
tion  de  la  richesse  territoriale  sous  le  rapport  de 
la  salubrité ,  de  l'agriculture ,  de  l’alimentation  , 
de  la  réparation  des  chemins  et  du  revenu  com¬ 
munal,  ainsi  que  sur  le  personnel  des  agens  de 
l’administration  ,  il  suit  : 

Que  les  conseils  municipaux  sont  compétens 
pour  donner  leur  avis  sur  la  conversion  en  bois  et 
l’aménagement  de  terrains  en  pâturage  (i); 

Sur  la  nomination,  le  salaire  et  la  destitution 
des  gardes  (2). 

III.  Du  principe  que  c’en  aux  officiera  publies 
qui  président  les  adjudications  à  trancher  d’itr-  lless011s~f’réfet5' 
gence  et  pai*  voie  d’ordre  et  de  police  les  diffi- 
cultcs  qui  s’élèvent  sur  les  formes  extrinsèques  et 
constitutives ,  et  sur  les  conditions  préparatoires 
desdites  adjudications,  il  suit: 

Que  les  maires  et  les  sous-préfets  sont  compé¬ 
tens  pour  statuer  lors  et  pendant  qu’ils  président, 
sur  toutes  les  questions  qui  peuvent  s’élever  rela¬ 
tivement  a  la  validité  des  enchères  ou  à  la  solva¬ 
bilité  des  enchérisseurs  et  des  cautions  (3). 


texte  que  la  défensabilité aurait  eu  lieu  l’année  précédente, 
f  .  art.  CG  et  69  du  Code  forestier  ;  -  Cour  de  Bruxelles  du 
ifi^ner  <8.5  (Prince);  -Cour  de  cas,  ,  27  février  ,854 

Des  conventions  particulières  sur.l’éîat  défen  sable  des  bois 

à  la  décI‘**‘*0“  feiie  Par  ratio,.’ 

“r  CcUV  de  Ca3S' 1  2  favrier  1851  (Holtermanu). 

(t  )  Code  forestier,  arL  90, 

(s)  Code  forestier,  art.  ,j5  et  98. 

(5)  Code  forestier,  an.  20;  -ord.  de  <827,  art.  86. 


Des  préfets» 
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DROIT  ADMINISTRATIF. 


IV.  Du  principe  que  les  préfets  sont,  dans  leurs 
départemens  respectifs  ,  les  gardiens ,  les  surveil¬ 
lons  et  les  hauts  protecteurs  des  intérêts  de  l’Etat 
et  des  communes ,  en  ce  qui  touche  tant  le  person¬ 
nel  que  le  matériel  de  ces  intérêts,  il  suit  : 

Que  les  préfets  sont  compétens  pour  statuer  sur 
le  choix  et  la  destitution  des  gardes  et  sur  leur 
salaire  (1) ; 

Sur  l’appel  des  arrêtés  des  sous -préfets  qui  ont 
refusé  d’agréer  les  gardes  de  bois  présentés  par 
lés  propriétaires  (2)  ; 


Sur  la  déchéance  des  adjudicataires  qui  n’ont 
pas  fourni  dans  le  délai  prescrit,  les  cautions  exi¬ 
gées  par  le  cahier  des  charges  (3); 

Sur  l’opposition  de  l’administration  forestière 
au  défrichement  des  bois  (4)  ; 

Sur  les  décharges  d’exploitation  à  délivrer  aux 
adjudicataires  (S); 

Sur  les  opérations  relatives  aux  délimitations  et 
bornages  et  a  la  nomination  des  experts  (6)  ; 

Sur  les  opérations  relatives  aux  canlonnemens 
et  à  la  nomination  des  experts  (7)  ; 


I la  p ro n o n ce n t  i m ai êd i a tem e n t  ,  sa u  v em moment,  sans  ap - 
peL  ni  recours  possible  à  une  au  ton  lé  'quelconque.  F"*  Diipin* 
(ï)  Code  forestier,  art*  $5  et  98, 

(5)  Code  forestier,  art,  117* 

(3)  Code  fores  lier, art.  24* 

(4)  du  icr  aofu  1827,  art.  194  et  kj5  ;  sauf  recours  au 
ministre  des  finances.  • 

(5)  Id.  art.  99. 

(fi)  Id.  an.  65  et  Code  forestier,  art  10. 

(7)  id.  ar(*  î  12. 


fcois. 
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Sur là  délivrance  des  bois  d’afïbuagte  destinés  aux 
constructions  en  cas  d’urgence  (i); 

Sur  les  autorisations  pour  travaux  extraordi¬ 
naires  dans  les  bois  communaux  (2); 

Sur  les  autorisations  pour  coupes  de  bois  destin 
nés  aux  travaux  du  Rhin  (3); 

Sur  la  mise  en  défens  des  bois  d’une  commune 
grevés  de  droits  d’usage  (/j); 

Soi  la  mise  en  vente  d’une  portion  des  coupes 
afiouagères  d’une  commune  (5)  ; 

Sur  les  oppositions  do  l’administration  forestière 
aux  demandes  de  défricliemens (6). 

V.  Du  principe  que  les  contentieux  de  l’admi-  Dus  Conseil* 
nistration  est  du  ressort  des  conseils  de  préfecture  ^ 
il  suit  :  ’ 

Qu  ils  sont  eompétens  pour  statuer. 


(t)  0i cK  du  ier  août  1827  ?  art, 

(2)  Id.  art  106,  '  \ 

(3)  El.  art,  164. 

(4)  1  o  janvier  1827  (Tri  n  quel  a  gur)* 

(5)  10  août  1828  (fonnan'e). 

(6)  Code  forestier,  art.  lauffe  recours  au  minisire  des 
■  nances.  Avant  le  Code,  et  sous  'l'empire  de  la  loi  du  q  fia- 

«  ani,)  ie  ««>«« 'Wblré  les  decisions  du  ministre  des 
Inai^es  o  élan  pas  admissible  par  la  voie  contentieuse 
v .  ord  des  5o  mai  i&h  (Duvivier),  -  20  février  lgî2 

C  5l“  i3iüiUet  >8*3  (Boullé),  —  28  aoôtl827  mtlA 
Cette  jurisprudence  a  été  confirmée  par  le  Code  ainsi 

Z  IX  e  ai3CUSSi0n  ***•?  -  on  avait  pi 

^e^rej^erles  oppositions  par  ieoonseildép^ùire; 

tive  et  rrT  CjtaU  Uqe  affa',  e  (lu,emellt  administra- 
ministre.  11  dCVaU  “  COnnaître’  sauf  recours  au 


4 3 2  DUDIT  ADMINISTRATIF. 

Sur  les  contestations  relatives  à  la  validité  des 
surenchères  (i)  ; 

Sur  les  procès-verbaux  de  réarpentage  et  de 
récolement ,  attaqués  pour  vice  de  forme  ou  pour 
fausse  énonciation  (2)  ; 

Sur  les  contestations  relatives  il  l’état ,  à  la  pos¬ 
sibilité  et  à  la  défensabilité  des  forets  (3)  * 

(1)  Code  forestier ,  art*  26* 

(2)  Id.  art,  5o.  28  février  j85i  (Gerdebat).  C’est  dans  ce 
sens  que  deux  arrêts  de  la  G,  c.  des  17  août  (Dniïo),  et  26 
septembre  i855  (Chëous),  ont  jugé  qu’il  appartenait  au. con¬ 
seil  de  préfecture  de  statuer  sur  là  question  de  savoir  si  les 
agen s  forestiers  qui  ont  dressé  un  proces-verbal  de  récole¬ 
ment  avaient  pouvoir  suffisant,  si  toutes  les  formalités 
intrinsèques  et  extrinsèques  ont  été  observées ,  si  les  énon¬ 
ciations  de  cet  acte  sont  dignes  de  foi. 

Le  Code  forestier  ne  prescrit  point  le  concours  de  deux 
âge  ns  pour  le  procès-verbal  de  récolement.  Si  ^ordonnance 
d’exécution  l’exige  dans  son  art,  qB  ,  elle  n’attache  point  Ja 
peine  de  nullité  à  lm  observation  de  cette  formalité.  17  mai 
i855  (Ferras), 

Le  conseil  d’Etat  a  décidé  ?  par  la  même  ordonnance,  que 
l’art.  170  du  Code  forestier  qui  fixe  un  délai  pour  Yen  régis  - 
tremenl  des  procès-verbaux  de  contravention  ,  ne  s'applique 
pas  aux  procès-verbaux  de  récolement,  id, 

(5)  Code  forestier,  art.  65  et  67  ;  — ord.  du  1  ï  octobre  i833 
(Beuvry),  —  s5  septembre  1 854  (Poulariés),  —  6  mai  i85G 
(comm.  d’Engenihal).  Lorsque  la  question  de  possibilité  ne 
peut  être  résolue  que  par  l’application  des  lois  et  titres,  c’est 
aux  tribun  aux  à  en  connaître.  Mais  les  conseils  de  préfecture, 
dans  leurs  arrêtés ,  doivent  toujours  considérer,  pour  l’exer¬ 
cice  du  droit  d'usage,  l’état  et  la  possibilité  des  forêts.  io 
octobre  1884  (comm.  de  l’Huis),  —  ï5  juillet  iS55  (connu,  de 
Yerjon),  —  i5  mai  1 83 1  (comm.  de  Donjon).  Ainsi ,  ils 
excèdent  leur  pouvoirs  lorsqu’ils  autorisent  l’en  vol  au  pâm- 


Sur  les  contestations  relatives  à  la  conversion 
cil  bois,  et  a  1  aménagement  de  terrains  en  pâtu¬ 
rages  (i);  - 

Sur  les  contestations  relatives  aux  droits  d’usagé, 
patinage, et  glandée  dans  les  cas  où  l’administra¬ 
tion  voudrait  en  opérer  le  rachat  (2)  ■ 

Sur  les  réclamations  qui  pourraient  s’élever  re¬ 
lativement  à  l’exécution  des  travaux  d’extraction 
dans  les  bois  et  à  l’évaluation  des  indemnités  (3)  - 
_  Snr  question  de  savoir  si,  et  dans  quel  étal* 
l’exercice  des  droits  d’usage  peut  être  réduit  par 
I  administration  (4)^ 


rage,  en  se  fondant,  non  su,-  la  défensabiiité  constatée  de  ïa 
foret ,  "I fus  uniquement  sur  1’usage. suivi  par  Jes  habita,,,  et 
sur  leurs  besoins*  id.?  jd. 

Ils  contreviennent  également  aux  dispositions  de  l'ait.  lGl) 
de  1  ordonnance  du  maoût  ,8a7  ,  lorsqu'il,  permettent  à  des 
imbftans  qn,  -ne  sont  pas  autorisés,  de  couper  le  bois  mort 
et  les  herbes  daiis  une  Forêt, 

La  production  des  titres  des  communes  ,  d’après,  la  loi  d« 
J  ventôse  au  ,  i  nc  vaut  que  pour  interrompre  la  déchéance, 
.t  non  pour  établir  irrévocablement  le  fond  du  droit  lui- 

(Rolvw'*4  eyVtCV  (COlnm‘  t!e  ljeuvi7),  7  décembre  ,8*5 

C’est  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  la  forêt,  et  non 
tJevatu  ed,,,  dU;  domicile  du  préfet,  que.es  usages  doivent 
p 01  ci  cm  action  tendaut  a  faire  reconnaître  leurs  titres 
et  a  se  faire  maintenir  en  possession  et  jouissance.  C.  c.  20 
avril  1855  (préfet  de  l'Aude).  T 

(i).  Code  for.,  art.  (>q,  y 

<  ÏXLV  a?t. 

«.i’i,0"1  *  *73  »  —  1°'  lu  il  pluviôse  Mj( 

'  (4)  Vt  octobre  ,855  (Be, _  ,5m,i  lSM  (co„„„.  J. 

1  Isl  e-snr-  Marna  u  de) .  v  ae 

I. 
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/fj 4  DïïOIT  ADMmTSTUATJF, 

Sur  les  contestations  relatives  aux  aliénations 
foncières  des  bois  nationaux  (i). 
pcs  juges  do  VL  Du  principe  que  ce  qui  est  d'urgence  en 
U1*  matière  judiciaire,  et  ce  qui  n'engage  pas  le  fond 
du  droit,  doit  être  jugé  par  le  juge  le  plus  rap¬ 
proché  des  lieux,  le  plus  tôt  possible  et  avec  le 
moins  possible  de  frais ,  il  suit  ; 

Que  les  juges  de  paix  sont  compétens 

Aux  termes  de  Fart.  65  du  Cod.  fçry  1  exercice  des  droits 
d’usage  peut  toujours  être  réduit  par  l'administration,  sui¬ 
vant  fétat  et  la  possibilité  des  forêts.  Mêmes  orcL 
-  Les  conseils  de  préfecture  peuvent ,  nonobstant  les  iap- 
ports  des  agens  forestiers,  ordonner  une  expertise  dans  ie 
but  de  s’éclairer,  sans  être  astreints  pour  cela  aux  formes 
établies  par  le  Code  de  procédure  civile.  i5  mai  i835  (comm. 
de  Fis  1  e-s  ur-M  arm  an  de) . 

Le  recours  au  conseil  d  Etat  contre  les  arrêtes  du  conseil 
de  préfecture  est  Suspensif,  par  exception  à  la  règle  générale. 
V.  art.  U 7  de  ^ordonnance  du  1827.  L’exécution 

de  cette  disposition ,  prescrite  par  des  motifs  d  intérêt  public, 
ne  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  envers  la  par¬ 
tie  qui  a  obtenu  l'arrêté  attaqué  Y.  1  arrêt  précité,  du  iB 
mai  1 835- 

(1)  12  janvier  (Deteau^  ,  01  mars  1800  (Ions)-  Les  îe- 
cours  en  indemnité  pour  défaut  de  mesure,  consistance 
et  valeur,  outre  qu’ils  sont  prohibes  par  les  actes  de  vente, 
ne  pourraient  être  exercés  par  la  voie  contentieuse,.  26  fév. 
i823  (Penaud),  —  28  avril  iSstf  (Saglio), 

L’estimation  ne  petit  être  critiquée  par  1- acquéreur,  2?  août 
1822  (Maës). 

Le  procès-verbal  d'adjudication  fait  foi  jusqu’à  inscription 
de  faux.  17  juillet  1822  (Arnaud-Sénard)* 

Les  droits  d’affouage  ou  autres  annexes  aux  bois  vendus, 
sont  réputés  aliénés,  s’il  ny  a  eu  réserve,  n  juillet  1812 
(du  Coctlosquet), 
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Pnur  ordonner  la  main-levée  provisoire  des  ob- 
jets  saisis,  h  la  charge  du  paiement  des  frais  de 
séquestre  et  moyennant  une  bonne  et  valable 
caution; 

Pour  statuer  sur  la  solvabilité  des  cautions  ; 

Sur  la  vente  à  l’enchère  des  objets  saisis; 

Sur  la  taxe  des  frais,  de  séquestre  et  de  vcnlo  (1). 

V II,  Dit  principe  que  les  tribunaux  civils  sont  d® trjfavaanc 
généralement  compétens  en  vertu  de  leur  commune 
attribution  pour  statuer  sur  toutes  les  contesta¬ 
tions  qui  peuvent  s’élever  j  soit  entre  T  Etat  et  les 
communes  ou  des  particuliers  et  des  adjudicataires, 
soit  entre  les  communes  et  lesdits  particuliers  et 
adjudicataires,  au  sujet  des  droits  de  propriété, 
d’usage,  de  servitude,  d’affouage ,  de  pâturage, 
d’affectations,  de  cantonnement  et  autres,  respecti¬ 
vement  prétendus' sur  les  bois  et  forets  domaniaux, 
communaux  et  privés,  soit  sur  les  questions  dç  prix 
de  vente,  d’indemnité  et  autres  qui  ne  peuvent  être 
résolues  que  par  rinterprétation  des  contrats  et 
Inapplication  des  moyens  et  maximes  4.6  droit  civil, 
il  suit  : 

Que  les  tribunaux  civils  sont  compétens  pour 
statuer 

T  Sur  lés  questions  de  propriété,  de  réintégrande 
et  de  restitution  de  fruits,  élevées  soit  par  l’Etat, 
soit  parles  communes,  soit  par  les  particuliers , 
soit  entre  eux  fa) ; 

(1)  C.  foiVj  art.  i63-ïGf), 

(2)  !">“  novembre  1^07  (areb,),  3  m'ai  y 8 10  (Ravies),— 

23  décembre  iSt5  (Saunier),  —  18  avril  1821  (Barronsse)- 
—  ïi  fëvriêr  (Rrjaumon i)  ,  24  mars  (Jatiarmon),  4  nov< 
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Sur  les  actions  intentées ?  soit  par  l'administra¬ 
tion,.  soit  par  les  particuliers ,  en  délimitation  et 
bornage,  et  sur  toutes  les  contestations  qui  peuvent 
s’éleyèr  pendant  le  cours  des  opérations  (t)  ; 

Sur  lmterpositioii  des  personnes,  en  cas  de 
vente  (2) 3 

Sur  les  difficultés  relatives  au  prix ,  a  l  étendue 
et  aux  effets  des  adjudications  de  coupes  de  bois  (5); 

j  824  (commune  de  Saïeich),  —  24  février  1S2S  (commune 
de  Beuvry)j —  17  décembre  1S2S  (Portier), —  22  juillet  182.9 
(Soûlé),  —  27  décembre  1820  (Mil lard),  —  a  février  i85G 
(Phüippon). 

(ï)  C.  for» ,, art  9  et  1 3 ; — ord*  rég.  de  1827,  art.  bd. 

(2)  C»  for. j  art*  21. 

(5)  28  février  182.8  (Guisse).  Il  y  a  ici  trois  distinctions  bien 
nettes  à  faire  :  i°  S?ü  s’agit  de  ventes  delà  Fupetfidîe,  ou, 
en  d'autres  termes',  de  coupes  de  bols,  les  difficultés  élevées 
entre  l je tâl  vendeur  et  l'acquéreur  superficiel ,  ou  des  tiers, 
sont  du  ressort  des  tribunaux  ;  c'est  le  cas  de  1 ordonnance 
Guisse;  %Q  S’il  s'agit  de  yen  les  du  fonds,  de  fa  forêt  elle- 
meme  et  non  pas  de  sa  coupe  ,  les  difficultés  d’interprétation 
élevées  entre  fetat  vendeur  et  l'acquereur  foncier  sont  du 
ressort  du  conseil  de  préfecture  ;  c'est  le  cas  dos  ordonnances  ’ 
Del  eau  et  Pons,  des  3  2  janvier,  5 1  mars  ï 835  ;  3°  Si  l  s'agit  de 
la  revendication  des  tiers  sur  des  bois  vendus  par  l’Etat, 
depuis  la  Charte  de  i8j4j  tribunaux  seuls  doivent  statuer 
et  ordonner,  s’il  y  a  lieu,  la  réintégrande  des  tiers  ;  c’est  le  cas 
de  l'ordonnance  fHorset,  rendue^  notre  rappért ,  je  2a  mars 
ï85ot 

La  raison  en  est.,  dans  le  premier  cas  ,  que  depuis  la  slip-* 
pression  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts ,  les  tribunaux  seuls 
sont  compétens  pour  ^connaître  de  la  validité  des  adjudica¬ 
tions  des  coupes  de  Ijois  de  l’Etal. 

La  raison  eii  est,  dans  le  second  cas,  que  les  ventes  de 
biens  nationaux  sont,  d’apres  la  loi  du  *28  pluviôse  an  8,  régies, 
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Sur  les  difficultés  relatives  aux  affectations,  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier  et  aux  canton- 
nemens  (ï)  ;  , 

Sur  toutes  Les  questions  de  droit  d'usage,  pa- 
cage,  pâturage  et  autres  semblables  (2); 

de  [  Etat  a  1  acquéreur,  par  les  règles  de  la  juridiction  admi¬ 
nistrative. 

La  raison  en  est,  dans  le  troisième  et  dernier  cas,  que  la 
confiscation  immobilière  a  élé  abolie  par  la  Charte  ,  et  que  la 
^ente  du  bien  d  autrui ,  si  elle  n'était  pas  annulable ,  aurait 
les  ,  clïets  dune  véritable  confiscation  de  la  chose,  sinon  du 
Pr,"x#  7  (Brocard)  ,  17  novembre  1819  (Champin),— 
21  *oût  lSï^  (Moques) ,  —  28  février  1  BiB  (Guisse):  L’ord. 
Brocard  s  exprime  ainsi  sûr  la  compétence  :  a  Considérant 
i<  que  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s’élever,  soit  s  lu* 
«  les  adjudications  des  coupes  de  bois  domaniaux  ou  commu¬ 
te  riaux,  soit  sur  Je  prix,  l’étendue  et  les  effets  de  ces  adjudi- 
et  cations  ,  sont  du  ressort  dès  tribunaux,  etc.  „  aussi  une 
,ord.  Tendue  dans  Je  même  sens ,  le  U  déc.  18 14  (Baudoin), 

(1)  C.  for.  /  art,  58  et  Ci  ;  —  g  janvier  1828  (Burgun),  — 
iï  février  iS&g  (Chastenaj),  —  ^5  mars.  *835  (Kribs),  — 

2  septembre  (Ribeyre),  28  octobre  (Orloncouri),  22  novemb, 
1829  (Patine lier) i  —  10  février  1SS0  (Bonne  111 1),  —  afl'fév. 
1852  (Rouvres-Lachétive),  — 2.5  septembre  i854  (Poulariéa). 
Les  préfets  et  conseils  de  préfecture  excèdent  leurs  pouvoirs, 
lorsqu'ils  statuent,  même  provisoirement,  sur  les  affectations 
réclamées  par  les  particuliers,  s5  mars  i835  (Kribs), 

ïl  est  de  règle  que  les  actes  administratifs,  comme  arrêtés 
des  préfets ,  conseil  s,  de  préfecture  et  décisions  ministérielles , 
qui  peuvent- intervenir  sur  ecs  revendications,  ne  sont  que 
de  simpLei  avis  qui  ne  font  point  obstacle  à  /action  judiciaire. 
Y.  2  septembre ,  28  octobre  et  22  novembre  1829,—  io  'fév. 
ï83o,-“  20  février  1 352,  mêmes  décisions  que  dessus  ; — 9  fév. 

3  806  (comrn.  clé  Thoronei). 

(2)  C,  for.,  art.  fri  ,  121, 182  ord.  du  5o  novembre  1825 
'  ^  enjy)>  les  décisions  de  la  note  précédente.  * 


/|58  DROIT  ADMINISTRATIF- 

Sur  les  difficultés  relatives  aux  droits  desafïbua- 
gistes  et  sur  le  cantonnèrent  et  le  rachat  desdits 
droits  (i); 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  maisons  ou  usines 
nouvellement  construites  sont  dans  les  limites  vou¬ 
lues,  et  font  ou  non  partie  des  villes  ,  villages  ou 
hameaux  fa)  ; 

Sur  l’application  des  réglemens  relatifs  aux  plan¬ 
tations  prohibées  à  distancé  des  forets  (5)  j 

Sur  les  contestations  entre  les  fournisseurs  de  la 
marine  et  les  acquéreurs  de  bois  nationaux,  pour 
la  livraison,  dans  certains  délais,  de  bois  marqués 
du  marteau  de  la  marine  (4)'; 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  affou-agistes  ou 
usagers  sont  soumis  a  la  contribution  loncicre  , 


(,)  C.  for/,  art,  G> -,<£»  G4  ;-oid-  des  27  septembre  1S27 
(Yeruv) ,  èi  8  novembre  1S29  ('Diéti’ïclr),  —  9  niais  j856 

(cornrn.  de  Thordhet)..  > 

'  (?)C.  fur.,  art.  ms,  i53,  i5S,  $6i— Ç.ôsss.>2 février  i834 
(Jacquef),'  et  autres  gestions  relatives  aun  constructions 
voisines  des  -forets  ;  — .  -ord.  11  juin  .1817  (Eberhard)  ,  - 


juill.  iS%î  (ÇoiîHe),  —  8  février  i855  (Biüet> 

(3)  C,  for. art.  iSoj— i5  février  1 S 1 5  (Debouay);— -C. cass, 
2,0  mil  s  182SI  L’ordounance  de  1669  fixait  Ja  distança  prohi¬ 
bitive  à  cent  perches  des  forets,  c’est  à-dire  des  fosses  .qui 
ka  entourent*  L  an  et  du  conseil  de  1761  réduisit  cette  dis¬ 
tance  à  7  pieds.  Le  Cotte  fores  Lier  paraît  £e»4jfe  rapporte  aux 
dispositions  de. Fan.  671  du  Cod.  eïv»  V-  cet  article  cl  Ku- 
rêt  de  cassation  prédite  qui  eu  déclare  1  applicabilité ,  quelle 
que  soit  la  nature  du  Ibnds  voisin  *  et  spécialement  aux  bois 
d’un  particulier, 

(4)  17  ottvémbre  1 819  (Champin) 2  août  iSi  i  (Huet), 

(5) ' Ord.  6  sf  pU  tïibic  18 '20  (corn m.  de  Vêlai  ne),  —  *5 
octobre*!  85  tf  (Sellier);  —  29  novembre  i855  id,  Lordon- 
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Sur  les  contestations  entre  les  usagers  et  les  ac¬ 
quéreurs  des  bois  de  l5Etat  (i); 

Sur  les  contestations  entre  l’Etat  et  les  créan¬ 
ciers  de  radjüdi cataire  failli  ,  au  sujet  du  paiement 
du  prix  des  coupes  ( 2 ); 

Sur  les  contestations  entre  deux  particuliers,  au 
sujet  de  la  priorité  d’une  adjudication  de  coupes 
de  bois  communaux  (5)  ; 

Entre  une  commune  et  un  hospice  ,  au  sujet 
d’une  redevance  en  bois  (4)  ;  v 

Entre  une  commune  ét  l’une  de  ses  sections, 
au  sujet  de  la  qualité  communale  d’un  bois  (5)  ; 

Entre  deux  communes,  soit  au  sujet  d’un  partage 
de  bois  indivisible  (6) , 

Soit  au  sujet  d’un  droit  d’usage  réclamé  par  l’une 
d’elles  sur  les  bois  de  l’autre  (7)  ; 

Entre  des  particuliers  et  une  commune*  sur  un 

nance  du  6  septembre,  iSaS  (commune  de  Yelaine)  déclare 
que  le  droit  d'usage  participe  de  la  nature  du  droit  de  pro¬ 
priété  dont  il  dérive;  que,  par  conséquent,  l'autorité  compé¬ 
tente  pour  statuer  sur  les  questions  de  propriété,  est  également 
compétente  pour  reconnaître  l'existence  du  droit  d'usage,  et 
pour  eu  fixer  les  charges  et  co?iditions ,  V*,  sur  les  questions 
de  L’impôt,,  Tart*  G55  G*  e.  auquel  le  Code  forestier  se  réfère* 

(ï)  7 mai  1825  (Laumain),  —  9  janvier  1828  (Furet), 

(а)  2  juillet  182.8  (Tassai)* 

(5)  n  décembre  1 8i 4  (Baudoin). 

*  (4)  16  juin  i8d4(coiàm,  de  Biunjalh). 

(5)  17  janvier  iSi?  (comm*  de  Lalizolle),  —  28  mai  1812 
(bab,  de  Juss^), 

(б)  28  novembre  1809  (comm.  de  Yauvey).* — 7  aéût  1810 
(bab,  de  Yaûvêy)* 

(7)  it  janvier  18 13  (comm,  de  Malle). 


Dûs  u-iJjunaiu 
Correctionnels* 
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mode  de  jouissance  au  une  répartition  de  Va  ffo  liage, 

fondés  sur  d'anciens  titres  (i)  ;  ^  \ 

Entre  une  commune  afïb nagée  et  le  propriétaire 
d?un  bois,  au  sujet  d’une  rente  pour  droits  d’af¬ 
fouage  (2}  ; 

Entre  les  communes  et  l'Etat \  aU  sujet  du  mode 
de  délivrance  des  droits  d’usage,  lorsque  ce  mode 
est  réglé  par  d’anciens  titres  (3)* 

VUE  Du  principe  que  la  répression  des  délits 
forestiers  n’est,  comme  celle  des  autres  délits,  de 
la  compétence  ni  des  juges  administratifs ,  ni  des 
juges  civils ,  il  suit  : 

Que  les  tribunaux  correctionnels  sont  compé- 
leris  pour  statuer  sur  toutes  les  questions  et  pour¬ 
suites  exercées  au  nom  de  l'administration  générale 
des  forets  ,  et  a  la  requête  de  ses  agens,  en  répara¬ 
tion  de  délits  ou  contraventions  en  matière  fores¬ 
tière  (4)* 

0)  12  août  1829  (Barre 1),  — 8  février  1 83 1  (Renard)* 

'(«  1er  ruai  1822  (Pii ràn)* 

(3)  G  mai  iS56  (comni.  d’Epgenthal),  ^ 

(4)  CocLfor.,  art*  171* 

»  \ 

Nota*  Le  sol  forestier  de  la  Frauce ,  d'après  les  dernières  statis¬ 
tiques  j  est  de  8)000,000  d’hectares*  Sur  cette  masse  3  i,r6p,5oo  hec¬ 
tares*  appartiennent  a  TEtiat  ;  3,iïoo,ooo  hectares  appartiennent  soit 
en  totalité,  soit  par  indivis  avec  des  particuliers  ,  à  l'Etat  ,  à  la  cou¬ 
ronne,  adx  communes  on  h  dès  établîsscmens  publics; 3, 400,000 
hectares  sont  dans  le  domaine  prive  dçs  particuliers. 

Le  sol  forestier  est  divisé  en  3s  a,r  rond  is  seine  ns  gïi  conservations 
forestières,  partagées  elles-mêmes  en  quatre  classes*  Les  conservations 
sont  subdivisées  en  inspections  et  sous-inspections,  dont  le  nombre 
et  les  circonscriptions  sont  fixés  par  le  ministre  des  finances,  V .  oi  d. 
régî.dcs  iÉr  août  1827  et  16 juillet  iS33. 

Lè  comité  des  finances,  dâus  le  cours  de  i83o  a  iS3o  inclusivement, 
a  délibéré  sur  2a  affadi  es,  dont  un  projet  do  loi ,  eu  iS33  ,  avait  pour 


I 
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objet  les  usurpations  du  sol  forestier.  Les  autres  solutions  étaient 
relatives  â  des.  affectations  dé  b oï£  et  supplément  cl3 affouage,  à  des 
const]  uct  îgns  à  distances  prohibées,  à  des  coupes  in  dmn  eut  exploi¬ 
tées,  délimitations  ,  affouages  communaux,  droits  ds  usage,  défriche* 
mens  j  démolitions  de  scieries  ,  maisons  d’usagers  incendiées,  ques¬ 
tions  sur  le  cumul  des  fonctions  de  garde  forestier  communal  et  garde 
champêtre,  remboursement  de  déficit  sur  lots  de  bois  adjugés,  remi¬ 
ses  aux  communes  et  hospices  de  vacations  forestières,  le  compte 
rendu  des  travaux  du  conseil  d’Etat  s*iS3û-ïg3fî. 


APPENDICE, 

La  loi  du  21  inaî  1827  a  codifié  cette  madère  et  déterminé, 

p '  'j .  1  1 

avec  précision j  les  attributions  des  différentes  autorités  ad¬ 
ministratives  et  judiciaires. 

Mais  nous  croyons  devoir^  pour  être  complets,  exposer 
1  analyse  substantielle  de  l'ancienne  jurisprudence.  Cette 
etjjde  n  est  pas  sans  fruit,  ne  fût-ce  que  pour  montrer  com¬ 
ment  le  lent  et  progressif  travail  de  jurisprudence  affermit  les 
pas  du  législateur,  et  l’aide  et  le  guide  dans  la  construction 
de  son  œuvre, 

ÀJVCIEKNE  JLRISritüBEKCE* 

La  même  tendance  de  vues,  ou  la  mêçie  erreur  de  princi¬ 
pes,  qui  entraînait  l'administration  à  prononcer  sur  leà  con¬ 
testations  relatives  aux  baux,  fà  porta  souvent  à  connaître  de 
toutes  les  difficultés  en  matière  de  vernies  de  coupes  dé  bois 
nationaux,'  de  droits  d  usage  et  de  pâturage*  Y,  déc.  du  io 
brumaire  an  t4  (arch.), ’On  se  fondait  alors  sur  ce  que  ces 
adjudications  constituaient  des  actes  (purSpient* adminisltnt- 
tifs,  et  sur  ce  que  les  difficultés  qui  naissaient  de  leur  inter¬ 
prétation  rentraient  dans  le  contentieux  des  domaines  natio^ 
naux,  spécialement’  lorsque  les  bois  Avaient  été  confisqués 
pour  cause  d’émigration, 

Gest  ainsi  qtie  les  conseils  de  préfecture  et  le  conseil 
dEtat,  même  par  voie  contentieuse,  ont  statué  : 

1  Sur  la  résiliation  des  veuLcs  de  coupes  de  bois  patio- 
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iiaux,  V.  arrêtés  dos  icr  messidor  an  10  et  6  fructidor  an  ir 

(arch*); , 

ur  Sur  l'exécution  de  ces  actes,  V.  déc*  du  17  nivôse  an  i5 
(ardu)  ;  p 

5^  Sur  la  validité  des  tiercemens  et  de  rfti-  tierce  me  11  s.*  V* 
an  étés  dès  gerSftnaf,  n  messidor  an  io;  —  déc.  du  22 
janvier  1808  {arcïi.).  Ce  décret  déclare  te  tifercement  nul, 
pour  u 'avoir  pas  été  signifié  en  temps  utile  et  à  personne 
capable  de  le  recevoir,  aux  termes  dés  articles  5i  et  5a  dè 
Fordonn  a  n  ce  de  1 6%  ; 

4*.  Sur  les  oppositions  formées  aux  contraintes  du  domaine 
et  fondées  sur  une  demande  en  réduction  de  prix ,  à  raison 
d’un  défaut  de  contenance.  T*  arrêté  du  i3  floréal  an  ïû 
(arch.)  ;  . 

5®  Sur  Fobli  galion  ate  fournir  un  certificateur  de  caution* 
Y,  arrête  dü  1 5  vendémiaire  an  12  (arch,). 

6°  Sur  les  contesta üoii s  élevées  entre  un  adjudicataire  de 
coupés  dè  bois  et  un  particulier  qui  a  exploité  quelques  por¬ 
tions  du  même  bois,  en  vertu  d'un  droit  d  usage*  V  *  déc. 
dü  22  fructidor  an  id  (arcb.)f 

70  Sur  la  délimitation  dès  coupes,  Y.  arrêté  du  2.4  flpi’éal 
an  8  (arcb.)j  —  déc.  des  22  juin  iSt>8,  ~-5  mai  18 to;  * 

8Û  Sur  le  recouvrement  des  traites  poursuivies  par  le  trésor 
contre  l'adjudicataire*  sa  caution  ou  ses  aV^ps-droit,  V.  déci¬ 
sion  du  ministre  des  finances,  du  21  brumaire  an  10  (arch*), 
El  autres  cas. 

Toutefois,  la  juridiction  administrative  ne  fut  pas,  meme 
alors,  exclusivement  leçon  nue*  / 

Ainsi,  on  demandait  si  le  conseil  de  préfecture  était  com¬ 
pétent  pour  connaître  tant  de  la- distribution  des  deniers 
que  de  la  discussion  préalable  des  droits  des  créanciers, 
entre  les  opposons  et  pvéléndans-çliKUt  aux  sofnm.es  prove¬ 
nant  d'une  vente  de  meubles  ,  faîte,  a  la  reqùête  du  do¬ 
maine*  sur  un  adjudicataire  de  coupe  de  bois  ,  pour  .raison 
de  traites  pac  Jui  souscrites  et  non  acquittées. 

Il  fut  répondu  que,  te  s'agissant  d'une  distribution  de  de- 
«  niera  dans  laquelle  lé  Gouvernement  ne  figurait  que  comme 
tt  simple  créancier  .  l'a  fia  ire  était  du  ressort  des  tribunaux  ; 
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«  qu’il  impôt  tait  peu  que  son  privilège  fût  contesté  par  des 
*c  opposans  qui  prétendaient  la  préférence;  '»  Y*  déc»  du5i 
août  i SoG  (ai ch.}* 

On  demandait  aussi  ou  se  devait  porter  l'appel  d'un  ju¬ 
gement  rendu  par  une  chambre  des  domaines,  en  -mabêFè 
d'adjudication  de  coupe  de  bois* 

Il  fut  décidé  que  <t  la  Cour  d'appel  du  ressort  était  le  tri- 
et  bunaf  naturel  et  compétent  qui  devait  le  recevoir*»  V*  loi 
du  19  octobre  1790 j  art.  6,  et  déc.  du  27  octobre  3  810 
(arch*)* 

On  demandait*  lorsqu'il  s’agit  d'un  établissement  prohibé 
(comme  la  construction  d'un  moulin  à  scie*  qui  est  interdite 
dans  les  forêts,  à  peine  de  démoli  Lion  ,  confiscation  et  amende), 
devant  quelle  autorité  lés  pré  vends  devaient  être  traduits* 
et  II  fut  décidé  que  l’autorité  administrative*  quoique  char¬ 
te  gée  de  surveiller  les  opérations  de  l’administration  fores- 
c<  ticre,  et  de  veiller  à  la  conservation  des  bois,  n'avait  pas 
et  le  droit  déjuger  les  délits  et  d'appliquer  les  peines.  »  Y. 
ofd*  de  Mt*  Y II,  art*  18  et  23  j  arrêté  de  régi,  du 

20  janvier  1 7 1 5  ;  —  loi  du  20  septembre  1791;  —  déc*  du 
23  prairial  an  12  (arch,). 

On  demandait  si  l’es  décisions  du  ministre  des  finances, 
en  matière  de  coupes  de  bois,  constituaient  de  véritables  j il- 
gemens* 

Il  fut  répondu,  par  une  ordonnancé  du  21  août  t8iG 
(Nogues),  ce  quelles  ne  sont  que  de  simples  instructions  ad  res - 
ci  sées  aux  préposés  de  fa  fi  ih  1 iris  ira  bon,  qui  ne  lient  ni  les 
cc  tribunaux,  1  i  i  les  parties,  et,  par  conséquent,  ne  font  point 
K  obstacle  à  l'action  Judiciaire.  » 

D  autres  decrets  et  ordonnances  établirent  pareillement 
que  depuis  la  suppression  des  grandes  maîtrises  des  eaux-el- 
fbrets,  les  tribunaux  sont  seuls  cdmpetens,  pour  connaître 
des  contestations  élevées  soit  sur  l'adjudication  des  coupes 
de  bois  domaniaux  ou  communairx,  soit  sur  le  prix,  fé  tendue, 
et  les  effets  desditres  adjudications  ,  et  qu'il  n'existe  aucune 
loi  qui  en  ait  attribué  exclusivement  la  connaissance  à  L'au¬ 
torite  administrative*  Y*  décrctsdes  4 2  août  i8n  (Êélarcl),— 
îo  avril  i8i5  (arch*);  —  ord.  des  11  décembre  1  S 1 4  (Bau- 
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doio) ,  -  6  mars  iftiGi (Bernard),  -  18  novembre  (Thiery), 

4  décembre  igl8  (Bmlame),-;  avril  (Brocard),  17  nov.  iBi9 
(Champin), — 7  mai  i  8l5  (Laumain),—  28  fév.  i8h8  (Grasse). 

Iî  suivait  de  ce- principe  que  les  tribunaux  étaient  égale- 

ment  compélens  pour  prononcer  ;  ^ 

]0  Sur  la  régularité  des  tiCicemens.  —  Déc,  des  19  août 
i,8 i 5  (Angevin);  —  ord.  dft  5t  mars  1819  (Mauscourt)  ;  , 

Sur  lés  contestations  entre  les  fournisseurs  de  la  manne 
et  les  acquéreurs  de  trois  nationaux,  potu  la  liviaiscn,  dans 
certains  délais,  de  bois  marqués  du  marteau  de  la  manne. 
iy  noveihbre  1819  (Champin); 

Ou  entre  les  mêmes  fournisseurs  et  dés  particuliers,  pour 
le  paiement  du  prix  des  bois  achetés  au  nom  seul  et  pour  le 
propre  compte  des  fournisseurs.  2  G  mats  iSis  (Cru '-y)i 

i0  Sur  l’application,  aux  propriétés  privées,  des  disposi¬ 
tions  prohibitives  de  l’article  i4  du  litre  5i  de  1  ordonnance 
de  16G9.  18  août  1807  (Hyjar} ;  ”, 

4»  Sur  les  délits  et  dévastations  commis  dans  les  bois  et 
forêts,  9  mai  1807  (arçh.),  —  22  janvier  1808  (Delamotte). 

5»  Sur  l’existence,  la  validité  et  l’étendue  des  droits  de 
propriété,  de  jouissance,  d’usage,  de  pâturage,  réclamés  par 
des  particuliers,  ou  par  des  communes,  dans  des  forêts  de 
l’Etat.  Arrêt  régi,  du  5  Vendémiaire  an  6  (arch.).) 

II.  La  même  hésitation  de  jurisprudence  s’est  fait  voir  dans 
celle  dernière  matière. 

Ainsi,  le  conseil  d'Etat  a  jugé,  par  voie  contentieuse,  le 
fond  dL1  droit j  soit  en  ahitulantj  soit  en  confirmant  les  aném¬ 
iés  des  conseils  de  préfecture»  .  dec.  du  ibaoutiSoS  (arch). 
Quelquefois  même,,  il  renvoyait  devant  les  conseils  de 
préfecture  les  contestations  élevées  entre  le  domaine  et  les 
communes  ou  particuliers  (comme  sî  elles  rentraient  dans  le 
contentieux  des  domaines  nationaux)  ?  sut  les  droits  d  usage, 
et  même  sur  la  propriété  des  forêts,  et  il  allait  jusqu  à  res¬ 
treindre  ces  droits,  dans  ce  dernier  cas?  a  un  simple  usage. 
T.  déc,  du  29  mai  iSoS  (àrdi.). 

Surtout  si  ces  forêts  aVâiéht  etc  confisquées  sur  émigiÉa. 
"Y.  déc,  dù 'iï  avril  1868  (areb.)* 
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Il  déclarait  les  particuliers  mal  fondés  dans  leurs  deman¬ 
des.  Y*  déc,  du  18  août  1807  (arch*). 

Il  statuait  sur  1  adjudication  des  coupes  de  Lois  commu¬ 
naux.  Y.  déc.  du  19  octobre  1808  (arcli.). 

III.'  Souvent  aussi  le  conseil  d’Etat  a  reconnu  la  compé¬ 
tence  des  tribunaux. 

Ainsi  il  a  été  déclaré  : 

iû  Par  un  décret  du  22  janvier  i$o8  (De  la  motte),  que  les 
contesta  Lion  s ,  entre  le  domaine  et  des  communes,  sur  dns 
droits  d’usage  et  de  pacage  dans  les  forêts  de  l’Ëlat,  consti¬ 
tuaient  des  questions  de  propriété  ,  qui  sont  du  ressort  des 
tribunaux  5 

2°  Par  un  arrêté  du  11  tberm.  an  ïo  .(archi)  ,  qu’il  appar¬ 
tient  aux  tribunaux  de  statuer  sur  J  a  question  de  savoir  si 
les  droits  d’usage  peuvent  être  exercés  sur  des  bois  non  dé- 
fensables; 

*5°  Pai'  un  décret  du  25  avril  1807  (hafr.  de  bHefmile);  que 
si  la  loi' du  28  ventôse  au  11 ,  ainsi  que  fan  été  du  Directoire 
executif)  du  5  vendémiaire  an  G,  assujetti  sâent  les  usagers  à 
justifier  de  leurs  titres  ou  actes  possessoires,  c’est-à-dire  à  les 
produire  devant  1  autorité  administrative,  c’est  aux  tribunaux, 
si  ces  titres  sont  contestes,  a  prononcer  sur  leur  validité, 

4°  Par  les  décrets  des  20  avril  1807  —  22  janvier 

C'^0  y  7  ^ai  t8o8  (areb.)  ,  et  8  novembre  x S 10  (ajclt.), 
que  les  coriftils  de  préfecture  sont  incompétcns  pour  statuer 
sur  les  droits  d  usage  réclamés  par  des  communes  ou  parti¬ 
culiers  dans  les  forêts  de  l’Etat  ; 

bar  deux  avis  du  cotise  i  1  d  Etat  ,des  4  prairial  an  i5  et 
27  juillet  1808  (arc b que  la  loi  du  29  septembre  1791  n’ai- 
tiibuait  aux  agfens  forestiers  que  là  poursuite  des  délits  j  mal- 
xersatîons  et  contraventions  aux  lois  forestières;  que,  s’Hsc- 
îcvaît  une  question  entra  le  dota  aine  et  les  particuliers,  sur 
la  propriété  des  forêts,  elle  devait  être  discutée  et  jugée  con- 
tiadictQÎrement  par  les  tribunaux  avec  le  procureur  général 
syndic  du  département,  et  qu’il  n’y  avait  lieu  d’autoriser  1  ad¬ 
ministration  des  forêts  à  former  tierce-opposition  aux  juge- 
mens  rendus  au  profit  des  communes,  en 'matière  de  pro- 
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priété  ou  do  droit  d’qsage,  et  ayant  acquis  lau  tonte  fie  Ja 

chose  jugée; 

C°  Par  l'avis  du  conseil  d'Etat;  du  Tt  juillet  iSi.o  (afcfe.), 
que  les  arrêtes  de  maintenue;  pris  par  les  conseils  de  préfec¬ 
ture,  doivent  être  soumis  au  mnnîstre  des  finances,  et  n  ont 
pas  le  caractère  de  décisions,  maïs  de  simples  avis, 

IY.  Mais  c’est  depuis  t8i5  surtout  que  la  compétence  des 
administrations  centrales,  des  conseils  de  préfecture,  du  mi¬ 
nistre  des  finances  et  des  tribunaux,  dans  cette  matière,  a 
été  déterminée  avec  plus  de  précision  et  de  certitude. 

On  a  pu  tenir  pour  constant  depuis  cette  époque  : 
ïo  Que  les  arrêtés  des  administrations  centrales  qui  main¬ 
tiennent  des  communes  ou  des  particuliers  dans  des  droits 
d’usage  sur  les  forêts  de  l'Etat,  ne  peuvent  valoir  pour  eux 
que  comme  des  certificats  de  la  production  tuile  de  leurs  ti¬ 
tres:  Y.  ord.  du  $4  février  i8^5  (com,  de  BeuvryX 

20  Que  les  arrêtés  des  conseils  dé  préfecture  qui  maintien - 
nerrt  ou  né  maintiennent  pas  les  communes  ou  les  parLÎcu- 
fiers  dans  des  droits  d’usage^  ne  constituent  que  de  simples 
avis,  soumis  au  ministre  des  fiiiancjes,  et  qui  ri’empêclien  t  l>j 
le  domaine,  mi  les  communes  ou  partieuliers,  de  contester  Jtç 
fond  du  droit  devant  4 es  tribunaux,  Y,  ord,  des  juillet 
1825  (com,  de  Serigny-la-Forêl),  —11  (com,  de  Pvéjau- 
moût) ,  et  a4  mars  (min,  des  fin,),  4  novembre  1824  (com, 
de  Saleich),  ^ 

5°  Que  les  conseils  de  préfecture^,  et  le  conseil  d’Etat,  sur 
recours,  sont  eompeleus,  soit  pour  constater  le  dépôt  dés 
litres  dans  ïe  délai  utile,  soit  pour  prononcer  que  la  dé¬ 
chéance  est  applicable,  oir  qu'ci  le, n'a  pas  été  encourue*  Y* 
loi  du  29  germinal  an  i  i  —  déc.  du  14  vendémiaire  an  ja 
(ardiQq  — ord.  des  0  novembre  (com,  de  la  PeuEe-Pïeire), 
—  in  décembre  îS^S  (coin*  de  Dosenheim},  —  ti  février 
1824  (hab.  d’Àllogny), 

Toutefois,  celte- règle  était  sujette  à  ccn.l  reverse  ;  car,  autre 
chose,  diéait-on,  était  de'constaferje  dépôt  des  titres  en  temps 
utile,  autre  chose  était  de  détruire  des  litres  et  d’annuler  le 
droit,  au  fond,  par  l'application  de  la  déchéance*  Le  con¬ 
seil  de  préfecture  peut  procéder  par  voîe^je  déclaration  ou 


BOTS, 


4)7 

d'avis,  dans  le  premier  cas.  Mais  if  no  peut  pion  on  cor  que 
par  voie  de  jugement,  dans  le  second  cas.  Or,  quelle  loi,  quel 
ïégfétuent,  Jiii,aitnbûent  juridiction  à  cet  égard?  Et  s’il  n’a 
pas  juridiction,  n’est-ce  pas  aux  tribunaux  ordinaires  à  pro¬ 
noncer? 

L,a  raison  sut  laquelle  on  .fondait  'la  compétence  des  con¬ 
seils  de  préfecture  était  que  la  preuve  du  dépôt  dés  titres  ré¬ 
sulte  d’actes  administratifs  dont  il  faut  apprécier  le  sens  et 
la  forme.  Celte  doctrine  a  prévalu; 

4°  Que,  si  la  commune  ou  les  particuliers  réclament,  non 
pas  de  simples  droits  d’usage,  mais  la  propriété  même  de  la 
forêt,  il  n’appartient  pas  au  conseil  de  préfecture,  mais  au  pré¬ 
fet  seul  de  donner  un  avis,  aux  termes  et  selon  les  formes  de 
la  loi  du  5  novembre  1790.  Y.  loi  Mu  5  nov.  1790,  tit.  5, 
art.  ta ;  avis  du  conseil  d’Etat  du  1 1  juillet  1810  (arch.); 
—  ord.  du  5 1  mars  iSa5  (corn,  dé  Bagnères-de-Ruchon). 

5°  Que,  si  les  conseils  de  préfecture  peuvent  autoriser  les 
communes  à  plaider,  à  raison  des  droits  d’usage,  ils  ne  peu¬ 
vent  régler  lesdits  usages  par  interprétation  des  titres  anciens, 
ou  des  arrêts  souverains  du  conseil  d’Etat,  ou  des  tribunaux. 
Y.  ord.  du  1;  décembre  vSa3  (com.  de  Dosenheim); 

60  Que  les  décisions  approbatives  du  ministre  des  finan¬ 
ces  ne  constituent  pas  un  ■  jugement,  mais  un  simple  refus 
d’accueillir  la  demande  en  maintenue.  Y.  quatre  ord.  sons 
la  date  du  11  mai  iSa5  ('Derme ville),  et  autres,  —ord.  du 
7  décembre  i8?,5  (Rohan),  à  notre  rapport; 

70  Que  les  décisions  du  ministre  dés  finances  qui,  d’après 
leur  demande,  se  sont  bornés  à  maintenir  des  communes 
dans  des  droits  d’usage  sur  dès  bois  de  l’Etat ,  alors  confis¬ 
qués  du  chef  des  émigrés,  11e  constituent  qu’une  littérale 
reconnaissance  des  droits  antecédens  ,  mais  ne  préjugent 
pas  les  questions  qui  s’élèveraient  ,  par  la  suite,  entre  les 
communes  et  les  anciens  propriétaires,  sur  l’étendue,  desdits 
droits,  ou  sur  la  qualité  de  ceux  qui  prétendent  les  exercer. 

V.  ord,  des  as  janvier  et. 22  décembre  d8a4  (Chastellux  et 
Joly  de  Bévy)  ;  * 

•B"  Qu’il  appartient  aux  tribunaux  seuls  de  statuer  sur 
tous  droits  d’usage  et  de  propriété  contestés.  Y.  déc.  des  a5 
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avril  1807  (lmb.  de  lTJennite),  —  22  janvier  (Ddamoile), 
7  mai  1808  (areh)  ;  —  ord.  des  4  juin  (hab.  d’Airiaux),  17 
décembre  i8s5  (Dosenheim) ,  —  n  février  (hab.  d’Àilogny), 
^4. mars  i  824  (Souanôn)j  — 2  févr,  (comm,  de  Yerbérie), 
2 4  fé v  rier  1 025  (corn  m.  de  B  e  u  vry  )  * 

Meme  d’après  d’anciens  arrêts  du  conseil.  Y*  oyd,  du  2 
août  1826  (ville  de  Salins),  à  notre  rapport  ; 

g*  Que  les  contestations  élevées  entre  les  communes  et 
FEiatj  sur  la  propriété  ,  possession  et  jouissance  de  bruyères 
et  bois  ,  sont  du  ressort  des  tribunaux,  Y.  déc.  du  G  octobre 
tSio  (arch.)  ; 

ion  Que  des  droits  d’usage  réclames  dans  une  forjU, 
comme  i obérons ,  de  leur  nature  ?  à  une  propriété  privée, 
sont  également  de  la  compétence  des  tribunaux.  Y,  déc,  du 
40  mars  1807  (arc  h,)  ; 

il*  Que  si  les  prétentions  d’un  particulier  à  des  droits 
d’usage  dans  une  forêt  deTE  ta  t  11e  résultent  pas  de  son  acte 
d’adjudication  *  mais  sont  fondées  sur  sa  qualité  d’habitant 
et  de  propriétaire  delà  commune*  F administration  est  incom¬ 
pétente.  Y,  déc,  du  i(y  février  1807  (arch.) 

120  Que  la  loi  du  10  brumaire  an  2,  qui  au.  déclaré  pro¬ 
priété  riaiiomle  l’actif  affecté  aux  fabriques  ,  a  affranchi  les 
biens  domaniaux  j  par  la  confusion  qui  s’est  opérée  entre  les 
mains  de  l’Etat ,  des  redevances  dont  ils  étaient  grevés  envers 
cesétablissemehs.  Y,  déc,  du  9  février  iSiofarch/)  ; 

Que  j  d  ailleurs*  un  usage  dans  une  forêt  nationale  est 
une  véritable  servitude ,  et  qu’en  principe  de  droit*  on- ne 
petit  faire  revivre  une  servkude  éteinte; 

Que*  eonséq.uemiiien  t ,  F arrêté  du  Gouvernement  du  7  ther¬ 
midor  an  n  *  qui  ordonne  que  les  biens  des  fabriques  non 
aliénés  seront  rendus  à  leur  destination  *  ne  peut  s’appli¬ 
quer  aux  droits  d’usage  dont  il  s’agit  ?4ion  plus  qu’aux  rentes 
sur  le  gra n  d  li  v re  d e  la  de  t  te  publi  que  *  d  o n  t  1  es  fa  b r iq ne s 
étaient  propriétaires.  > 

Les  tribunaux  étaient  également  reconnus  compétens  pour 
statuer  sur  le  droit  d’un  habitant  à  une  portion  de  bois  af- 
fouagère  et  sur  l'indemnité  Vésu  liante  de  ce  que  le  lot  ne 
lui  a  pas  été  délivré,  io  décembre  1817  (Haby); 
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Sur  les  indemnités  pour  «ou  jouissance  de  ces  droits.  25 
avril  1807  (hab.  de  l’Hermite)  ; 

Sur  les  canionnemehs  pour  droits  d’usage  contestés.  1  r 
janvier  1 S i 5  (com m.  de  Malle)  ; 

Sur  le  paiement  du  prix  restant  dû  d’une  vente  nationale 
de  coupes  de  Lois  provenant  d’un  émigré.  7  mai  1823  (Tlii- 
Lezard),  à  notre  rapport  ; 

Sut  le  teglement  des  parts  de  propriété  d’un  Lois  indivis 
entre  des  communes,  l'Etat  et  des  particuliers.  i5  juillet 
tSi3(comm.  de  Vingran). 

31.  Les  jurisconsultes  administratifs  étaient  aussi  d'avis 
que  les  tribunaux  devaient  prononcer  : 

Sur  les  questions  de  bornage  entre  l’Etat  et  les  particuliers, 
sauf  l’intervention  du  Domaine.  V.  loi  du  5  novembre  1790. 

Sur  les  mêmes  questions  entre  l’Etat  et  les  communes, 
sauf  l’autorisation  du  conseil  de  préfecture ,  et  le  recours, 
s’il  y  a  lieu  ,  au  conseil  d’Etat. 

La  raison  en  était  que,  dans  ces  deux  cas  ,  faction  en  bor¬ 
nage  implique  question  de  propriété. 

Sui  les  adjudications  faites  subrepticement,  sans  enchères 
cl  sans  publications  préalables. 

La  raison  en  était  qu  il  y  a  amende  et  peine  à  appliquer. 
311.  L’autorité  administrative  n’avait  de  compétence 
dans  cette  matière  qu’en  ce  qui  concernait: 

La  rédaction  des  affiches,  des  caliiers  des  charges  et  des 
adjudications  ; 

La  surveillance,  l'aménagement  et  la  conservation  des 
forêts;  encore  ne  reconnaissait-on  à  l'administration  des 
forêts  que  Je  droit  de  constater,  dans  les  bois  des  particuliers, 
les  parties  défensables ,  mais  non  de  déterminer  l'étendue  des 
droits  de  pacage. d  après  les  titres  respectifs  des  parties.  V. 
ord.  du  4  février  1824  (Bouillon). 

De  même  on  disait  que  le  ministre  des  finances  était 
compétent  pour-  prendre  des  arrêtes  régimentaires ,  dont  l’ob¬ 
jet  se  borne  à  réprimer  les  abus  iniVoduîts  dans  le  mode  de 
jouissance  des  forêts,  et  pour  en  surveiller  l’exercice  dans 
t  interet  tic  leur  conservation1. 

Mais  qu’il  excédait  ses  pouvoirs,  s’il  prononçait  sur  des 

29 
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questions  de  possession  de  droits  d'usage  ,  tje  transmission  et 
détendue  desdits  droits,  et  sur  la  modification  du  prix  des 
diverses  qualités  de  bois  à  délivrer,  droits  qui  ne  peuvent  être 
appréciés  que  par  les  tribunaux ,  d  apres  1  examen  des  titres 
de  concession.  Y.  ord,  du  8  septembre  1 8^4  (comm.  de  Dabo), 

Ou  s'il  eût  réglé  le  tendue  des  droits  de  pâturage  réclamés 
par  des  particuliers  ou  communes  ,  dans  des  forets  de  1  Etat. 
Y.  ord.  du  juillet  1 8a5  (Sérigny-Laforêt). 

On  disait  aussi  qü'une  commune  serait  non  recevable  à 
attaquer,  par  ta  voie  contentieuse  ,  une  ordonnance  qui  aurait 
prescrit  tel  oïl- tel  mode  d’exploitation  de  ses  boîs. 

La  raison  en  est  que  le  Roi  procède  alors  comme  tuteur 
des  communes  ,  par  voie  de  haute  administration.  Y .  ord. 
du  ij)  août  iSi8(ârch.). 

L'application  de  ce  principe  n'était  pas  sans  danger  pour 
les  communes  ,  lorsque^  les  fonds  spéciaux  provenant  de 
coupes  accumulées  étaient  versés  dans  la  caisse  d'amortisse¬ 
ment  et  détournés  de  leur  destination. 

L'administration  était  également  appelée  à  statuer  sur  les 
rôles  de  répartition  de  l'affouage  entre  les  habîians  des  com^ 
munes.  Déc.  du  22  juin  1811  (Laeenaise); 

Sur  l'exécution  d'un  nouveau  mode  tf affouage.  7  octo¬ 
bre  i&î%  (Schouman)  ; 

Sur  les  permissions  de  défrichement.  5o  mai  1821  (Du vi¬ 
vier),  et  25  juillet  i8a5  (Boullé). 

Ces  différentes  mesures  sont  de  pure  administration ,  et  ap¬ 
partenaient,  soit  à  la  direction  générale  des  forêts ,  soit  aux 
préfets  ,  soit  au  ministre  des  finances. 

Ainsi,  les  préfets  étaient  compétens  pour  ordonner  la  des- 
truetion  d'œuvres  nouvelle»,  faites  sans  autorisation ?  près 
des  forêts  domaniales,  è  une  distance  prohibée  par  les  lois. 
Y.  ord,  forestière  de  166g  ,  tït.  27 ,  art.  18  ;  —  avis  du  con¬ 
seil  d'Etat,  du  22  brumaire  an  i4;  —  ord.  du  11  juin  1817 
(Eberbard),  au  Bulletin  des  Lois* 

Cette  dernière  ordonnance  a  éLe  insérée  au  Bulletin  des 
Lois  pour  servir  de  règle;  mais  cette  règle  n'a  pas  empê¬ 
ché  la  Cour  de  cassation  de  reconnaître  et  de  maintenir  1 
dans  le  cas  d'œuvres  nouvelles,  la  juridiction  des  tribunaux* 
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V  .  an',  de  la  Cour  de  cass,  des  3  juin  ,  iSaoiil  1809  (Biaitï), 

—  mars,  g  novembre  1  g  1  d ,  _  23  janvier  18 1 3  (Poulain), 

—  22  septembre  1820  (Démangé). 

\  HI.  La  juridiction  contentieuse  des  conseils  de  pféfec- 
lure  ne  s’exercait  que  ;  r 

Sur  les  demandes  en  interprçtatibu  ou  en  nullité  des  ventes 
nationales  du  fonds  et  superficie  des  bois,  et  non  de  la  stir* 
pcrficie  seule,  7  août  1816  (Mugnier), 

Sur  les  réclamations  formées  contre  les  rôles  de  répartition 
de  l’affouage.  22  juin  iSu  (Lacenaise); 

Ou  contre  le  réglement  desdits  affouages.  22  novembre 
*81 5  (ai ch). 

Il  résulte  aussi  d'un  avis  du  conseil  d’Etat,  du  3o  vendé- 
niiaîre  an  i5  (iqéeltj  : 


Que  les  demandes  en  concession  d’affouage,  dans  les  forêts 
,  ,  Matj  ont’  en  général,  pour  but  de  s’approvisionner 
de  hms  a  des  prix  inférieurs  à  ceux  qûe  la  voie  ordinaire  des 
adjudications  pourrait  établir;  que,  sdus  Ce  rapport,  elles 
sont  toujours  contraires  aux  intérêts  du  Trésor  public; 

Que  les  avantages  que  l’on  présenterait  pour  les  faire  ac¬ 
cueillir  ne  peuvent  compenser  le  préjudice  qu’on  est  fondé  à 
craindre  des  abus  dont  ces  sortes  de  mesures  son  t  ordinaire¬ 
ment  la  source,  et  de  la  dégradation  des  forêts,  qui  souvent 
en  est  la  suite  ;  et  que  le  conseil  d’Etat  a  constamment  mani¬ 
feste  sou  opposition  an  système  des  affouages. 

Celle  domine  était  saine;  mais  elle  ne  pouvait  s^ppliquer 
quaux  demandes  nouvelles  en  concession,  et  non  aux  con¬ 
cessions  anciennement  obtenues,  qui  se  réglaient  d’après  les 

titres,  r 


résulté  aussi  d’un  décret  du  a5  septembre  1806  farch.1' 
Que  le  mode  do  vente  sur  une  expertise  faite  de  gré  à  gr 
ne  peut  offrir  au  Gouvernement  les  mêmes  avantages  qu’un 
adjudication  aux  enchères.  1 

La  plupart  de  ces  doctrines  jurisprudentielles  ont  pass 

dans  les  disposions  du  Code  forestier;  et  elles  ont  été  con 

d™  Tn11'  aPP^at*onJ  P31’  nouvelle  jurisprudenc 
conseil  d  Etat ,  comme  nous  venons  de  le  voir. 
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Commentaire  sur  l'ordonnance  de  1G69;  par  Jousse }  — 
In-ia* 

Kecuetl  general  des  lois  forestières;  par  M*  BaudrillarL  — 
1820,  18 3.1  ,  2  vol*  in-4°* 

Lois  forestières;  par  M.  Dupin .  —  1822*  2  vol*  in-8°,  avec 
une  dissertation* 

Projet  de  Code  forestier;  par  M.  ArdanL 

Projet  de  Code  forestier,  avec  les  observations  de  la  Cour 
de  cassation  *  —  In-40* 

Répertoire  de  la  nouvelle  législation  ;  par  M*  le  baron 
vard^  ûux  mots  B  ois j  Gardes  forestiers  royaux  r  etc* 

Des  Droits  d'usage  ;  par  Mt  Proudhon;  tomes  7  et  8  du 
Traité  de  F usufruit.  —  I  n  »  80 ,  D i  j  on,  1 8  2  5  e  1 1 S  2  6  • 

Code  forestier  annoté  de  M.  Dupin  aîné*  ^ 

Code  forestier  de  M*  BaudrillarL 

Code  forestier  de  M*  Gagner  aux. 

Code  fe  ras  lier  de  M.  Çuràsson. 

Tableau  de  la  fortune  publique;  par  MM*  Macarel  et  Bon- 
latigner • 

Jurisprudence  administrative  de  M,  Chevalier. 

Dictionnaire  de  Jurisprudence  ;  par  M ,  Dalloz*  # 
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LEGISLATION, 

Janvier  1790,  le Ures-pa lentes  du  Roi  sur  un  décret  de 
i  Assemblée  nationale  pour  la  constitution  des  assemblées 
administratives,  sect.  5,  art.  s.  -  ,5  août  I79o,  loi  rela¬ 
tive  aux  droits  de  propriété  sur  les  chemins  publics ,  rues 
et  arbres  qui  en  dépendent.  -  24  août  1790,  loi  sur  l'nr- 
ganisat, on  judiciaire  tir.  a.  _  »  septembre  r79o,  décret 
additionnel  aia  précédente  loi, tit.  <4-  -  1»  décembre  i7go, 
loi  sur  le  domaine  national,  art;  2.  —  6  octobre  i™r 
Code  rural ,  titre  1»  ,  section  (i,  art.  2  et  3  ;  titre  11,  art.  \0[ 
“a8  f°Ut  1791  > Ioi  sur Ie rétablissement  des  communes,  etc 
dans  les  propriétés  et  droits  dont  elles  [avaient  été  dépouil¬ 
lées  par  1  effet  de  la  puissance  féodale ,  art.  14  et  r5 _ sSmes- 

SI  7  *!*  5,]an’é7  du  Directoire  exécutif,  qui  ordonne  la 
confection  d  un  état  général  des  chemins  vicinaux  de  chaque 
departement,  et  la  suppression  de  ceux  inutiles.  —  28  plu¬ 
viôse  an  8,  loi  concernant  la  division  du  territoire  de  la 
f  iance  et  de  l’administration.  —  Code  civil,  art.  538 , 7t5 

I] V  29'a.6’  aa27>  9  ventôse  an  1 5,  loi  relative  aux  plan¬ 

tations  des  grandes  routes  et  aux  chemins  vicinaux.  —  7 
piaina  an  i5,  instruction  ministérielle  relative  aux  chemins 

!..  7  î'116  ~  t®°6>  décret  qui  annulle  le 

gement  d  un  juge  de  paix  rendu  sur  une  plainte  en  usurpa- 
,  de  chemin  communal  faite  par  un  particulier  (inédA 

“1^,  V  déCret  I'elafif  aux  travaux  d’entretien  des 
C  C  iemins  vicinaux  à  la  charge  des  communes ,  qui 
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traversent  les  fortifications  ,  et  des  rues  qui  aboutissent  aux 
remparts.  î  G  octobre  iSt5,  décret  qui  annuité  pour  in¬ 
compétence  un  arrête  de  conseil  de  préfecture  qui  avait  fixé 
la  largeur  d’un  chemin  déclaré  vicinal ,  eljugp  une  question 
de  propriété  qui  appartenait  aux  tribunaux.  —  16  octobre 
j8i5,  décret  qui  an  nu  lie  pour  incompétence  un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture,  qui  avait  fait  une  désignation  de  che¬ 
mins  vicinaux ,  et  statué  sur  une  question  de  propriété.  — 
8  octobre  j8l5,  avis  du  conseil  d’Etat  sur  un  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  qui  tendait  à  faire  autoriser  la  sup¬ 
pression  d'un  chemin  vicinal.  —  G  janvier  i8i4r  décret 
portant  rejet  d  uo  recours  au  conseil  d’Etat  contre  un  arrêté 
par  lequel  un  préfet  avait  fixé  la  direction  d’un  chemin  vici¬ 
nal.  —  28  juillet  1834  ,  loi  sur  les  chemins  vicinaux.  — 
Circulaire  ministérielle  du  mois  d'octobre  1824  sur  l'exécu¬ 
tion  de  la  loi  du  28  juillet  précédent. 

Loi  du  ai  maj  1 836 qui  règle  le  dernier  état  de  la  matière, 
et  dont  nous  -croyons  devoir  rappeler  le  texte ,  parce  qu’il 
explique,  résume  et  confirme  la  jurisprudence  actuelle  du 
çonseil  ds Etat,. et  parçe  qu’il  servira  de  base  aux  arrêts  du 
conseil  qui  seront  ultérieurement  rendus  en  matière  conter- 
lieuse. 

Art.  iÊt.  Les  chemins  vicinaux  légalement  reconnus  sont  à 
la  charge  des  communes  ,  sauf  les  dispositions  de  fart.  7  ci- 
après. 

Art.  2,  En  cas  d’in  suffisance  des  ressources  ordinaires  des 
çcupnmpe^  %  ^  sera  pourvu  à  Tenue  tien  des  chemins  vicinaux 
à  Taide  soit  de  prestations  en  nalurç»  dont  le  maximum  est 
fixé  à  trois  journées  de  travail  ?  soit  de  centimes  spéciaux  en 
lÿdditÏQjn  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  et 
dont  le  maximum  est  fixé  à  cinq'. 

Le  conseil  municipal  pourra  voter  l’une  ou  L'autre  de  ces 
ressources  ,  ou  toutes  les  deux  concurremment. 

Le  concours  des  plus  imposés  ne  seiLa  pas  nécessaire  dans 
fes  délibérations  prises  pour  T  exécution  du  présent  article. 

Art.  5.  Tonihabitant ,  chef  de  famille  ou  d’étabUssement , 
à  litre  de  propriétaire,  de  régisseur,  de  fermier  ou  de  colon 
parti  aire  ,  porté  au  rqle  des  contributions  directes  ,  pourra 
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être  appelé  a  fournir  chaque  année  une  prestation  de  trois 
jours  : 

i°  Pour  sa  personne  et  pour  chaque  individu  mâle ,  valide, 
âgé  de  dix- huit  ans  au  moins  et  de  soixante  ans  au  plus* 
membre  ou  serviteur  de  la  famille  et  résidant  dans  la  com¬ 
mune  ; 

2n  Pour  chacune  des  charrettes  ou  voitures  attelées,  et, 
en  outre,  pour  chacune  des  bêtes  de  somme,  de  trait ,  de 
selle  au  service  de  la  famille  ou  de.  rétablissement  dans  la 
commune»  , 

Ait»  4 ■  La  prestation  sera  {appréciée  en  argent,  conformé¬ 
ment  à  la  valeur  qui  aura  été  attribuée  annuellement  pour 
la  commune  à  chaque  espèce  de  journée  par  le  conseil  géné¬ 
ral,  sur  les  propositions  des  conseils  d'arrondissement. 

La  prestation  pourra  être  acquittée  en  nature  ou  en  argent, 
au  gte  du  contribuable,  I pûtes  les  fois  que  le  contribuable 
n  aura  pas  opte  dans  les  délais  prescrits,  la  prestation  sera 
de  droit  éxigible  en  argent. 

La  prestation  ndn  rachetée  en  argent  pourra  .être  convertie 
en  taches  ,  d  après  les  bases  et  évaluations  de  travaux  préala¬ 
blement  fixées  par  le  conseil  municipal, 

ÂrL  5,  Si  le  conseil  municipal,  mis  en  demeure,  n’a  pas 
voté,  dans  la  session  désignée  à  cet  effet,  les  prestations  et 
centimes  nécessaires ,  ou  si  la  commune  per*  a  pas  fait  emploi 
dans  les  délais  prescrits,  le  préfet  pourra ,  d’office,  soit  im- 
poser  la  commune  dans  les  limites  du  maximum,  soit  faire 
exécuter  les  travaux. 

Chaque  année,  le  préfet  communiquera  au  conseil  géné¬ 
ral  1  état  des  impositions  établies  d’offtce  en  vertu  du  présent 
article. 

Ai  L  6»  Lorsqu  un  chemin  vicinal  intéressera  plusieurs 
communes  ,  le  préfet,  sur  lavis  des  conseils  municipaux,  dé¬ 
signera  les  communes  qui  devront  concourir  à  sa  construc¬ 
tion  ou  a  son  entretien  ,  et  fixera  la  proportion  dans  laquelle 
chacune  d  elles  y  contribuera. 

Art  7,  Les  chemins  vicinaux  peuvent,  selon  leur  impor¬ 
tance,  être  déclarés  chemins  vicinaux  de  grande  communica¬ 
tion  par  le  conseil  général,  sur  l’avis  des  conseils  municipaux, 
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des  conseils  d'arrondissement,  et  sur  la  proposition  du  préfet. 

Sur  J  es  memes  avis  et  proposition  5  le  conseil  général  dé¬ 
termine  la  direction  de  chaque  chemin  vicinal  de  grande 
communication  ,  et  désigne  les  communes  qui  doivent  con¬ 
tribuer  à  sa  construction  ou  à  son  entretien. 

Le  préfet  fixe  la  largeur  et  les  limites  du  chemin  ,  et  dé¬ 
termine  annuellement  la  proportion  dans  laquelle  chaque 
commune  doit  concourir  à  rentre  tien  de  la  ligne  vicinale  dont 
elle  dépend;  il  statue  sur  les  offres  faites  par  les  particuliers, 
associations  de  particuliers  ou  de  communes,  , 

Art.  8.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  , 
et ,  dans  des  cas  extraordinaires  ,  tes  autres  chemins  vicinaux, 
pourront  recevoir  des  subventions  sur  les  fonds  départemen¬ 
taux. 

Il  sera  pourvu  à  ces  subventions  au  moyen  des  centimes 
facultatifs  ordinaires  du  département ,  et  de  centimes  spé¬ 
ciaux  votés  annuellement  par  le  conseil  général, 

La  distribution  des  subventions  sera  faite,  en  ayant  égard 
aux  ressources  ,  aux  sacrifices  et  auxbesbins  des  communes, 
parie  préfet ,  qui  en  rendra  compte  chaque  année  au  conseil 
général. 

Les  communes  acquitteront  la  portion  des  dépenses  mises 
à  leur  charge  au  moyen  de  leurs  revenus  ordinaires,  et ,  en 
cas  d'insuffisance,  au  moyen  de  deux  journées  de  prestation 
sur  les  trois  journées  autorisées  par  Farncle  2  ,  et  des  deux 
tiers  des  centimes  volés  parle  conseil  municipal  en  vertu  du 
même  article. 

Art.  9,  Les  chemins  vicinaux  dé  grande  communication 
sont  placés  sous  f autorité  du  préfet.  Lès  dispositions  des 
articles 4  et  5  de  la  présente  loi  leur  sont  applicables. 

Art,  10  Les  chemins  vicinaux  reconnus  et  maintenus 
comme  tels  sont  imprescriptibles. 

Art,  h.  Le  préfet  pourra  nommer  des  agens-voyers. 

Leur  traitement  sera  fixé  par  le  conseil  général. 

Ce  traitement  sera  prélevé  sur  les  fonda  affectés  aux  tra¬ 
vaux.  * 

v  Les  agem-voyerâ  prêteront  serment  ;  ils  auront  le  droit 
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de  constater  les  contraventions  et  délits  ,  et  d’en. dresser  des 
p  rocè  s  -  ve  rb  aux* 

Art*  12*  Le  maximum  des  centimes  spéciaux  qui  pourront 
être  votés  par  les  conseils  généraux,  en  vertu  de  la  présente 
loi  y  sera  déterminé  annuellement  par  la  loi  de  finances* 

Art.  i5,  Les  propriétés  de  TEtat,  productives  de  revenus , 
contribueront  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  dans  les 
mêmes  proportions  que  les  propriétés  privées,  et  d’après  un 
rôle  spécial  dressé  par  le  préfet. 

Les  propriétés  de  la  couronne  contribueront  aux  mêmes 
dépenses,  conformément  à  fart.  1 3  de  la  loi  du  12  mars  i832* 

Art.  i4*  Toutes  les  fois  qu’un  chemin  vicinal ,  entretenu 
à  l’état  de  viabilité  par  une  commune,  sera  habituellement 
ou  temporairement  dégradé  par  des  exploitations  de  mines, 
de  carrières,  de  forêts  ou  de  toute  entreprise  industrielle 
appartenant  à  des  particuliers  ,  à  des  étahlissemens  publics  , 
à  la  Couronne  ou  à  TEtat,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  imposer 
aux  entrepreneurs  ou  aux  propriétaires  ,  suivant  que  fex- 
p  loi  talion  ou  les  transports  auront  eu  lieu  pour  les  uns  ou 
les  autres,  des  subventions  spéciales,  dont  la  quotité  sera 
proportionnée  à  la  dégradation  extraordinaire  qui  devra  être 
attribuée  aux  exploitations. 

Ces  subventions  pourront,  au  choix  des  subventionnaires, 
être  acquittées  en  argent  oit  en  prestations  en  nature,  et 
seront  exclusivement  affectées  à  ceux  des  chemins  qui  y 
auront  donné  lieu. 

Elles  seront  réglées  annuellement,  sur  la  demande  dés 
communes,  par  les  conseils  de  préfecture,  après  des  exper¬ 
tises  contradictoires*  et  recouvrées  comme  en  matière  de  coiw 
tribut  ions  directes* 

Les  experts  seront  nommés  suivant  ie  mode  déterminé  par 
l’art,  17  ci -a près  : 

Ces  subventions  pourront  aussi  être  déterminées  par 
abonnement;  elles  seront  réglées,  dans  ce  cas,  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture. 

Art*  iÔ,  Les  arrêtés  du  préfet  portant  reconnaissance  et 
fixation  de  la  largeur  d  un  chemin  vicinal  attribuent  définir 
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veinent  au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu’ils  dé- 
terminent. 

Le  droit  des  propriétaires  riverains  se  résout  en  une  in¬ 
demnité,  qui  sera  réglée  à  l'amiable  ou  par  le  juge  de  paix 
du  canton j  sur  le  rapport  d experts  nommés  conformément 
h  i  art.  iy% 

Art.  i6.  Les  travaux  d  ouverture  et  de  redressement  des 
chemins  vicinaux  seront  autorisés  par  arrêté  du  préfet. 

Lorsque,  pour  l  exécution  du  présent  article,  U  y  aura  lieu 
de  recourir  à  [expropria ti on,  Je  jury  spécial  chargé  dérégler 
les  indemnités  ne  sera  composé  que  de  quatre  jurés.  Le  tri¬ 
bunal  d’arrondissement,  en  prononçant  [expropriation,  dé¬ 
signera,  pour  présider  et  diriger  le  j pry,  l'un  de  ses  mem¬ 
bres  ou  Je  juge  de  paix  du  canton.  Ce  magistrat  aura  voix 
délibérative  en  cas  de  partage* 

Le  tribunal  choisira,  sur  Ja  liste  générale  prescrite  par 
J  art,  29  de  Ja  loi  du  7  juillet  i855,  qualité  personnes  pour 
former. le  jury  spécial,  et  trois  jurés  supplémentaires.  L’ad- 
imnisimiouei  la  partie  intéressée  auront  respectivement  le 
droit  d’exercer  Une  récusation  péremptoire. 

Le  juge  recevra  les  acquiesce  mens  des  parties. 

Son  procès-verbal  emportera  translation  définitive  de  pro¬ 
priété. 

Le  recours  en  cassation,  soit  contre  Je  jugement  qui  pro- 
non cci a  1  expropriation  ,  soit  contre*la  déclaration  du  jury 
qui  réglera  l'indemnité,  n’aura  lieu  que  dans  les  cas  prévus 
et  selon  les  formes  déterminées  par  la  loi  du  7  juillet  i&35. 

Art.  t  y.  Les  extractions  de  matériaux,  les  dépôts  ou  enlè- 
vemens  de  terre,  les  occupations  temporaires  de  terrains,  se¬ 
ront  autorises  par  arrête  du  prefet,  lequel  désignera,  les  lieux  j 
cet  arrête  sera  notifie  aux  parties  intéressées  au  moins  dix 
jours  avant  que  sou  execution  puisse  cire  comme ncée» 

Si  ^indemnité  ne  peut  être  fixée  à  l'amiable,  elle  sera  ré¬ 
glée  par  le  conseil  de  préfecture,  sur  le  rapportai  experts  nom¬ 
més,  1  un  parle  sous-préfet,  et  laune  par  le  propriétaire, 

Ln  cas  de  discord,  le  tiers- expert  sera  nommé  parle  con- 
sefi  de  préfecture. 
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Art,  i8.  L'action  en  indemnité  des  proprietaires  pour  les 
terrains  qui  auront  servi  à  la  confection  des  chemins  vici¬ 
naux,  et  pour  extraction  de  matériaux,  sera  prescrite  par  le 
laps  de  deux  ans» 

Art.  19-  En  cas  de  changement  de  direction  ou  d'abandon 
d'un  chemin  vicinal,  en  tout  ou  partie,  les  propriétaires  rive¬ 
rains  de  la  partie  de  ce  chemin  qui  cessera  de  servir  de  voie 
de  communication,  pourront  faire  leur  soumission  de  s'en  ren¬ 
dre  acquéreurs,  et  d'en  payer  la  valeur,  qui  sera  fixée  par 
dés  experts  nommés  dans  la  forme  déterminée  par  fart,  17* 

Art,  ao,  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significa¬ 
tions,  jugemens,  contrats,  marchés,  adjudications  de  travaux, 
quittances  et  autres  actes  ayant  pour  objet  exclusif  la  con¬ 
struction,  fentre tien  et  là  réparation  des  chemins  vicinaux, 
seront  enregistrés  moyennant  le  droit  fixe  d'un  Franc. 

Les  actions  civiles  intentées  par  les  communes  ou  dirigées 
contre  elles, relativement  à  leurs  client  ns,  seront  jugées  comme 
affaires  sommaires  et  urgentes,  conformement  à  fait,  4oÔ  du 
Code  de  procédure  civile.  ^ 

Art,  2 1 ,  Dans  V année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  pré¬ 
sente  loi,  chaque  préfet  fera,  pour  en  assurer  l'exécution,  un 
réglement  qui  sera  communiqué  au  conseil  général  ,  et  trans¬ 
mis,  avec  ses  observations,  au  ministre  de  l'intérieur,  pour 
être  approuvé,  ail  y  a  lieu» 

Ce  réglement  fixera,  dans  chaque,  département,  le  maxi¬ 
mum  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux;  ü  fixera,  en  outre, 
les  délais  nécessaires  à  l'exécution  de  chaque  mesure,  les  épo¬ 
ques  auxquelles  les  prestations  de  nature  devront  être  faites, 
le  mode  dé  leur  emploi  ou  de  leur  conversion  en  taches,  et 
statuera  en  même  temps  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  con¬ 
fection  des  rôles,  à  la  comptabilité,  aux  adjudications  et  à  leur 
forme,  aux  alignement,  aux  autorisations'  de  construire  le 
long  des  chemins,  à  l'écoulement  des  eaux^  aux  plantations* 
à  l’élagage,  aux  fossés',  à  leur  curage,  et  à  tous  autres  détails 
de  surveillance  et  de  conservation. 

Art.  22.  Joutes  les  dispositions  de  lois  antérieures  demeu¬ 
rent  abrogées  en  ce  qtféÜès auraient  de  contraire  à  la  pré¬ 
sente  loi. 
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—  Circulaire  du  ministère  de  l'intérieur  du  21  juin  i856; 
pour  ('exécution  de  Ja  loi  précédente. 
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Le  réglement  des  compétences  est  ce  qu'il  y  a 
de  plus  difficile  et  de  plus  important  dans  cette 
matière  (1), 

(i  )  Les  chemins  publics,  les  mes,  les  places  des  villes*  etc,* 
sont  considérés  comme  des  dépendances  du  domaine  public* 
P" ■  loi  du  i*r  décembre  1790*  art*  2. 

D'après  cela*  un  chemin  vicinal  peut-il  être  considéré 
comme  une  dépendance  du  domaine  national  ? 

Ainsi  lavait  décidé  Je  ministre  des  finances*  par  arrêté -du 
4  germinal  an  7;  il  ajoutait  que  les  chemins  vicinaux  qu'on 
supprimerait  devaient  être  vendus  au  profit  dej  l’Etat» 

Mais  cette  doctrine  fut  repoussée  par  le  décret  du  24  ven¬ 
démiaire  an  11*  dont  les  motifs  sont  : 

Que  la  loi  du  ter  décembre  1790,  sur  les  propriétés  doma- 
<t  nia  les,  ne  s’applique  pas  aux  chemins  vicinaux  composés 
<r  de  terrains  achetés  ou  échangés  par  les  communes  ou  four- 
a  nîs  gratuitement  par  les  propriétaires ,  pour  le  service  par¬ 
te  iiculier  de  ces  communes  ;  qu'il  résulte  au  contraire  des 
et  lois  des  fi  octobre  ijÿt  ,  i5  frimaire  an  2  et  i  1  frimaire  an 
«  7*  qui  ont  laissé  l'entretien  de  ces  chemins  à  la  charge  des 
ce  communes  *  sauf  lé  cas  ou  ils  deviendraient  nécessaires  au 
<t  service  public,  qu'ils  ne  sont  pas  des  propriétés  nation  aies, 
te  mais  communales.  e> 

C'est  dans  le  même  sens  qu'un  arrêt  de  la  Gour  de  Metz, 
du  28  thermidor  an  10,  a  jugé  que  les  rues,  chemins  et  au¬ 
tres  voles  *  entretenus  par  les  communes  ,  ë tarent  des  pro¬ 
priétés  communales ,  à  la  différence  des  routes,: chemins  et 
rues,  dont  l'art,  558  du  Code  civil  déclare  que  feutre  tien  est 
à  la  charge  de  l'Etat. 
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I.  Du  principe  que  les  maires  sont  chargés  de 
procurer  la  viabilité  des  chemins,  qu’ils  exercent 
dans  leurs  communes  la  police  administrative  ,  et 
que  1  exécution  des  arretés  pris  dans  ce  sens  par 
1  administration  supérieure  leur  appartient,  il  suit-; 

C'est  aussi  dans  le  même  sens  qu’un  décret  du  11  août  180S 
a  annulé  un  arrêté  d’administration  cènuale,  qui  avait  sup¬ 
primé  et  abandonné  gratuitement  un  sentier  communal  à  un 
particulier. 

T  .aussi  lois  des  6  octobre  1791,  ti(,  sect.  6,  art.  2,  — 
iG  frimaire  an  ï,  —  11  frimaire  an  7,  —  a8  pluviôse  an  8, 
ait.  i5,  —  28  juillet  1824,  art.  i,r.  —  Y.  la  discussion,  au 
conseil  dLtat,  sur  l’art.  558  du  Code  civil,  où  il  est  dit  que 
les  chemins  vicinaux  sont  la  propriété  des  communes. 

II  résulte  de  toutes  ces  -dispositions  que  la  propriété  du 
sol  des  chemins  vicinaux  appartient  aux  communes. 

La  juiispi  udencè  du  conseil  d’Elat  confirme  cette  doctrine. 

En  effet,  beaucoup,  de  décrets  autorisent  les  communes  à 
tendre  et  a  échanger  le  terrain  de  chemins  supprimés.  Dé¬ 
cret  du  14  avril,  —  22  août  1813,  et  autres. 

Enfin,  la  loi  du  21  mai  t.856,  en  parlant  des  actions  civi¬ 
les  intentées  par  les  communes,  ou  dirigées  contre  elles,  rela¬ 
tivement  à  leurs  chemins,  donne  assez  à  entendre  que  les  com¬ 
munes  en  ont  la  propriété;  car  sans  cela,  à  quoi  bon  intenter 
ou  subir  les  actions  civiles  ?  * 

Ainsi,  en  résumé,  la  propriété  des  chemins  vicinaux  est  à 
la  commude,  l’usage  à  tous;  l’entretien  à  la  charge  de  la  com¬ 
mune  ou  des  communes  intéressées,  ou  de  certaines  entrepri¬ 
ses  industrielles  et  exploitations,  ou  de  l’Etal. 

Cela  pose,  du  principe  que  si  les  chemins  vicinaux  ^ont  des 
propriétés  communales,  ces  propriétés  ont  une  nature  et  une 
destination  publique  qui  les  place  hors  du  commerce,  et  qui 
ne  permet  pas  qu’ils  soient  ni  affermés,  ni  aliénés,  ni  pres¬ 
crits,  lorqu’ils  sont  reconnus  et  classés,  et  tant  qu’ils  conti¬ 
nuent  de  servir  de  passage  public,  il  suit  : 

leur  aliénation  et  leur  prescriplibilité  ne  commencent 
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Que  les  maires  sont  compote  ns  pour  constater 
ou  faire  constater  par  les  gardes  champêtres*  con¬ 
curremment  avec  les  agens-voyers  nommés  par  les 
préfets,  les  contraventions  et  délits*  et  pouf  en 
dresser  des  procès-verbaux  (i); 

Pour  faire  démolir  ,  en  exécution  des  mesures 
d'urgence  prises  par  les  préfets ,  ou  des  arretés 
de  conseils  de  préfecture,  aux  frais  des  conïreve- 

qtife  lorsque  étant  également  supprimés,  ils  rentrent  clans  la 
catégorie  des  autresbiens  communaux*  et  par  conséquent  dans 
Je  commerce,  "V.  ord*  de  Blois*  art,  u/JG  (Dunod)  ;  *  Pothïei, 
des  Prescriptions ïenrion  de  Pansey,  des  Biens  commu¬ 
naux,  et  loi  du  21  mai  iS3G  (art.  10)  ; 

Que  les  usurpateurs  des  chemins  conserves  ou  déclarés  vi¬ 
cinaux,  ne  peuvent  valablement  opposer  a  la  commune  l  ex¬ 
ception  delà  possession  immémoriale  ; 

Que  les  deniers  votés  pour  Centre  tien  de  ces  chemins  jouis¬ 
sent  du  même  privilège  que  les  deniers  publics  ;. 

Que  t'usage  eu  appartient,  non  seulement  aux  habilans 
de  la  commune  dont  ils  traversent  le  territoire,  mais  à  1  uni¬ 
versalité  des  citoyens; 

Que  la  cession  des  propriétés  riveraines,  destinées  à  leur 
formation  ou  élargissement,  ne  peut  avoir  lieu  que  selon  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  ai-mai  1S0G,  art.  iG; 

Qu'ils  ne  peuvent  être  ni  cii  ceints  de  clôtures,  ni  ensemen¬ 
cé^  ni  bâtis,  ni  plantés,  m  imposés  y 

Que  les  chemins  privés,  grevés  d'une  servitude  de  passage 
commun,  sont  susceptibles  de  prescription  ; 

Que  la  valeur  de&chemins  cédés  aux  propriétaires  riverains, 
en  vertu  de  Part.  i8  delà  loi  du  21  mai  i856,  doit  être  ver¬ 
sée  dans  tes  caisses  communales,  à  titre  de  recette  acciden¬ 
telle» 

(i)  Y.  loi  dit  ai  mai  i856  (art,  11) ,  —  G  décembre  182a 
(Louis),  —  28  lévrier  1828  (Bavoux), 
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nans,  les  barrières  qui  interceptent,  ou  les  clôtures 
qui  rétrécissent  les  chemins  vicinaux  (i); 

Pour  faire  enlever  les  matériaux  qui  obstruent 
et  gênent  la  circulation  (2)  ; 

Pour  ordonner,  par  mesure  de  police  munici¬ 
pale  Je  comblement  des  fossés  pratiqués  sur  la 
voie  publique,  sauf  recours  devant  l’autorité  supé¬ 
rieure  (3)  ; 

l  our  donner  des  alîgnemens  afin  de  construire, 
de  planter  ou  de  se  clore  le  long  des  chemins 
vicinaux  ,  sauf  recours  devant  Pautorité  supé¬ 
rieure  (4); 

IL  Du  principe  que  les  prestations  en  argent  et 
en  nature,  pour  la  réparation  des  chemins  vici¬ 
naux ,  frappent  tous  les  Iiabilans  delà  commune, 
dont  les  conseils  mumcïpaitx  sont  les  représentans 
et  les  défenseurs,  et  que,  dès-lors,  ils  doivent  con- 

(t)  L'ark  5  de  la  loi  du  28  septembre  1791  et  l'anêle  du 
Directoire  exécutif  du  messidor  au  5  ,  attribuent  à  Tau  ta¬ 
ri  té  adïiiimaüaiive  la  surveillai]  ce  et  la  cotiser  va  liou  des 
chemins  vicinaux.  V.  arreté  du  2g  prairial  an  10  (inédit)* 

Les  juges  de  paix  sont  iticompéLens  pour  connaître  des  ré- 
clam  a  lion  s  dirigés  contre  les  maires,  par  suite  d’abattage  de 
haies  et  clôtures  ordonné  par  le  préfet,  pour  rélargissement 
des  chemins  vicinaux  V*  décret  du  4  messidor  an  i3  (arrii*). 

C  est  contre  1  arrêté  du  préfet  qu'on  doit  se  pourvoir  de¬ 
vant  l'autorité  supérieure. 

(  2)  8  m  a  rs  %  8 t 1  (  com  m .  d  e  Ly  o  n  -  s  u  i-M  er  )  , 

(3)  V .  décret  des  4  ju>n  1809  (ardh.),  —  2*  mai  i8a3  (Ron- 
gier),  _  !4  décembre  1825  (Pressori), 

W  V.  loi  du  28  juillet  1824,  —3  mai  1821  (Routier), 
suit  delà  que  les. maires  sont  compétens  pour  faire  en¬ 
lever,  par  mesure  provisoire,  les  bornes  plantées  sans  ali¬ 
gnement.  18  novembre  1818  (Andréossy). 
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naître  du  mode  et  de  la  répartition  des  charges 
qui  pèsent  sur  la  commune ,  dans  les  limites  du 
maximum  légal ,  il  suit  : 

Que  le  conseil  municipal  est  compétent  pour 
voter  soit  les  prestations  en  nature  ,  soit  les  pres¬ 
tations  en  argent,  dont  le  maximum  est  fixé  par 
la  loi,  soit  toutes  deux  concurremment  (r); 

Pour  convertir  en  tâches  la  prestation  non  l’a¬ 
chetée  en  argent  (2)  ; 

Pour  donner  son  avis  sur  les  désignations  des 
communes  qui  devront  concourir  à  ta  construc¬ 
tion  ou  a  l’entretien  des  chemins  vicinaux  ordi¬ 
naires  et  des  chemins  vicinaux  de  grande  com¬ 
munication  (3); 

Pour  donner  également  son  avis  sur  la  direc¬ 
tion  ,  la  largeur  et  les  limites  des  chemins,  et  pour 
indiquer  ceux  qui  doivent  être  déclarés \icinaux  (4). 

III.  Du  principe  que  les  conseils-généraux  ont 
la  haute  main  sur  le  classement ,  la  direction  et  la 
bonne  viabilité  des  chemins  publics  des  départe- 
mens,  autres  que  les  roules  royales,  qui  intéres¬ 
sent  plusieurs  localités  à  la  fois;  et  qui  sont  entre¬ 
tenus  avec  les  fonds  soit  des  communes,  soit  des 
subventions  départementales ,  il  suit  : 

Que  le  conseil  général  est  compétent  pour  ap¬ 
précier  en  argent,  sur  les  propositions  du  conseil 
• 

(1)  V.  loi  du  2i  mai  1 836  (ait.  2). 

(2)  Art.  4,  même  loi. 

(3)  Art.  6  et  7,  même  loi. 

(4)  Cette  indication ,  à  peu  d’exception  s  près ,  sera  toujours 
la  règle  des  préfets;  les  conseils  municipaux  jouent  ici  Un  rôle 
fort  important,  et  iis  doivent  bien  s’en  pénétrer. 
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d’arrondissement ,  la  valeur  annuelle  de  chaque 
espèce  de  journée  dans  chaque  commune  (1)  j 

Pour  recevoir  chaque  année  du  préfet,  fétat  des 
impositions  établies  d'oilicc  sur  la  commune  (2); 

Pour  déclarer,  sur  l’avis  des  conseils  municipaux, 
des  conseils  d’arrondissemens,  et  sur  la  proposition 
du  préfet ,  les  chemins  vicinaux  dits  de  grande 
communication  (3); 

Pour  déterminer  la  direction  des  chemins  de 
cette  espèce  et  désigner  les  communes  qui  doivent 
contribuer  à  leur  construction  ou  à  leur  entre¬ 
tien  (,4)  ; 

Pour  voter  annuellement  sur  les  fonds  départe¬ 
mentaux,  des  subventions  applicables  aux  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  ,  et ,  dans  les 
cas  extraordinaires ,  aux  autres  chemins  vicinaux, 
ainsi  que  pour  recevoir  le  compte  qui  ÿ  cha¬ 
que  année  5  sera  rendu  de  leur  emploi  par  le  pré¬ 
fet  (5)  ; 

Pour  fixer  le  traitement  des  agens  voyers  (6)  ; 

Pour  recevoir  et  examiner  le  réglement  dressé 
par  le  préfet,  afin  d’assurer  l’exécution  dé  la  loi 
du  2 1  mai  iS36  (7). 

IV.  Du  principe  que  les  préfets  ont,  pour  la 
conservation  et  l’enfreûen  des  chemins,  la  liante 

0)  Loi  du  21  mai  tfiJB.farl.  /(). 

(2)  Art.  5,  ici. 

(3)  Ai  t.  y  ,  ici, 

(4)  Art.  7  ,  ici. 

(5)  Art.  8  ,  id. 

(fi)  Ai  t.  ii ,  ici. 

(7)  An.  21  ,  i,|.  ' 
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surveillance  administrative,  la  haute  direction  des 
travaux  et  le  haut  emploi  des  prestations  de  toute 
nature ,  il  suit  : 

Qu’ils  sont  eompétens , 

i°  Pour  déclarer  la  vicinalité  des  chemins  ,  re¬ 
connaître  leurs  anciennes  limites  ;  fixer ,  suivant 
les  localités ,  leur  classement ,  leur  largeur,  leur 
direction  5  leur  alignement  ,  leur  abornemcnt,  la 
dimension  de  leurs  levées*  proposer  leur  suppres¬ 
sion  pour  cause  d’inutilité  ;  régler  le  mode  d’en¬ 
tretien  et  de  réparation  des  chemins  et  ponts,  et 
autres  dépendances  a  la  suite,  et  répartir  les  dé¬ 
penses  entre  les  communes  intéressées  ,  le  tout 
sauf  le  recours  au  ministre  de  l’intérieur,  et  en¬ 
suite,  s’il  y  a  lieu,  au  conseil  d’Etat  (i)  ; 

(i)  Lois  des  23  messidor  an  5  (art.  2  et  5),  *-9  ventosè 
an  i5  (art,  6);  —  iust;  du  ministre  de  fïhtérietir  du  7 
prairial  an  i3 ;  —  arr.  du  26  floréal  an  io. 

Y,  aussi  la  loi  du  21  mai  i836  qui  modifie  les  attributions 
des  préfets,  et  l'instruction  du  ministre  de  1  intérieur  du 
24  juin  i836. 

Décrets  des  12  juillet  1807, —  1 6  août  1808,  —  16  octobre, 
S  ,  novembue  1 8 15  (Bull.)  —  6  janvier  18 1 4  (Arbï)leur)  ; 

—  ord.  des  18  janvier  (Noël),  G  février  i8i5  (eomm.  de 
Magné);  —  ord.  des  25  avril  (Rançon),  17  juin  (Delmas), 
18  novembre  (Àndrêossy),  24  décembre  1 8 1 8  (Legache), — 
2,4  mars  (Rémont),  2.3  juin  (Gliapuis),  i_4  juillet  (Froment 
et  Legoix),  4  août  (Etîenoey),  29  décembre  1819  (Pernely), 

—  19  (Macartan)  ,  24  mars  (Hocquart),  ier  novembre  1820 
(Lieb),  —  1S  avril  (Mrraud),  i5  août  (Belgrand  de  Truchÿ), 
id.  (Dubreuil),  24  octobre  1821  (veuve  Bonhomme),  — 8 
mai  (Routier),  20  novembre  5822  (Ferras),  — *  *9  février 
(Reguedat),  7  mai  (Maugé),  21  mal  (Grëliche),  17  décembre 
1S23  (Péydière),  —  9  juin  1824  (Dillingham)*  —  3  7  mar3 


HHEîrms  VICINAUX.  /,G- 

(tnn,ra-  <le  P,‘&;Sn0,  22  Juïrt  (Roueii  28  décembre  ,Ra5 

(tOU‘,n>’  -".V1  3anvier  '8*6  (Tbomay),  -  aG  décembre 
1827  (Bernard),  -  a5  avril  ï8i8  (Besnard)  ,  27  août  1828 

(comm.  d’Àiflrfea),  -  16  décembre  i85o  (Dionis),  —  iSiûill 
a 854  (cTÀrgeoï),  * 

Le  maire  doit  dresser  le  tableau  de  reconnaissance  des 
chemins  vicinaux  ,  en  conseil  municipal.  La  délibération  du 
conseil  municipal  est  soumise  au  préfet  qui  arrête  le  tableau. 
\  -  loi  du  28  Juillet  1824,  art.  ,  ,5,  9  et  10.  Cette  loi  et 
celle  du  21  mai  r836,  ainsi  qu'une  instruction  détaillée  et 
judioeuse  du  ministre  de  ('intérieur  pour  l’exécution  de  cette 
dermerc  loi,  associent  avec  raison  les  conseils  municipaux 
aux  operations  de  l’autorité  supérieure  pour  la  reconnais¬ 
sance  des  chemins  vicinaux ,  le  vote  des  prestations  et  des 
centimes  additionnels ,  la  proportion  des  charges  d’entretien 
des  chemins  qui  traversent  plusieurs  communes,  et  les  ac¬ 
quisitions  ,  aliénations  et  échanges  des  chemins  communaux. 

Leur  classement.  La  reconnaissance  et  le  classement  des 
chemins  doivent  s’établir  par  enquêtes  contradictoires,  visites 
de  beux,  délibérations  des  conseils  municipaux ,  vérifications 
d  ingénieurs  ou  de  commissaires- voÿers  ,  publication  et  ap¬ 
position  préalable  d’affiches  ou  tableaux.  Y.  déc.  du  29  f/v. 
i812  farch.)  ;  —  ord.  des  12  janvier  (  A  mie  Thé, -on),  i3  mil* 
(Reqncdat),  17  août  1825  (Bernard). 

Les  rues  des  bourgs  et  villages  ne  peuvent  être  classées 
comme  chemins  Vicinaux.  Y.  3o  juillet  1817  (Aumeunier), 

(Bla^chet) 1Gl  1820  ^i“deJoinvi,ie).  -  27  avril  ,8a5 

La  raison  en  est  que  les  rues  des  bourgs  et  villages  font 
parue  delà  voine  uïfâine, 

‘Leur  largeur .  Quoique  la  largeur  légale  des  chemins  vici¬ 
naux  sou  fixée  a  six  métrés  au  moins,  les  propriétaires 
riverains  commettraient  un  délit  d’amicipation  ,  s’ils  empié_ 
taient  sur  les  chemins  qui  ont  plus  de  six  mètres  de  largeur 

y  13  meme  rklS0n  >s’i  «tait  constant  que  le  chemin  eût,  de 
longue  ancienneté,  dans  certaines  portions,  moins  de  six 
mres  de  largeur,  le  préfet  et  le  conseil  de  préfecture  excé¬ 
deraient  leurs  pouvoirs  ,  si  le  premier  attribuait  au  chemin 
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une largeur  relative  plus  grande .,  et  l’autre,  s'il  condamnait 

le  riverain  pour  délit  d'anticipation. 

En  efïet ,  le  préfet  doit  se  borner  à  rechercher  les  ancien¬ 
nes  limites  des  chemins  ,  et  le  conseil  de  préfecture  à  répri¬ 
mer  les  œuvres  nouvelles. 

Cette  théorie,  que  nous  croyons  saine,  s’appuie  sur  le 
texte  de  la  loi  du  9  ventôse  an  i5.  V.  loi  du  21  mai  *856, 
art.  7  55  ;  - —  déc.  du  1 G  octobre  i8i3  (au  Bull.);  —  ord. 
du  * 3  juillet  iSa5  (Requedat), 

Leur  direction.  Lorsque  l’existence  d’un  chemin  est  recon¬ 
nue,  soit  par  l’autorité ,  soit  par  le  particulier,  et  qu’il  ne 
s’agit  plus  que  de  déterminer  sur  quel  point  du  domaine  de 
ce  particulier  ledit  chemin  doit  passer,  e  est  au  préfet  qu  il 
appartient,  aux  termes  de  la  loi  du  f)  ventôse  an  i5,  et  des 
décrets  des  16  octobre  i8i5(au  Bull.)  et  lO  janvier  i8t4 
(arcli/)J  de  fixer  la  direction  du  chemin  (quand  il  y  a  lieu 
d'opter  entre  ces  deux  voies  existantes).  V*  ord.  du  7  avril 
t8a4  (Martin). 

Leur  alignement.  V.  ord-  du  8  mai  1822  (Routier). 

Leur  abom  em  en  A  De  s  p  rocès  -  v  erb  aux  d  a  borne  men  t ,  c  on  - 
tradicLoiremeiîl  dressés  avec  les  habitans  et  proprietaires , 
adoptés  par  le  conseil  municipal  ,  et  approuvés  par  le  préfet, 
constatent  suffisamment  la  vicinahté,  la  largeur  et  la  direc¬ 
tion  du  chemin  ,  et  servent  de  base  aux  arrêtes  de  répression 
des  conseils  de  préfecture.  V*  loi  du  ai  mai  *  oïd. 

du  10  août  1828  (Paillette)  ;-r  ord.  du  11  octobre  i855  (Ber¬ 
nard). 

Pour  rassurer  pleinement  les  propriétaires  riverains  ,  dont 
les  intérêts  sont  trop  souvent  compromis  par  des  procès- 
verbaux  dressés  après  coup  et  pour  le  besoin  de  la  cause  , 
il  faudrait  que  les  plans  cadastraux  ou  d’abornemeni  fussent 
toujours  rédigés  à  l’avance. 

Leur  suppression.  Que  cette  suppression  ait  lieu  pour 
cause  d’inutilité,  au  pour  changement  de  direction  ,  ou  pour 
parvenir  a  un  échange,  c’est  au  Gouvei nement  seul  a  la 
prononcer  en  définitive  ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l  in- 
teneur.  C’est  ce  qui  résulte  d’un  décret  du  17  prairial  an  i5, 
portant  : 


-  •’  • 
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te  Que  le  préfet  n’est  pas  compétént  pour  ordonner  la  sup¬ 
pression  d'un  chemin  ,  et  son  remplacement  par  un  autre  ; 
que  le  droit  d'autoriser  un  pareil  changement  appartient  a 
S.  M.  seule  j  en  son  conseil  d’Etat*  y> 

Ici  surgissent  plusieurs  questions  importantes  : 

a  En  cas  d’abandon  d’un  chemin  vicinal  ou  de  changé¬ 
es  ment  de  direction  ,  en  tout  ou  partie  ,  les  propriétaires 
ce  riverains  de  la  partie  de  ce  chemin  qui  cessera  de  servir 
a  de  voie  de  communication  ,  pourront  faire  leur  soumission 
«  de  s’en  rendre  acquéreurs ,  et  d’en  payer  la  valeur  qui  sera 
te  fixée  par  des  experts.  » 

Telle  est  la  disposition  de  la  loi  du  21  mai  1 856  (art.  19). 

Trois  sortes  de  questions  s’élèvent  : 

i°  La  valeur  sera-t-elle  fixée  définitivement  par  le  tiers- 
expert  ,  en  cas  de  discord?  Est- ce  au  conseil  de  préfecture 
ou  aux  tribunaux  à  statuer  dans  ce  cas? 

L’art.  19  se  réfère  à  l’art.  17.  Or,  l’art.  17  n’enchaîne  pas 
les  conseils  de  préfecture  à  l’arbitrage  des  experts.  Les 
experts  ,  et  c’est  la  jurispruddfte  dü  conseil  d’Etat  comme 
celle  des  tribunaux ,  éclairent, mais  ne  lient  pas  le  juge.  G. de 
procédure  ,  art.  5^5;  ord.  16  janvier  1828  (brizon), 

Â  moins  donc  que  la  loi  n’ait  voulu  formellement  que  Je 
juge  se  bornât  à  homologuer  le  rapport  des  experts,  et  à  lui 
donner  la  force  exécutoire ,  il  faut  décider  que  le  magistral 
doit  être  appelé  à  prononcer  librement. 

Mais  quel  sera  ce  magistrat  ?  Ici  Ü  ne  s’agit  ni  d’une  in¬ 
demnité  pour  réunion  de  terrain  au  sol  du  chemin  vicinal  ; 
.cas  auquel  le  juge  de  paix  est  compétent,  d’après  l'art,  3 5 , 
ni  d’une  indemnité  pour  occupation  temporaire  ;  cas  auquel 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent  d’après  l’art.  17  ,  mais 
d’un  prix  de  vente.  Or,  les  tribunaux  seuls  sont  compétens 
pour  fixer,  en  cas  de  discord,  les  prix  de  vente;  eL  si  Ton 
disait  que  le  tiers-expert  est  nommé  par  le  conseil  de  pré¬ 
fecture  ,  nous  répondrions  qu’il  est  nommé  dans  la  même 
forme  /  lorsque  îe  juge  de  paix  doit  prononcer, 

2Û  Devant  qui  la  soumission  doit-elle  être  faite  ? 

La  soumission  11’cst  qu’une  offre.  L’offre  doit  être  faite  au 
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proprietaire,  Qr,  quel  est  le  propriétaire  des  chemins  vici¬ 
naux?  Nous  u 'hésitons  pas  à  dire  que  ce  sont  îes  communes* 
C’est  donc  entre  les  mains  du  maire  que  la  soumission  doit 
être  déposée,  et  c’est  entre  le  maire  et  les  soumissionnaires 
que  le  prix  doit  eue  débattu  à  l'amiable  ,  ou  fixé  sur  rapport 
d  experts  ,  par  les  tribunaux, 

5°  L’effet  de  la  soumission  et  de  la  cession  peuMl  cire 
d’enlever  aux  propriétaires  riverains  leur  droit  de  vue  ,  d’is¬ 
sue  et  de  desserte,  sur  le  chemin  supprimé  et  vendu  ? 

Cette  question  est  du  ressort  des  tribunaux  qui  Pont ,  au 
surplus,  résolue  négativement  dans  ce  sens  qu’ils  ont  reçu 
l’action  d’un  particulier  se  plaignant  du  fait  d’un  voisin  s  tir 
un  chemin  vicinal*  Y,  Cour  d’Agen,  3,o  mars  1824  ;  —  Cour 
de  Kismes  ,  25  mars  1829, 

Le  conseil  d’Etat  a  statué  dans  le  même  sens  ,  en  décidant 
que  les  communes  ne  pouvaient  affermer  une  partie  des  che¬ 
mins  au  préjudice  des  riverains,  sous  prétexte  qu’ils  sont  trop 
larges.  s5  avril  1 655  (Her sent).  Sans  doute  l’induction  tirée 
de  celte  ordonnance  est  indirecte  et  éloignée.  Maïs  la  raison 
et  l’équité  répugnent  à^ce  qpune  commune  puisse  priver  ar¬ 
bitrairement  une  longue  enfilée  de  maisons  ,  de  leur  droit  de 
sortie  et  de  desserte  , sur  luiefiemln  vicinal  qu’il  lui  prendrai  t 
fantaisie  de  supprimer  et  de  vendre;  et  c'est  a  notre  avis, 
pour  le  riverain  plus  que  la  servitude  du  fonds  enclavé;  c'est 
un  droit  d’usage  prescrit  par  le  temps  et  l'habitude.  Mais  , 
si  rétablissement  d’un  chemin  vicinal  crée,  au  profit  dçs 
riverains  ,  un  droit  de  servitude  perpétuel  et  sans  indemnilé, 
quel  peut  être  l’avantage  de  la  suppression  pour  la  commune, 
si  ce  n’est  de  ne  plus  réparer  et  emrelenir  ?  et  dès  lors  quetlç 
peut  être  fi m portance  d  un  prix  de  vente  d  une  propriété 
ainsi  grevée? 

Aussi  K  i an.  17  de  la  loi  du  21  mai  i85ô  ne  peut  guère 
recevoir  d'application  ,  que  si  i  on  supprime  quelque  bout 
de  chemin  établi  primitivement  sur  le  sol  d’un  particulier 
propriétaire  des  deux  rives  dans'toute  son  étendue  ,  et  dont 
l’usage  a  été  rendu  inutile  par  rétablissement  d’un  autre 
chemin,  E)an$  tous  les  cas  ,  c'est  aux  tribunaux  à  déterminer 
le  genre ,  la  durée  ,  le  nombre  et  le  mode  de  cette  espèce  de 
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2Ù  Pour  autoriser  un  particulier  à  construire  un 
aqueduc  sur  la  voie  publique  (i)' 

servitude.  Y*  ord.  du  ai  juin  1826  (André),  à  notre  rapport. 

Le  mode  d’entretien*  A  moins  qu'il  n'existe  dea  U  très  ouusa^ 
ges  applicables  à  des  intérêts  prives.  Y.  ord.  du  18  juin  182^ 
(Raimbaux).  Y.  aussilaloi  du  ai  mai  i856.' 

Qoique  les  arrêtés  de  classification  et  de  reconnaissance* 
pris  par  les  préfets,  doivent  être  déférés  préalablement  au 
ministre  de  l'intérieur*  le  conseil  d'Etat  a  quelquefois  statué 
sur  recours  direct. 

Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  de  vicin alité  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  propriétaires  riverains  portent  devant 
les  tribunaux,  s’ils  s'y  croient  fondés,  la  question  de  propriété. 
Y.  ord.  des  2  février  (Armfieid),  i5  juillet  (Requedal),  20 no¬ 
vembre  182  5  (Robert). 

Si  la  vicin  ali  té  est  irrévocablement  déclarée,  et  si  le  droit 
de  propriété  du  riverain  est  judiciairement  reconnu,  ce  droit 
se  résout  en  indemnité.  Y.  ord.  des  ier  mars  (Paulëe),  et  7 
juin  1836  (Sourzac). 

Il  suit  de  là  qu'en  maintenant,  après  là  déclaration  de  vi- 
cinalhé,  un  particulier*  non  seulement  dans  la  propriété  du 
chemin  litigieux,  mais  dans  la  jouissance  exclusive  de  ce  che¬ 
min,  les  tribunaux  porteraient  atteinte  à  Pacte  administratif 
qui  reconnaît  et  déclare  ladite  vicinalité*  et  dont  l'effet  est 
de  mettre  le  publie  immédiatement  en  jouissance,  sauf  indem¬ 
nité,  s'il  y  a  lieu. 

La  nouvelle  loi  s'explique  catégoriquement  sur  ce  point, 
et  confirme  ta  jurisprudence.  L'art.  t5  porte  : 

et  Les  arrêtés  des  préfets  portant  reconnaissance  et  fixation 
de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal,  attribuent  définitivement 
au  chemin,  lesof  compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent. 

«Le  droit  des  propriétaires  riverains  se  résout  en  une  in¬ 
demnité  qui  sera  réglée  à  l'amiable,  ou  par  le  juge  de  paix* 
sur  rapport  d’experts.  » 

£*)  Y.  26  octobre  1820  (Riboud). 
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5°  Pour  connaître  des  actes  d'un  maire  relatifs 
a  l’entretien  d  un  chemin  vicinal  (i)  ; 

4°  Pour  ordonner  le  rétablissement  provisoire 
des  chemins  vicinaux  supprimés  ou  interceptés  (2); 

(1)  Y*  6 mars  1 855 (Gante). 

(2)  Ÿ.  décret  des  17  prairial  an  (arcli.),  —  1 1  avril  i8to 
(arch.),  - —  19  mai  i8i5  (arcli.);  * — ortL  du  18  juillet  1821 
(com.  d'Etinchem), 

Même  avant  que  le  chemin  ait  été  inscrit  sur  le  tableau. 

A  fortiori^  pour  ordonner  l'enlève  ment  des  barrières  qui 
ferment  un  chemin  déclaré  vicinal,  i  mars  1816  ^Faulée^),  — * 
5  janvier  iSoo  (Dupeyron). 

Si  ïe  délit  d'anticipation  est  commis  sur  un  chemin  dont 
la  vicînalité  préexistante  a  été,  postérieurement  au  délit,  re¬ 
cherchée  et  déclarée  par  le  préfet,  le  conseil  de  préfecture 
doit  connaître  de  ce  délit,  sans  préjudice  de  la  question  de 
propriété  du  sol,  qui,  soit  avant  la  déclaration  du  préfet, 
soit  depuis,  appartient  aux  tribunaux.  Y.  ord.  des  18  juin 
i8â5  (com.  de  Lambezellec),  —  2  février  (Armfiekl),  —  17 
août  i$25  (Bernard). 

Lorsque  les  préfets  ordonnent  le  rétablissement  provisoire 
des  chemins  vicinaux  dans  leur  ancien  état,  ils  agissent  par 
voie  de  police  municipale,  et  leurs  arrêtés  ne  peuvent  être 
déférés  qu'au  ministre  de  l'intérieur.  V.  ord.  des  îS  juillet 
1821  (Péteridck),,  et  16  février  1826  (Presson).j 

Cest  ce  qu'exprime  une  ordonnance,  de  laquelle  il  résulte 
que  et  les  arrêtés  des  préfets,  qui,  par  voie  de  police  adminis- 
tt  trative,  ordonnent  le  maintien  provisoire  d'une  comm imi¬ 
te  cation  préexistante,  ne  dépouillent  pas  les  parties  du  droit 
te  qu  elles  ont  de  faire  valoir  leurs  moyens  respectifs  devant 
tt  le  ministre  de  l'intérieur  et  ensuite  devant  le  conseil  d’E- 
ct  tat.  ))  Y.  ord.  du  ier  mars  1826  (Paulée).  Même  sens, 
29  septembre,  9  décembre  i  81  o ,  —  19  mai,  î2  août  1811 
(arch,),  —  2  février  (Àrmfield),  \6  février  182a  (Presson), 
—  6  janvier  i85o  (Dupeyron),  —  16  juin  i85i  (Tmmiin), 
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5°  Pour  déclarer  qu’il  y  a  nécessité  d’établir  un 
chemin  vicinal  sur  tel  ou  tel  point  (i)  5 

6°  Pour  déclarer  si  un  chemin  est  public  ou 
privé,  s’il  est  vicinal  ordinaire'ou  vicinal  de  grande 
communication,  vicinal  ou  route  départementale, 
vicinal  ou  grande  route,  vicinal  ou  d'exploitation, 
vicinal  ou  simple  sentier  (2)  ; 

(1)  C’est  en  effet  ce  que  portent  les  ordonnances  des  12 

mai  ï  S  a  9  (Tard^),  et  iflrmaï  1822  (Ghatelais);  Mais  les  pré¬ 
fets  11e  peuvent  que  proposer  l'ouverture  des  nouveaux  che¬ 
mins  :  ces  tau  Gouvernement  seul  à  l'autoriser  en  définitive. 
Un  décret  du  20  juillet  1 807  (ardu)  a  annulé,  sur  la  récla¬ 
mation  des  propriétaires  riverains,  un  arrêté  de  préfet  qui 
ordonnait  qu’un  chemin  existant  serait  ouvert  et  pratiqué 
dans  un  autre  endroit.  Â 

La  loi  du  28  juillet  1824»  art.  10,  a  laissé  plus  de  latitude 
aux  préfets.  V.  l’art.  10  et  la  loi  du  ai  mai  i856,  art  iG* 

Mais  ils  ne  pourraient  déclarer  vicinal,  un  chemin  privé, 
qu’en  observant  les  formes  prescrites  pour  l’expropriation 
pour  cause  d’utilité  publique.  12  mai  (Tardy),  et  i*T  sep  U 
1819  (Ghatelais). 

(2)  Y.  7  octobre  j  807  (Malte),  —  24  mars  (Rémont),  et 25 
juin  1819  (com,  deMantry), —  t 5  août  1S21  (com.  deReil), 

—  20  février  1822  (Dervaux),  —  18  juin  i8s5  (Raimbaux); 

—  cass*  14  thermidor  an  i3  ;  —  loi  du  21  mai  i85G. 

D’après  cette  loi,  les  chemins  vicinaux  légalement  recon¬ 
nus  et  maintenus  comme  tels,  sont  seuls  à  la  charge  des  com¬ 
munes  (art.  1). 

Us  sont  déclarés  imprescriptibles  (art  1 0)  ;  mais  ce  n’est 
pas  une  raison  pour  que  les  autres  chemins  de  la  commune 
cessent  d’être  publics  et  que  les  riverains  puissent  empiéter 
sur  leur  largeur?  les  encombrer,  les  intercepter  et  entraver 
leur  circulation. 

Mais  il  n’appartiendrait  pas  à  un  préfet  d’élever  un  che¬ 
min  vicinal  au  rang  des  rouies  royales  ou  départementales, 
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7°  Pour  imposer  d'office  à  une  commune  ,  en 
cas  de  refus,  les  prestations  et  centimes  nécessaires 
et  pour  faire  exécuter  les  travaux  (i); 

8°  Pour  désigner,  sur  l'avis  des  conseils  munici¬ 
paux,  les  communes  qui  doivent  concourir  à  la 
construction  ou  à  l'entretien  d'un  cliemift  vicinal, 
et  pour  fixer  la  proportion  dans  laquelle  chacune 
d'elles  y  contribuera  (2); 

9°  Pour  proposer  au  conseil-général  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication;  fixer  leur  lar¬ 
geur  et  leurs  limites  ;  déterminer  leur  Contribution 
proportionnelle  d'entretien  ,  sauf  le  recours  au  mi¬ 
nistre  de  Tintérieur  de  la  part  des  communes  qui 
se  croiraient  lésées  ,  et  pour  statuer  sur  les  offres 
*des  particuliers,  associations  ou  communes  (3)  ; 

io°  Pour  distribuer  les  fonds  départementaux 

et  d'en  mettre  ainsi  l’entre  tien  à  ta  charge  de  l'Etat.  Celle 
transmutation  ne  peut  s’effectuer  que  par  ordonnance  royale, 

(1) Loi  du  21  mai  iS3ff/art.  5. 

L'imposition  d'office  paralyse  complètement  le  vote  facul¬ 
tatif  des  conseils  municipaux.  L’art,  2  leur  accorde  le  droit 
de  voter  le  minimum  ou  le  médium ,  et  l’art.  5  laisse  à  l’ar¬ 
bitraire  du  préfet  fi ra position  du  maximum.  C’est  donner  et 
retirer.  Toutefois,  cette  faculté  peut  seule  briser  des  résistances 
fâcheuses.  Il  faut  malheureusement  le  reconnaître. 

(2)  Art.  G  id.  V  27  août  1828  (de  Montillet),  —  22  oc¬ 
tobre  i85o  (commune  de  Mont-Ie-Bon),  —  22  février  (com¬ 
mune  de  Pierre  pont),  ïG  août  i835  (commune  de  Fontenay), 
— -  i o  août  1828  (Roi  le), 

(5)  Art.  8  L’indemnité  est- elle  due  à  d  autres  com¬ 
munes  qu’à  celles  du  chef- lieu  de  l'exploitation?  Jugé  affir¬ 
mativement  par  ord.  des  8  janvier  (Du  va  J)*,  et  23  avril  i836 
(de  Lahoussayf):  La  raison  en  est  que  ceâl  le  dommage  qu’il 
fa  u  t  ré  p  a  r  er ,  n  ’iin-po  r  te  oii  i  I  es  t  co  m  m  i  s , 
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accordés  par  le  conseil- général,  aux  chemins  vici- 
naux  de  grande  communication  et  autres  (i); 

1 1°  Pour  nommer  les  agens  voyers  (2)  ; 

12°  Pour  dresser  un  rôle  spécial  des  contribu¬ 
tions  vicinales  qui  doivent  frapper  les  propriétés 
de  l’Etat  et  de  la  couronne  (5)  ; 

13“  Pour  autoriser  les  travaux  d’ouverture  et  de 
redressement  des  chemins  vicinaux  (4)  ; 

i4°  Pour  autoriser  ,  en  désignant  les  lieux,  les 
extractions  de  matériaux ,  les  dépôts  ou  enlève- 
vemens  de  terre  et  les  occupations -temporaires  de 
terrains  (5); 

x5°  Pour  dresser,  sauf  l’approbation  du  ministre 
de  ^intérieur,  s’il  y  a  lieu,  un  î-églement  général 
qui  fixera  dans  chaque  département  le  maximum 
de  la  largeur  des  chemins  vicinaux;  les  délais  né¬ 
cessaires  à  l’exécution  de  chaque  mesure;  les  épo¬ 
ques  auxquelles  les  prestations  en  nature  devront 
être  faites;  le  mode  de  leur  emploi  ou  de  leur  con¬ 
version  en  tâches ,  et  qui  réglera  en  même  temps 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  confection  des  rôles,  à 
la  comptabilité,  aux  adjudications  et  à  leur  forme; 
aux  alignemcns,  aux  autorisations  de  construire  le 
long  des  chemins  ;  à  l’écoulement  des  eaux ,  aux 
plantations,  à  l’élagage  ,  aux  fossés,  à  leur  curage, 

(1)  Art.  S  id. 

(2)  Art.  1 1  id. 

(5)  3  id. 

(4)  28  novembre  1821  (Grajnout), — 26  juin  1822; — e.iss-, 
26  juillet  1827; — loi  ilu  2i  mai  iS5(>,  art.  16. 

(5)  Art.  17. 


Des  préfets  en 
conseil  de  pré¬ 
fecture, 
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et  à  tous  autres  détails  de  surveillance  et  de  con¬ 
servation  (1)  j 

V.  Du  principe  que  lorsque  l'affaire  ,  sans  cesser 
d'être  administrative ,  embrasse  des  intérêts  par¬ 
ticuliers  au  communaux  importans ,  il  convient 
que  le  préfet ,  avant  d’agir  ou  de  contracter  ,  se 
fasse  assister  du  conseil  de  préfecture  ,  il  suit  : 

Que  le  préfet  *  en  conseil  de  préfecture ,  est 
compétent  pour  autoriser,  après  délibération  des 
conseils  municipaux,  les  acquisitions,  aliénations 
et  échanges,  ayant  pour  objet  les  chemins  commu¬ 
naux  (2)  ; 

l  (ï)  Art,  21. 

Si  Tou  ne  veut  pas  que  la  loi  nouvelle  soit  sans  effets  il  faut 
remplir  trois  conditions  indispensables  : 

1*  Faire  tracer  sur  lesiieux  mêmes,  en  présence  du  maire  et 
par  un  agent  voyer,  l'alignement,  la  largeur  et  ia  direction 
de  chaque  chemin  vicinal,  de  manière  qu'il  ait  partout  oü 
cela  est  possible  six  mètres  de  largeur,  et,  en  même  temps, 
établir  le  devis  des  réparations  nécessaires  ainsi  que  leur  mode, 

2ft  Faire  ouvrir  des  fossés  Je  long  des  deux  côtés  du  che¬ 
min  ;  car  le  séjourneraient  de  l'eau  détruit  les  meilleurs  che¬ 
mins. 

5fl  Faire  abattre  les  haies  et  aigres  qui,  étant  complantés 
sur  Je  sol  même  du  chemin,  constituent  un  fait  permanent 
d'anticipation  et  d'obstacle  à  la  viabilité,  et  faire  procéder  à 
Télagage  et  au  re  ce  page  des  racines  d'arbres  et  de  haies  qui, 
par  leur  ombre,  entretiennent  l'humidité  du  chemin. 

Si  l'administration  ne  veille  pas  sévèrement  à  l'accomplis¬ 
sement  de  ces  trois  indispensables  conditions,  nous  aurons 
de  tout  aussi  mauvais  chemins  avec  des  impôts  de  plus.  ( 

(s)  Sauf  recours  au  ministre  de  l'intérieur.  "Y.  loi  du  28 
juillet  1824,  art.  10;  —  *2  juin  i8i5  (arch'.J,  —  5  décembre 
1817  (arch.),—  Ier  novembre  1820  (arch,), — -  * 5  août  1821 
(Belgrànd),  —  2  février  (àrmfield),  16  février  (  Près  son  ),  a3 
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Pour  régler,  par  abonnement,  les  subventions  an¬ 
nuelles  dues  en  cas  de  dégradation  habituelle  ou 
temporaire  des  chemins  vicinaux  (1). 

VI.  Du  principe  que  le  ministre  de  l’intérieur  ,  ■*!  mi.n"tre 

\  \  1  de  1  uilmeur^ 

est  le  supérieur  hiérarchique  des  préfets,  il  suit  : 

QuJii  est  compétent  pour  recevoir  Tappel  des 
arrêtés  des  préfets  qui  ont  fixé  la  largeur  et  les  li¬ 
mites  des  chemins,  déclaré  leur  vicinalité,  tracé 
leur  direction ,  ordonné  leur  établissement  ou  sup¬ 
pression,  etc.  (2); 

novembre  (Robert),  28  décembre  i8a5  (Goulin),  —  ter  mars 
(Paulée),  octobre  1826  (Savy),  —  iG  mai  (Rougi  er),  26 
décembre  1827  (Bernard),  — 2  avril  (Hélie),  ïcfjuin  1828 
(Ghalembert),  —  16  juin  i83i  (Turodin). 

(1)  Loi  du  2#  mai  i856  (art.  14),  L'abonnement  étant 
facultatif,  la  matière  n'est  pas  contentieuse  ;  il  s'agit  admi¬ 
nistra  tivemenUfaccep  ter  ou  cie  refuser  une  offre. 

L'art.  14  de  la  loi  du  21  mai  iS3G,  soit  pour  la  subven¬ 
tion,  soit  pour  l'abonnement,  ne  s'applique  qu’aux  chemins 
vicinaux.  Il  suit  de  cçUe  disposition  restrictive  de  la  loi,  que 
les  exploitations  industrielles  pourront  dégrader  impunément 
les  autres  chemins  communaux  et  les  rendre  impraticables, 
sans  être  tenus  à  aucune  indemnité.  Mais  comment  peut-on 
se  rendre  aux  chemins  vicinaux  sans  passer  par  les  chemins 
communaux?  Les  veines  ne  sont  pas  moins  nécessaires  que 
les  artères  à  la  vitalité.  Il  y  a  lacune,  sous  ce  rapport,  dans 
la  nouvelle  loi. 

(2)  Y.  ordi  du  t3  Juillet  182$  (Requedat),  — 7  février 
îB34  (Debarral). 

Les  ordonnances  royales  qui,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  1  intérieur,  autorisent  une  commune  à  échanger  des  che¬ 
mins  ,  sont  des  mesures  d’administration  publique  qui  ne 
peuvent  être  attaquées  par  la  voie  contentieuse»  V.  régi,  du 
22  Juillet  1806,  art.  tfo. 
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Si  ce  n’cst  qu’ils  aient  excédé  leur  compétence 
011  leurs  pouvoirs,  cas  auquel  le  recours  au  conseil 
cVEtat  contre  les  arrêtés  des  préfets  peut  être  di¬ 
rectement  formé  (i). 

Le  recours  devant  le  ministre  de  l'intérieur  contre  les  ar¬ 
rêtes  du  préfet  n'est  pas  suspensif.  Y.  ord.  du  28  décembre 
jSa5  (Goulin),  et  du  i*r  mars  (Paulée),  26  décembre  1826 
(Pau  suer). 

Il  en  est  de  même  des  recours  au  conseil  d'Etat  contre  tes 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ne  doit  pas  se  déclarer  incompé¬ 
tent  pour  connaître  des  arrêtés  du  préfet.  Y,  id.}  ni  subor¬ 
donner  sa  décision  au  jugement  des  tribunaux  s Ur  la  ques¬ 
tion  de  propriété,  4  mars  i83o  (Pavy). 

(1)  Y.  ord.  du  icl  mars  1826  (Paulëe)* 

Les  parties  11e  sont  pas  fondées  à  se  pîaiifMre  ni  du  main¬ 
tien  du  chemin  sur  le  tableau  ,  ni  de  sa  direction  lorsque 
sa  vicinalué-  résulte  soit  de  leur  propre  aveu  ,  soit  de  V in¬ 
struction  administrative*  27  août  (de  Momillet),  s4  décem¬ 
bre  1828  (Mordant), 

Si,  par  suite  de  l'instruction  administrative,  le  ministre 
vient  a  prononcer  que  le  chemin  n'est  point  vicinal ,  il  ÿ  a 
lieu  d'annuler  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture.  2,5  avril 
1828  (ministre  de  l’intérieur),  *-  14  septembre  i83o  (Dreux)* 

U  en  est  de  même  si  cela  appert  de  fins! faction  ordon¬ 
née  par  le  conseil  d'Etat,  qui  annal  le  en  même  temps  les  dé¬ 
cisions  ministérielles.  6  mars  18*8  (Chausson -Lassallé}, 

Ou  confirme  impi  ici  temenl  la  décision  du  ministre  qui  re¬ 
tranche  le  chemin  du  tableau,  28  octobre  1820  (Paillard-du- 
Géré), 

C'est  une  erreur  de  croire  ,  avec  plusieurs  ouvrages  ré¬ 
cens,  que  îe  conseil  de  préfecture  n'est  compétent  que  pour 
réprimer  les  seules  anticipations  commises  par  les  pian  tâ¬ 
tions  d'arbres  sur  le  sol  des  chemins  vicinaux  et  qui  en  rétré¬ 
cissent  la  largeur, 
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Y  IL  Du  principe  que  les  conseils  de  préfecture 

j  »  ,  *  1  ,  p  ,  de  préfecture, 

sont  les  juges  du  contentieux  administrait! ,  soit 
qu5il  Vagisse  de  réprimer  les  contraventions  aux 
réglemens  de  l'administration,  soit  quil  faille  pro¬ 
noncer,  en  cas  de  difficulté,  sur  les  subventions  et 
les  indemnités  dues  pour  dégradations  de  service 
ou  pour  réunion  en  parcelles  de  terrains  riverains 
ou  pour  extraction  des  matériaux  réparateurs  ,  il 
suit  :  * 

Que  les  conseils  de  préfecture  sont  compétens, 
i°  Pour  statuer  sur  les  anticipations  ou  empié- 
terne  ns  pratiqués  sur  les  chemins  reconnus  et  main-  ** 
tenus  comme  vicinaux  par  les  propriétaires  rive¬ 
rains  (i)j 

f  i  ....  >  ,  •  ;-î£  ^ 

LJart.  B  de  la  loi  du  y  ventôse  an  i5  est  beaucoup  pins 
îarge  et  pins  explicite.  Il  confère  au  conseil  de  préfecture  ia 
répression  de  touJ.es  les  in  frac  lion  s  de  la  loi ,  et ,  par  consé¬ 
quent,  de  toutes  sortes  d5  usurpa  lions  commises  par  d'autres 
moyens  que  des  planta  dons  d'arbres, 

La  jurisprudence  Ldu  conseil  d’Ejat  n’a  donc  pas  à  sup* 
plëer  à  la  loi.  Elle  fa  suivie, 

(ï)  F.  lois  des  7  septembre  1790  et  28  septembre  3  791 
arreté  du  Directoire  exécutif  du  25  messidor  an  -5;  —  arrêté 
du  12  brumaire  an  i  t  ;  —  décrets  des  38-août  1807  (arch.) , 

—3  septembre  1808  (Godïnoi),  —  7  août  1812  (Craney)  ;  — 
oïd.  des  8  janvier  1817  (Legris) ,  ~  7  mai  (Maugé) ,  4  juin 
1820  (Decaen), —  y  juin  (Dillingham),  i5  décembre  1824 
(Langlois),  —  21  décembre  1 820  (Roussel),  —  6  sept,  1826 
(  v  *  d 5  À  mon  ne  vi  lie),  —  10  (Coulon),  24  janvier  (Qnélon), 

16  mai  1827  (Ma  in  vielle),  —  28  février  (Purent),  2  (Didier), 
août  1828  (ministre  de  Hutérieur),  —  8J  avril  (Guilïau- 
mont),  --  4  mars  (TÏiouvenel)  ,  1 9  août  1829  (comm;  de 
Serignan),—  4  mars  (Pavy),  6  juin  i83o  (comm,  d’Urzy),— 

25  janvier  x85i  (HoueJ),_2  juin  1832  (Briard),—  *5  juillet 
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2°  Pour  ordonner,  comme  tribunal  de  voirie,  la 

3854  (Pavy)  5  2 S  niai  i835  (Cqrdelier), —  avril  i856  (La- 

houssayc). 

Lorsque  les  riverains  se  prétendent  propriétaires  de  tout 
eu  partie  du  chemin  j  les  tribunaux  doivent- ils  prononcer 
sur  cette  question  de  propriété,  avant  que  les  conseils  de 
préfecture  n'aient  statué  sur  le  fait  de  l'anticipation? 

L'ancienne  jurisprudence  avait  résolu  affirmativement  la 
question  ,  par  le  motif  que  a  la  loi  du  29  ventôse  an  i5  n'at- 
«  tri  bue  a  l'autorité  administrative  que  la  connaissance  de 
cc  Temple  tement  et  de  la  limitation  des  chemins  vicinaux 
c<  non  contestés  ; 

«  Que  j  si  le  particulier  prétend  que  le  chemin  supprimé 
«  lui  appartient  et  n'est  pas  vicinal ,  il  en  naît  une  question 
et  dejpropriété  qui  rentre  naturellement  dans  les  attributions 
et  de  l'autorité  judiciaire.  j>  déc.  des  5  octobre  1  Si  1  ,  — 
5o  janvier,  i5  jflin  1812  (arch.). 

Le  même  principe  résulte  indirectement  du  considérant 
d'un  autre  décret  du  7  août  1812  (arch.),  te  que  l'existence 
$  du  chemin  vicinal  n'est  pas  contestée.  i> 

D'après  la  nouvelle  jurisprudence ,  les  deux  actions  sont 
parallèles  et  indépendantes  Tune  de  l'autre,  de  sorte  que  ? 
lorsque  le  préfet  a,  par  arrêté,  reconnu  ou  déclaré  l'exis¬ 
tence  ou  la  vicinalité  d'un  chemin,  Faction  administrative 
poursuit  immédiatement  la  répression  de  l’anticipation  devant 
le  conseil  de  préfecture,  et  Tac  non  judiciaire  poursuit  si¬ 
multanément,  devant  les  tribunaux ,  le  jugement  de  la  pro¬ 
priété  de  tout  ou  partie  du  chemin. 

II  est  de  l'intérêt  des  communes  de  ne  demander,  et  il  est 
du  devoir  des  préfets  de  ne  leur  accorder  la  jouissance  des 
chemins  vicinaux  ,  que  dans  leurs  anciennes  et  exactes  limi¬ 
tes  :  car  si,  par  l'effet  d'une  déclaration  trop  extensive,  il  y 
avait  des  arbres  abattus ,  des  haies  arrachées ,  des  clôtures 
détruites,  et  qu'en  définitive  la  commune  vînt  à  succomber 
devant  les  tribunaux,  stir  la  question  de  propriété,  elle  se 
verrait  exposée  ,  envers  les  riverains,  à  des  condamnations 
ruineuses  de  dommages  et  intérêts  et  d'indemnité. 
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désir  Licli  011  de  l’œuvre  nouvelle  qui  intercepte  le 
passage  et  lé  rétablissement  des  lieux  (1); 

Si  le  droit  de  propriété  du  riverain  est  judiciairement  éta¬ 
bli  ,  le  chemin  res  Le  dans  la  largeur  que  le  préfet  a  reconnue 
ou  fixée ,  et  que  !e  conseil  de  préfecture  a  maintenue,  et  le 
propriétaire  riverain  est  indemnisé  par  la  commune  de  la 
portion  de  terrain  que  le  chemin  enserre.  V.  déc.  du  19  mai 
18 2 5  (ardu);  —  ord.  du  S  janvier  1817  (Legrïs),  —  G  décem¬ 
bre  1820  (Txeynaud),  —  7  tuai  1826  (Mangé), 

C’est  aussi  ce  qu'exprime  un  décret  du  S  octobre  iSi  5,  non 
publié  ,  et  qui  porte  te  que  Je  seul  effet  de  la  déclaration  de 
vicinalilé  par  le  préfet,  est  de  juger  que  le  chemin  est  utile 
ou  public,  et  qu’il  doit  subsister ,  sauf  à  indemniser  Je  tiers 
qui  serait  judiciairement  reconnu  propriétaire  du  terrain.  y> 

C’est  encore  dans  le  meme  sens  qu’une  ordonnance  du  2 
février  1820  (Àrmfield)  porte  «que  lorsque  le  chemin  est 
déclaré  vicinal,  la  question  devant  les  tribunaux  se  borne  à 
f;nre  juger  si  le  prix  de  remplacement  du  chemin  est  ou 
n’est  pas  dû  au  propriétaire  riverain.  )>  V .  loi  du  %i  mai 
jS56  (art.  5,  §2).  Cette  loi  résout  complètement  la  question 
dans  le  même  sens. 

(1)  Décret  du  i4  rtov,  1807  (arch.)  ;  —  ord.  des  5o  août 
1 8 t  4  (a relu),  —  décembre  182,5  (Godard)»  Mais  seulement 
lorsque  les  préfets  ont  préalablement  recherché  les  ancien¬ 
nes  limites,  déclaré  la  vicinalîté  ét  fixé  îa  largeur  desdits 
chemins» 

L’ordonnance  du  28  décembre  i8a5  (Godard)  décide  que 
le  conseil  de  préfecture  peut  prescrire  J’en  lève  ment  des  bar¬ 
rières  qui  interdisent  la  libre  circulation.  V.  ord*  du  1^ mars 
182G  (Paulée). 

La  raison  en  est  que  l’établissement  des  barrières,  aux 
extrémités  d  un  chemin,  a  pour  objet  de  réunir  le  sol  de  ce 
chemin  aux  propriétés  limitrophes;  qu’il  constitue  l’usur¬ 
pation  du  chemin  la  plus  complète,  et  qu’ai  nsi,  le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour  appliquer  les  dispositions  de 
1  art.  8  de  la  loi  du  9  ventôse  an  t5?  relatives  aux  empiétement 

J*  Sx 
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et  anticipations*  Les  maires  et  préfets  statuent  dans  le  meme 
cas,  par  voie  de  police  administrative  et  provisoirement. 
Les  conseils  de  préfecture  et  le  conseil  d'Etat  statuent 
comme  tribunaux  de  répression  et  définitivement. 

Les  premiers  administrent,  les  seconds  condamnent;  tous 
agissent  dans  l'intérêt  public  de  la  viabilité* 

La  loi  nouvelle  du  21  mai  i856  laisse  en  blanc  le  conten¬ 
tieux  des  chemins  vicinaux  ;  c  est  donc  le  laisser  tel  qu'il  existe* 
La  pensée  première  de  la  commission  avait  été  d'attribuer  au 
juge  de  paix  les  questions  d'anticipation  et  d’empiétement; 
mais  elle  y  renonça.  Elle  a  eu  raison. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  plus  près  que  les  juges  de 
paix  du  préfet  dont  les  arrêtés  leur  servent  de  régulateurs* 
Le  contentieux  ressort  ici,  à  plein  et  à  fond,  de  l'administra¬ 
tion,  et  il  est  naturel  que  le  tribunal  administratif  prononce. 
Il  le  fait  plus  vite  et  à  meilleur  marché- 

Le  juge  de  paix  est  plus  proche,  il  est  vrai,  des  adminis¬ 
trés-  Mais  outre  que  les  juges  de  paix  seraient  obligés  d'ap¬ 
pliquer  un  acte  administratif,  chose  à  quoi  ils  sont  mcorn- 
pétens,  et  qu'ils  n’entendent  guère,  ils  seraient  sujets,  mal¬ 
gré  eux,  à  toutes  sortes  d'influences  qui,  dans  leur  siège  plus 
éloigné,  n'atteignent  pas  les  conseils  de  préfecture.  Ne  mêlons 
pas  les  formes  lentes,  acerbes  et  ruineuses  de  la  procédure, 
à  toute  cette  affaire  des  chemins  vicinaux.  On  nesaurait  mar¬ 
cher  ici  par  des  chemins  trop  simples  et  trop  courts. 

L’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  mois  de  mai  1 8o4t  qui 
maintient  f amende  prononcée  par  un  tribunal  de  simple  po¬ 
lice,  pour  fait  d’usurpation,  sur  la  largeur  d’un  chemin  pu¬ 
blic,  11 'est  qu’un  arrêt  isolé  qu'il  faut  renfermer  dans  ses  ter¬ 
mes. 

En  effet,  il  y  a  ici  deux  actions  bien  distinctes;  l'action 
administrative  et  faction  correction  ne  île.  L'action  adminis¬ 
trative  consiste  à  reconnaître  l’empiétement,  à  ordonner  le 
rétablissement  du  chemin  dans  sa  largeur  et  scs  limites,  et 
k  assurer  ainsi  la  viabilité,  L’aetîon  cor  rectionnelle  consiste 
à  réprimer  le  fait  punissable  de  la  dégradation,  de  l'encom¬ 
brement,  de  l'usurpation*  Gomment  le  réprime-t-elle?  par 
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1  amende,  etil  est  à  regretter  que  la  toi  nouvelle  n’aî(  pas  laissé, 
comme  en  matière  de  grande  voirie,  le  conseil  de  préfecture 
prononcer  l'amende,  en  même  temps  que  la  réparation  de 
l'empiétement. 


La  restauration  de  l’art.  40  de  la  loi  du  G  octobre  ,-9,( 
dans  l’art.  479  du  nouveau  Code  pénal  du  28  avril  r83r>*  n’à 
eu  pour  objet  que  d’ajouter  un  cas  de  plus  à  ceux  que  ledit 
article  mentionne,  que  de  le  compléter  pour  ordre;  car,  dans 
la  réalité,  la  loi  du  fi, octobre  *791  n’ayant  pas  été  rapportée, 
existait.  L’article  479,  qui  n’est  qu’une  disposition  purement 
pénale,  qui  ne  statue  que  sur  l'amende,  n’a  voulu  ni  pu  vou¬ 
loir  rapporter  une  disposition  de  loi  administrative,  celle 
du  9  ventôse  an  i3,  qui  statue  par  les  voies  qui  lui  sont  pro- 
pi  es ,  sur  un  lotit  autre  objet. 

Cela  est  si  vrai,  que  depuis  le  28  avril,  et  même  depuis  la 
nouvelle  loi  de  1 856,  le  conseil  d’Etat  n’a  pas  cessé  de  main¬ 
tenir  sa  jurisprudence.  Il  ne  s’est  arrêté  ni  à  la  disposition 
de  1  article  479 j  n*  k  1  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  parce 
que  le  Code  et  les  arrêts  ne  s’appliquent  pas  au  cas  dont  ii 
s  agi t.  C  est  ce  qui  résulte  des  ordonnances  royales  des  3 
mai  tS32  (Delorme),  _  i«  mars  (de  Rogemom),  i7  maî 
( 8a5^ (Cosle-de-Champeron  et  Parent),  —  a8  mai  (Dutoya), 
—  20,  décembre  1 85 5  (Maugel),  —  20  avril  (veuve  de  laHous- 
saye),  et  1 5  mai  *836  (Demiannay).  # 

Toutes  ces  décisions  du  conseil  d’Et?t  établissent  formelle¬ 


ment  que  les  conseils  de  préfecture  sont  compétens  pour  re¬ 
connaître  et  réprimer  les  anticipations  commises  sur  les  che¬ 
mins  vicinaux.  Le  considérant  de  l’ordonnance  du  t5  mai 
t8.ïfi  (  Demiann^y  )  est  même  remarquable.  Il  porte  que 
a  le  conseil  de  préfecture  a  agi  dans  les  limites  de  sa  com- 
<t  pétence,  en  staluantsur  l'usurpation  d’un  chemin  vicinal.  » 
Deux  autres  ordonnances,  du  5  septembre  i85G  (Lapeyrade 
et  Layaml),  portent,  l’une  implicitement  et  l'autre  très  ex¬ 
plicitement,  que  c’est  au  conseil  de  préfecture  à  réprimer 
es  enipiéiemens,  après  la  déclaration  de  vicinnlité  par  le 
préfet,  il  reste  donc  bien  démontré,  d’une  part,  que  les  con¬ 
seils  de  préfecture  ne  peuvent  prononcer  des  ameudemens 
auiif  paît,  que  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  statuer 
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sur  le  fait  d'empiétement,  et  cette  compétence  esta  la  fois  le- 

gale }  jurisprudentielle  et  rationnelle. 

Mais  elle  est  incomplète* 

Autre  difficulté  : 

Avant  la  loi  du  ai  mai  iBSG,  tous  les  chemins  dont  la  com¬ 
mune  a  la  propriété  et  l’usage  public,  étaient  classés  au  nom¬ 
bre  des  chemins  vicinaux,  sur  les  tableaux  approuvés  par  les 
préfets,  et  s'il  n'y  avait  pas  de  tableau  approuvé,  il  suffisait 
ipie  le  maire  s'adressât  au  préfet,  pour  faire  déclarer  un  che¬ 
min  vicinal  spécialement,  et  pour  le  besoin  d’une  répression 
d’empiétement,  en  sorte  qu’on  peut  dire  que  f  ensemble  des 
chemins  de  la  commune  était  vicinal,  à  une  ou  plusieurs 
classes. 

Aujourd’hui,  et  d’après  la  loi  du  21  mai  1S0G,  il  n’y  a  plus 
de  classement,  si  ce  aï  est  qu’on  a  créé  des  chemins  de  grande 
communication,  création  excellente.  ïî  y  aura  des  chemins 
vicinaux  et  des  chemins  qui  ne  seront  pas  vicinaux;  et,  comme 
on  ne  déclarera  vicinaux  que  cinq  ou  six  chemins  sur  cin¬ 
quante  ou  soixante,  les  chemins  ordinaires  des  communes 
vont  se  trouver  placés  dans  une  position  assez  fâcheuse. 

Ils  ne  seront  plus  imprescriptibles  comme  devant,  ce  qui  est 
une  espèce  de  prime  donnée  aux  usurpations  des  riverains. 

On  ne  manquera  pas  de  planter  sur  leurs  bords,  et,  par  con- 
séquen t,  de  les  rétréci^. 

Ils  ne  seront  jamais  réparés,  même  dans  les  plus  mauvais 
pas,  parce  que  toutes  les  forces  vives  des  deux  prestations  en 
argent  et  en  nature,  vont  se  porter  exclusivement  sur  les 
cinq  ou  six  chemins  vicinaux  de  la  commune,  et  il  arrivera 
de  là  qu’il  y  aura  des  portions  delà  commune  sur  lesquelles 
ne  passent  aucun  chemin  vicinal  qui  auront  de  plus  mau¬ 
vais  chemins  avec  une  surcharge  fort  onéreuse  de  contribu¬ 
tions  locales. 

Enfin,  les  quatorze  quinzièmes  des  chemins  de  la  com¬ 
mune  vont  échapper  à  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture, 
pour  retomber  sous  la  juridiction  des  tribunaux  de  police, 
c'est-à-dire  sous  l’impunité.  Car,  pour  que  ces  tribunaux 
marchent,  il  faudrait  les  mettre  en  mouvement,  et  qui  les  y 
metirnil?  Â-t-011  prévit  tout  delà?  Quelle  différence  cepen- 
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5e  Pouf  ordonner  d’arracher  les  arbres  dont  la 
plantation  tendrait  a  changer  la  largeur  ou  la  di- 

dant  y  a-t-il  entre  un  chemin  vicinal  et  un  chemin  commu¬ 
nal  si  ce  n  est  que  je  premier  est  entré  tenu  et  réparé  aux 
frais  de  Ja  commune?  Il  n’est  vicinal  absolument  que  sous  ce 
rapport,  et  comment  pourrait-on  induire  de  la  loi  du  21 
mai  *856,  qui  n'est  qu’une  loi  sur  l’entretien  et  la  réparation 
des  chemins,  qu’elle  a  voulu  changer  les  juridictions,  elle 
qui  s’est  précisémen  t  abstenue  d’y  toucher  ? 

Les  maires  ne  se  soucieront  guère  de  poursuivre,  en  leur 
nom,  les  contrevenans  devant  le  juge  de  paix*  Il  faudra  que 
celui-ci  interprète  l’arrêté  du  préfet;  car  pour  condamner 
l’anticipa  lion  du  chemin,  il  faut  en  connaître  la  largeur,  et 
c’est  le  préfet  seul  qui  fixe  la  largeur  et  la  direction  des  chemins, 
même  non  vicinaux.  Le  provisoire  appartiendra-t-il,  dans 
ce  cas,  à  Ja  comniun%ou  à  l’usurpateur  ?  Ne  sera-t-il  pas  bi¬ 
zarre  de  voir  deux  juridictions  différentes  s’occuper  du  même 
délit,  dans  la  même  commune,  et  il  faut  le  dire,  sur  les  mêmes 
chemins?  Si  le  juge  de  paix  interprète  mal  ou  renverse  L’ar¬ 
rêté  du  préfet,  il  faudra  donc  que  celui-ci  élève  le  conflit, 
tandis  qu’il  serait  plus  naturel  et  plus  prompt  de  laisser  le 
conseil  de  préfecture,  présidé  par  le  préfet,  statuer  sur  l’anti- 
cipauon.  Enfin,  quand  il  s’agira  d’un  chemin  non  vicinal,  le 
juge  de  paix,  en  ordonnant  le  rétablissement  des  lieux,  pro¬ 
noncera  une  amende  contre  le  délinquant;  tandis  que  lors¬ 
qu’il  s’agira  d’un  chemin  vicinal,  le  conseil  de  préfecture  ne 
pourra  prononcer  que  la  répression  pure  et  simple  du  lait 
d’anticipation,  sans  amende,  c’est-à-dire  sans  sanction.  Et 
que,  si  le  juge  de  paix,  touché  par  état,  beaucoup  plus  de 
l’intérêt  privé  que  de  l’intérêt  administratif,  vient  à  dire  l’u¬ 
surpation  légitime ,  le  chemin  seca  donc  rétréci  ou  interrompu 
a  n’y  pouvoir  plus  passer,  et  L’on  aura  clans  la  réalité,  trans¬ 
féré  à  un  juge  de  paix,  sur  les  quatorze  quinzièmes  de  la  voi¬ 
rie  commuuale,  l1  exercice  de  la  police  administrative. 

11  aurait  fallu  laisser  an  maire  à  prononcer,  en  première 
ata  tance,  par  voie  de  police  inuüidpale,  la  répression  des 
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rection  fixée  par  le  préfet  pour  les  chemins  vici¬ 
naux  (i)  j 

4°  Pour  régler  annuellement,  sur  la  demande 
des  communes,  après  des  expertises  contradic¬ 
toires,  les  subventions  auxquelles  les  propriétaires 
de  mines ,  de  carrières ,  de  forets  ou  de  toute  en¬ 
treprise  industrielle,  peuvent  être  assujettis  pour 
la  réparation  des  chemins  qu’ils  dégradent  (2); 

5'  Pour  régler,  sur  rapport  d’experts,  l’indem¬ 
nité  due  pour  extraction  de  matériaux,  dépôts  ou 
enlèvemens  dè  terre  et  occupations  temporaires  de 
terrains  (5); 

G"  Pour  statuer  sur  les  demandes  en  dégrève¬ 
ment  relatives  au  rôle  des  prestations  vicinales  (4)  > 

empiétemeiis,  avec  une  légère  amende,  sauf  recours,  sur  sim¬ 
ple  mémoire  eLsans  frais,  au  conseil  de  préfecture  qui  aurait 
statué  définitivement,  si  ce  n'est  le  pourvoi  au  conseil  d'Etat 
pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir,  > 

Maire,  préfet  et  conseil  de  préfecture;  c'est  entre  ces  trois 
autorités  que  devraient  se  consommer  l'action  administrative 
et  la  juridiction  contentieuse  dans  cette  matière, 

V1)  V.  loi  du  f )  ventôse  au  35  instruction  ministérielle 
du  y  prairial  an  i5j —  49  mars  1820  (Macartean). 

(2)  Loi  du  si  mai  18  36,  art.  ij;  —  meme  sens,  16  janvier 
1828  (Brizon),  —  ai  avril  1  S3o  (Michel),  —  29  juin  (Buon), 
et  ao  juillet  i832  (ville  de  ÏYoyes),  — -  22  février  1  855  {de 
\andeul),  —  5omai(Sibend),  i‘4  novembre  (Lmer),  12  dé¬ 
cembre  1 854  {ûoiijon), 

(5)  Y.  loi  du  2 t  niai  i856,  art.  17, 

(4)  La  raison  en  est  que  le  recouvrement  de  ces  rôles  se 
fait  de  meme  que  pour  les  contributions  directes. 

Ces  demandes  doivent  donc  être  présentées^  instruites  et 
jugées  dans  la  meme  forme. 
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7°  Pour  déclarer  si  mi  contrat  de  vente  nationale 
comprend  un  chemin  vicinal,  litigieux  entre  deux 
acquéreurs,  ou  entre  un  acquéreur  et  une  commune; 

Ou  un  sentier,  sans  préjudice  du  droit  laissé  a  la 
commune  d'en  provoquer  l'ouverture,  sauf  indem¬ 
nité  envers  qui  de  clvoit  ; 

Ou  si  Pacte  d'adjudication  affranchit  ou  grève 
spécialement  l’acquéreur  d'une  servitude  de  pas- 
sage  (1). 

Y III.  Du  principe  que  les  conseils  de  prélecture  incwnp«ene8 

A  \  4  *•  des  couse i b  da 

ne  sont,  en  celte  matière  ,  que  des  juges  d'excep- ptéfecm™, 
tion,  il  suit  : 

Qu'ils  ne  peuvent , 

Rechercher ,  reconnaître  et  classer  les  che¬ 
mins  vicinaux,  fixer  leur  largeur,  leur  direction  , 
leur  dimension,  leurs  limites,  approuver  les  états, 
recevoir  les  oppositions  aux  arrêtés  des  préfets  ou 
leur  appel  (2); 

20  Réprimer  les  anticipations  sur  les  chemins 
dont  la  vieinalité  n'est  pas  reconnue  ou  mainte¬ 
nue  (5)  ; 

(t)  V*  loi  du  28  pluviôse  an  8,  art.  4;  — ord.  des  2|  dé¬ 
cembre  1  Si  8  (Legaçhe), —  a5  juin.  (Révillé),  18  septembre 
1819  (Fauquez), —  iS  juin  1825  (HarJé),“-5i  janvier(Coniy), 
et  6 décembre  i 827  (A ilard) , —  8 fév  riér  iS5i  (Colley). 

(2)  Car  ce  serait  excéder  jeurs  pouvoirs  de  simples  juges 
administratifs.  ie^novembre  1820  (Lîel>), —  24  octobre*82i 
(Ferrand),  —  27  août  1828  (de  Mon  tille!),  —  17  mars  1825 
(connu,  de  Précigné),  —  i5  octobre  j 826  (Savy),  —  18  dé¬ 
cembre  i836  (Dioois),  — -  21  août  1 832  (Sédard),  —  icr  mai 
1Ü2  (Châtelîn), 

(3)  Car  ils  ne  sont  chargés  que  de  réprimer  les  anticipa¬ 
tions  sur  les  chemins  vicinaux  légalement  reconnus,  11  août 
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B”  Déterminer  Je  mode  de  réparation  et  d’entre¬ 
tien  des  ponts  sur  les  chemins  vicinaux  (i); 

4°  Condamner  les  voituriers  à  réparer  les  dom¬ 
mages  causés  à  un  chemin  public  par  le  simple 
usage  (2)  ; 

5"  Condamner  un  particulier  qui  a  construit  en 
dehors  du  chemin ,  mais  sans  diminuer  sa  lar¬ 
geur  (5)  ; 

Ordonner  le  rétablissement  d’un  ancien  che¬ 
min  vicinal  abandonné  ou  supprimé  (4)  ; 

7°  Annuler  les  alignemens  donnés  par  un 
maire  (5)j 

8“  Statuer  sur  les  questions  de  propriété  (6)j 

181g  (Martin),  —  18  avril  1  Si i  (Ferrand), —  12  juin  182.2 
(Boulet) ,  —  6  septembre  (d’Ainoiiiievîlie),  1*'  novembre 
182,6  (Vincent),  —  G  mars  i8tS  (Morin),  —  20  dé¬ 
cembre  1825  (Robert),  —  2S  février  1828  (lia  veux),  —  17 
mai  1 855  (Coste-de-Champeron),  —  28  mai  i835  (veuve 
Cordelier), 

(t)  Car  cest  encore  là  un  acte  d'administration,  37  dé¬ 
cembre  1825  (min,  de  Tin  teneur)* 

(a)  Car,  outre  qiril  ne  s’agit  pas  d’un  délit  d  anticipation, 
ce  serait  établir,  sur  lès  citoyens,  un  impôt  que  la  loi  seule 
peut  créer,  et  la  perception  en  serait  arbitraire.  Y,  ord.  du 
i4  janvier  1S24  (min,  de  l’intérieur), 

(j)  Car  ils  statueraient  sur  une  question  de  propriété,  et 
excéderaient  leur  pouvoir,  Ord.  du  *6  février  iS25{Ostalct). 

(4)  Car  ce  serait  administrer  et  non  pas  juger,  Ord.  du 
iSr  mars  1822  (Chatelais),  —  29  janvier  1814  (Reynegom), 

(5)  Car  c  est  L'office  du  préfet, 

(G)  Car  elles  sont  judiciaires.  i5  août  1821  (Belgrand), 
“  $  juillet  1824  (Dillinghain^ —  24  octobre  182;  (YodwJet). 
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çf  Interpréter  les  arrêtés  des  préfets  sur  les  dé¬ 
clarations  de  vicinalité  (i)  ; 

10°  Prononcer  les  amendes  (2). 

(1)  Car  c’est  ati  préfet  à  le  faire.  9  mars  1 856  (Barré). 

(2)  Car  la  loi  du  9  ventôse  an  i5,  ni  aucune  autre  ne 
leur  confère  ce  pouvoir,  en  matière  de  police  de  voirie.  Y .  loi 
du  9  ventôse  an  i3  art.  8  ;  —  ord.  du  r"  mars  182O  (Pau- 

_  8  janvier  i836  (ministre  des  finances),  —  .6  mai 
1827  (Amyot),  —  a5  janvier  i85i  (Houe!),  — a  juin  i85a 
(Briard). 

Lorsqu'il  y  a,  à  la  fois,  envahissement  et  dégradation  du 
chemin  ,  est-ce  aux  tribunaux  ou  aux  conseils  de  préfecture 
à  en  connaître? 

Un  decret  rendu  le  5  septembre  i8oB  (àrch.),  sur  le  rap¬ 
port  des  ministres  dé  fin  teneur  et  de  la  justice  ,  a  décidé  que, 
s’agissant  d’une  anticipation  de  chemin  vicinal ,  les  conseils 
de  préfecture  étaient  seuls  chargés  de  la  répression  des  en¬ 
treprises  sur  la  largeur  des  chemins* 

Et  deux  autres  décrets  des  24  juillet  1806  et  7  mai  1808 
(arch,)  que  a  les  tribunaux  sont  ineompétens  pour  juger,  sur 
la  plainte  du  maire  ,  de  f  usurpation  d’un  chemin  vicinal 
causée  par  le  creusement  d’un  fosse ,  à  l'extrémité  tie  la  pièce 
de  terre  d'un  délinquant.  y> 

Ces  décrets  sont  fondés  sur  Ce  que  la  lot  du  9  ventôse 
an  i5  attribue  à  rautorité  administrative  la  police  de  con¬ 
servation  des  chemins  vicinaux. 

Une  ordonnance  du  25  novembre  1 8^5  (Robert)  a  aussi 
décidé  que  le  creusement  dTun  fossé  parle  travers  d’un  che¬ 
min  ,  constituait  un  délit  d’anticipation  répressible  par  le 
conseil  de  préfecture,  d’après  la  loi  du  9  ventôse  an  i5,  et 
non  une  con  travention  qui  fût  du  ressort  de  [a  police  correc¬ 
tion  nelle,  selon  l’art.  4o  de  la  lot  du  6  octobre  1791.  Y.  ord. 
dit  1 1  janvier  1S26  (Thomay)* 

Enfin  ,  une  ordonnance  du  2  février  1825  (  Àrmfield  ) 
dispose  qu  a  raison  de  la  suppression  et  de  l'interception  des 
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CMSeH  ] X  principe  que  le  conseil  d'Etat  est  le  su¬ 

prême  régulateur  des  compétences  et  ie  juge  d’ap¬ 
pel  du  contentieux  administratif  qui  lui  arrive, 
soit  par  les  conseils  de  préfecture,  soit  par  le  mi¬ 
nistre  de  l'intérieur,  il  suit  : 

Que  le  conseil  d  Liât  est  compétent  pour  statuer 
par  la  voie  contentieuse  (i) , 

chemins ,  la  con  Ira  yen  lion  doit,  être  portée  de  vaut  le  conseil 
de  préfecture. 

il  fa  ut ,  dans  chaque  espèce  ,  examiner  la  nature  et  la  qua¬ 
lification  du  fait  incriminée 

Il  est  certain  que  lés  dégradations  ,  encombfemens ,  dépôts 
de  fumier;  d'immondices  ,  de  matériaux  ,  de  pierres,  de  cu- 
lages,  sur  lés  chemins  vicinaux,  constituent  des  espèces  de 
délits  qui  ne  peuvent  être  réprimés  que  par  les  tribunaux 
de  police,  G  est  là  tin  délit,  en  quelque  sorte  mobile  et  un 
fait  momentané,  tandis  'que  l'anticipation  constitue  un  fait 
permanent.  Le  maire  peut  et  doit,  pour  cause  dhirgehcfc , 
01  donner  le  comblement  dés  fouilles  el  tVnlèvemçnt  des 
depots,  parce  qühl  est  chargé  de  procurer  la  viabilité  du 
chemin.  Il  doit  traduire  les  délinquàns  devant  les  tribunaux 
de  police  qui  prononcent  l'amende  et  qui  ordonnent  immé¬ 
diatement  la  réparation  du  dommage,  si  fait  n  a  été.  Y:  i?ifrà. 

(i)  Lorsque  la  vlcinaïîté  du  chemin  est  contestée  ,  le  con¬ 
seil  d'Etat ,  avant  de  statuer  sur  J'arrêié  du  conseil  de  pré¬ 
fecture  ,  renvoie  les  parties  devant  le  préfet,  pour  faire 
rechercher  et  reconnaître,  si  fait  n’a  été ,  les  anciennes  limites 
desdits  chemins.  Y,  loi  du  9  ventôse  au  i3  art,  6;  —  déc, 
du  il  janvier  1808  ;  —  ord  des  5  juin  i8i8  (Del tell),  -  ,7 
décembre  i8^5  (Pëÿdière),  —  39  août  iS5a  (Rousseau), 

De  même,  le  conseil  d’Etat  fait  procéder  à  dés  enquêtes, 
lorsque  la  vicioaliië  des  chemins  reconnue  par  un  arrêté  du 
préfet,  et  par  la  décision  du  ministre  de  lmiérieur,  appro¬ 
bative  dudit  arrêté,  est  contestée  devant  Je  conseil  d'Etat, 
par  le  particulier  dont  le  chemin  traverse  la  propriété.  On 
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Sur  les  décisions  du  ministre  de  l'intérieur,  con¬ 
fïrmatives  des  arretés  des  préfets ,  qui  ont  lésé  les 
intérêts  des  communes  et  des  particuliers,  ou  qui 
ont  statué  incompétemment  sur  des  questions  qui 

peut  entendre,  dans  ces  enquêtes,  les  ha  bilans  de  la  commune, 
sur  tous  les  faits  et  circonstances  qui  tendent  à  prouver  ou  à 
démentir  la  vicinalilé.  Ce  qui  désintéresse  leur  témoignage, 
quoiqu’ils  soient  parties  dans  la  cause ,  c’esi  que  ,  si ,  d’une 
pan,  il  leur  importe  que  le  chemin  soit  déclaré  communal , 
il  leur  importe  ,  d’autre  part ,  de  ne  pas  revendiquer  un  che¬ 
min  io^ile  ,  qu’il  faudrait  acheter,  s’il  est  la  propriété  d’uu 
tiers, ou  entretenir,  s’il  appartient  à  la  commune.  V.  ôrd.  du 
mois  de  décembre  i8$5,  —  janvier  1801  (Houel). 

Ccst  également  en  conseil.  d'Etat ,  mais  par  voie  adminis¬ 
trative  ,  et  sur  le  rapport  du  ministre  de  fi ryérieur,  après 
avoir  fait  dresser  des  proces-verbaux  de  commodà  e£  iheofn— 
modo  t  et,  s’il  y  avait  lieu  ,  d’estimation  des  terrains  cédés  en 
échange,  après  avoir  entendu  les  conseils  municipaux  ,  et  de 
lavia  des  sous-préfets  et  préfets  ,  que  le  Gouvernement  im¬ 
périal,  aux  termes  des  décrets  des  7  jqin  1806  (arch.),  — 
ï6  septembre  1808  (àrch,),  —  5  février  (arch+),  a 2  mars 
(arch.J,  14  avril  (ârehi)*  22  août  iS  i5  (arcli.),  et  2  3  mai  i8i5 
(’arch.),  prononçait  Tou verture  des  nouveaux  chemins  sur 
des  propriétés  particulières  >  le  rétablissement  des  chemins 
jadis  supprimés,  le  changement  de  direction  des  chemins 
actuels,  ou  leur  suppression, 

La  déclara  don  de  la  cession  ,  pour  cause  d’utilité  publique, 
se  faisait  par  décret  en  conseil  d’Etat.  V,  décret  du  17  mais 
1809  (arch,).  y 

La  loi  du  38  juillet  1834  établit ,  à  cet  égard,  une  disiinc- 
tion  ,  dans  son  art.  ic.  Lorsque  Tin  de  moi  té  due  aux  proprié¬ 
taires  ,  pour  les  terrains  ou  pour  les  matériaux  ,  11’excédera 
pas  3,ooo  Fr, \  le  préfet ,  eïi  conseil  de  préfecture  ,  autorisera 
les  travaux*  -  , 

L’art.  16  de  la  loi  du  %i  mai  1 836  rappelle  la  même  dlspo’ 
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appartiennent  soit  au  conseil  de  préfecture  ,  soit 
aux  tribunaux  (1);  î 

Sur  les  arrêtés  de  conseils  de  préfecture  ,  atta¬ 
qués  par  les  parties,  soit  au  fond  ,  soit  pour  excès 
de  pouvoir  (2); 

Sur  les  mêmes  arrêtés  attaqués  par  le  ministre 
de  l'intérieur ,  dans  l'intérêt  de  la  loi  ; 

Sur  les  demandes  formées  par  les  communes 
ou  par  les  particuliers,  en  maintenue  provisoire 
des  chemins  dont  la  propriété  est  contestée,  jus¬ 
qu'au  jugement  définitif  (3),  • 

sitîon  en  agrandissant,  toutefois,  par  la  généralité  de  ses 
termes,  le  pouvoir  facultatif  des  préfets* 

Mais  ,  aux  termes  de  la  nouvelle  loi ,  le  jury  remplace  les 
tribunaux  pour  le  réglement  de  l'indemnité.  V*  ibid * 

(1)  mari  1826  (Pauiée)* 

(2)  Y*  ord*  du  27  avril  iSaS  (Blanche l). 

(5)  Y*  déc.  des  24 mars  1S09,  —  5  octobre  181  a,  —  i5, 
21  janvier,  7 février  18 13;  — ord.  des  20  et  s3  janvier  1820 
(arch*),  —  G  septembre  (Àmmonevîïle),  2  août  1S26  (St- 
Didier)  ;  —  C*  c.  16  mai  *827,  —  28  février  1828* 

Un  décret  du  17  prairial  an  io  (arch.),  s'exprime  ainsi: 
«  Le  sieur  N.  .  .  *  rouvrira  et  rétablira ,  dans  le  délai  d’un 

mois ,  les  chemins  existant  dans  son  bols ,  tels  qu'ils  étaient 
«  au  moment  de  leur  clôture;  faute  de  quoi,  le  préfet  fera 
te  procéder  auàdits  ouverture  et  rétablissement ,  à  la  d  di¬ 
te  gence  de  l'ingénieur  de  l'arrondissement ,  et  aux  frais  dudit 
ce  sieur  N,  ,  *  . ,  contre  lequel  il  délivrera  exécutoire  à  cet 
a  effet*  » 

Résumons  en  peu  de  mots  ï 

Les  préfets ,  les  conseils  de  préfecture ,  le  conseil  d’Etat  et 
les  tribunaux  doivent  surseoir  à  statuer  :  les  préfets  ,  lorsqu'il 
s’agd  d’ordonner  le  rétablissement  définitif  d’un  chemin,  et 
que  la  viciu alité  n’en  a  pas  été  reconnue  et  déclarée  ;  le  con¬ 
seil  de  préfecture  ,  lorsqu'il  s’agit  de  prononcer,  sur  fan t ici- 
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X.  Du  principe  qu’il  appartient  aux  tribunaux 
correctionnels  de  punir  les  délits,  et  aux  tribu¬ 
naux  civils  de  statuer  sur  les  questions  de  pro¬ 
priété,  de  servitude  et  de  bornage ,  il  suit  : 

pation  ;  le  conseil  d'Etat ,  lorsque  l'arrêté  attaqué  du  conseil 
de  préfecture  a  été  rendu ,  sans  qu’il  apparaisse  que  la  viei- 
nalité  ait  été  précédemment  déclarée  ;  les  tribunaux,  lorsque 
d’un  côté ,  le  particulier  excipe  de  la  propriété  ,  et  que  de 
l’autre  côté ,  la  commune  excipe  de  la  vicinal!  té  du  chemin, 
4mars  iS5o  fPavy) ,  —  5  mai  j83a  (Delorme),  et  19  août 
18S2  (Rousseau),  —  17  décembre  1825  (te  ministre  de  Tinté- 
rieur),  —  17  août  182 5 (Bernard),  —  6  janvier  t83o  (Dtipey- 
ron),  —  28  mai  (veuve  Goidelier),  —  20  décembre  (Maugcl), 

—  18  juillet  1821  (Rigobert). 

Pareî lîement,  les  décisions  du  conseil  de  préfecture ,  ni  le 
recours  au  conseil  dTEtat  contre  les  décisions,  ni  les  instances 
portées  devant  les  tribunaux  relativement  à  la  propriété  des 
chemins  ,  ne  font  point  obstacle  à  ce  que  les  préfets  déclarent 
la  vicinalité ?  ni  au  recours  devant  le  ministre  de  l'intérieur 
contre  les  arrêtés  des  préfets.  a5  octobre  (Pauquier) ,  i^mara 
4826  (Paulée),  —  19  février  iRa5  (Requedai),  —  j5  nov, 
1826  (Dossaris),  —4  mars  1829  (Thouvenel),  —  6  janvier 
i85o  (Dupeyron), 

Pareillement  encore,  les  arrêtés  des  préfets,  du  ministre 
de  Tin  teneur  et  des  conseils  de  préfecture  ,  ne  font  point  ob¬ 
stacle  à  ce  que  les  tribunaux  connaissent  des  questions  de 
propriété  ,  de  servitude  et  d’indemnité.  i5  novembre  1826 
(Dossaris),  —  10  janvier  *827  (Coulon),  — 5  décembre  1828 
(Dossaris),  —  12  juin  1822  (Boutel),  —  7  juin  i8a6  (Sburscac)/ 

—  26  décembre  1827  (Bernard),  —  juin  1828  (Chalem- 
bert)?  4  mars  (Cayrey),  28  octobre  1829  (commune  deSt- 
Jean-d  Àsse),  ■  6  janvier  i83o  (conim.  deChampagneulles), 

—  i4  nov*  iS55  (Turodin). 

Quelquefois  le  conseil  d’Etat,  après  avoir  confirmé  comme 
juge,  1  arrête  du  conseil  de  préfecture  qui  réprime  Tanticipa- 
lion,  accepte  comme  administrateur,  l'offre  du  riverain  de 
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dopVik^rai]ï  '  !°  Que  ^es  ^it^na.ux  de  simple  police  sont  com¬ 

pétent  pour  réformer  les  contraventions  commises 
sur  les  chemins  vicinaux,  autres  que  les  anticipa-* 
tions  et  empiétemens,  et  tels  que  les  dépôts  de 
matériaux  et  d'immondices ,  etc.  (i)  ■ 

céder  la  même  largeur  du  coté  -oppose,  m  avril  i85.a  (de 
Mon  t-Marie). 

11  est  bien  essentiel  aussi  de  faire  remarquer;  pour  qu'on  ne 
se  fourvoie  pas,  qu’un  particulier  serait  sans  qualité  et  sans 
droit  a  prétendre  nique  le  chemin  vicinal  est  inutile,  ni  qu’il 
a  pu  lui  en  substituer  un  autre,  ni  qu’il  appartient  à  l’Etat, 
ni  qu  on  n  aurait  pas  dû  le  supprimer,  ni  qu’il  en  a  prescrit  la 
propriété,  ni  que  sa  largeur  doit  être  fixée  à  six  metros  seule¬ 
ment,  ni  qu  il  a  pu  planter,  sans  autorisation  ,  des  arbres  qui 
restreignent  sa  largeur,  ni  qu’il  lui  était,  loisible  de  contreve¬ 
nir  aux  réglernens  locaux  ou  de  police  sur  la  plantation  des 
bornes,  ni  qu’ri  puisse  laisser  tomber. le  nouveau  pont  sans 
rétablir  1  ancien  gué,  ni  a  se  plaindre  par  la  voie  contentieuse 
ou  judiciaire*  de  la  suppression  pour  inutilité,  d’un  chemin 
vicinal,  ni  des  conditions  de  son  échange  ou  des  ordonnances 
rojales  qui  l’autorisent,  ni  qu’il  ne  peut  travailler  a  cause  de 
ses  blessures,  à  la  réparation  des  chemins  vicinaux.  24  dé¬ 
cembre  187,8  (Mordomt),  —  10  septembre  1819,  —  2$  février 
1S28  (Parent  et  Feuîlleret),  —  1 5  juillet  iS-i5  (Reqnedat),  — 
16  décembre  iB5o  (Djonis),  il  octobre  1 855  (Bernard),  — 
îG  février  iSaG  (Quesnaj),  —  2  juin  i$52  (Briard),  —  11  no¬ 
vembre  i85o  (Brnnîer),  —  i^août  i854 (Thomar), 

(t)  Cest  le  maximum  delà  peine,  proportionnée  elle- même 
a  la  nature  du  délit,  qui  détermine  la  compétence  des  tribu¬ 
naux  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle. 

Cest  ce  qu’exprime  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
octobre  1825,  portant  que  les  tribunaux  de  simple  police  ne 
sont  pas  compétent  pour  prononcer  sur  les  faits  d’usurpation 
sur  la  voie  publique,  et  d’enlèvement  de  gazons  sur  un  ter¬ 
rain  communal,  parce  que  le  maximum  de  la  peine  excède 
leur  compétence.  Y- 1  oi  du  6  octobre  1791,  art,  4o  et  44;  — 
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Ou  ordonner  le  comblement  de  fossés  pour 
cause  de  sûreté  publique  (1); 

3°  Que  les  tribunaux  de  police  correctionnelle 
sont  compétens  pour  réprimer  les  délits  de  dété¬ 
rioration  {2)  j 

Code  pénal ,  art.  47 1  >  —  déc.  du  27  mars  1807  ;  —  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation,  des  2  m§i,  27  juin ,  1 G  août  181  i  ,  —  29 
mars  1821,  —  22  mars,  tg  décembre  1822. 

(t)  V*  ord.  du  ai  mai  182.5  (Roussel),  Dans  ces  cas,  les 
adjoints  de  maire  ont,  comme  officiers  de  police  judiciaire,  le 
droit  de  constata  lion.  - —  V\  ord.  des  6  décembre  1820  (Bou¬ 
de  ville),  et  16  avril  iSaS  (Lu  y  a). 

C2J  ^  ■  arrêts  de  la  Cour  de  cassation ,  des 4  pluviôse  an  i5 
et  28  décembre  180g. 

Il  résulte  de  cinq  décrets  des  18  août  1807,  —  1 1  avril,  7 
août  3810,  —  32  décembre  j8ii,—  1 5  juin  1S12  (arch.). 

t  Que,  lorsqu  à  1  occasion  d'un  délit  prétendu  commis  par 
un  particulier  sur  un  chemin  vicinal,  il  s  eJève  une  question 
préalable  de  proprié  lé,  ce  n  est  pas  devant  le  conseil  dé  pie- 
fect-uie,  mais  de  van  l  le  tribunal  civil,  que  le  tribunal  de  po¬ 
lice  correctionnelle  doit  renvoyer  le  jugement  de  cette  ques¬ 
tion.  y,  M.  Il  en  ri  on  de  Panaey,  du  Pouvoir  municipal. 

20  Qu  en  matière  de  chemins  vicinaux,  1  autorité  adminis¬ 
trative  est,  dans  tous  les  cas,  incompétente  pour  appliquer 
les  peines  résultant  du  fait  d’usurpation  dead ils  chemins  ; 

5°  Que  les  poursuites  qui  ont  lieu  devant  les  conseils  de 
pi éfèclui e,  dans  les  matières  dont  ils  connaissent,  sont  pu¬ 
rement  civiles,  et  ne  peuvent  empêcher  la  répression  des  dé¬ 
lits  pai -devant  les  tribunaux,  qui  en  sont  spécialement 
chargés  ; 

4  Que  la  suppression  des  chemins  vicinaux  constitue  un 
délit  qualifié  par  l’art,  4o  de  la  loi  du  G  octobre  1791,  dont 
la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  de  police  correc¬ 
tionnelle,  surtout  si,  à  raison  de  ce  .fait,  le  délinquant  a  été 
actionné  en  dommages  et  intérêts  par  un  tiers. 

Loisqu  un  délinquant  allègue  que  les  productions  suv 
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Drsitibimanï  50  Que  \es  tribunaux  civils  sont  compétens  pour 
prononcer  : 

Sur  la  propriété  de  tout  ou  partie  du  sol  sur  le** 

lesquelles  le  dégâta  été  commis  par  son  troupeau,  sont  es* 
crues  sur  un  chemin  public,  les  tribunaux  doivent-ils  surseoir 
au  jugement  du  fond,  jusqu’à  ce  que  l’autorité  administrative 
ait  déterminé  la  largeur  du  ch#nin  ?  Le  préfet  peut-il ,  dans 
ce  cas  ,  élever  le  conflit  ? 

'Non  ,  attendu  que  les  tribunaux  n'ont  pas  à  examiner  si 
le  terrain  où  se  trouvent  les  productions  devait  faire  partie 
d’un  chemin  vicinal;  qu’ils  ne  statuent  que  sur  te  délit  com¬ 
mis  sur  tes  productions  ;  que,  quand  même  le  terrain  eût  été 
désigné  pour  faire  parue  de  ce  chemin  ,  le  propriétaire , 
tant  que  l'administration  ne  l’avait  pas  réclamé  ,  avait  une 
possession  que  le  délinquant  n’avait  aucun  droit  de  troubler, 
Y,  déc*  du  2  février  ]8oG  (ardu).  —  Conf.  avec  Tord,  du  7 
juin  1826  (Sourzac),  citée  supra. 

Un  autre  décret  du  23  janvier  iSoô  (arch.)  confirme  un 
jugement  qui  ordonnait ,  avant  faire  droit,  que,  parle  préfet, 
il  serait  statué  sur  la  question  de  savoir  si  un  terrain  cultivé, 
ensemencé,  clôturé,  planté,  bâti,  fait  partie  d’un  chemin 
public,  pour,  sur  le  vu  de  l'arrête,  être  par  le  ministère 
public,  conclu,  et  par  le  tribunal ,  prononcé  ce  que  de  raison. 

Lorsqu’il  y  a  usurpation  du  chemin  ,  il  y  a  toujours**!  été- 
rioraüon  par  creusement  de  fossés,  excavations,  laboure- 
ment,  haies,  clôtures,  etc. 

Toutefois,  le  partage  des  compétences  est  facile  à  établir. 

C'est  aux  préfets  à  ordonner  provisoirement,  par  voie  de 
police  administrative,  le  rétablissement  immédiat  des  lieux, 
dans  l'intérêt  de  la  liberté  des  communications  vicinales. 

C'est  aux  conseils  de  préfecture  à  ordonner  que  l’anticipa¬ 
teur  rentrera  dans  les  limites  qu’il  a  excédées,  et  remettra  , 
à  ses  frais  ,  le  chemin  dans  sa  largeur  et  son  état  primitif. 

C'est  aux  tribunaux  de  police  simple  ou  correctionnelle, 
h  appliquer  la  peine  ,  dans  les  limites  légales ,  au  délit  de  dé¬ 
térioration  ou  suppression  ;  à  statuer  sur  faction  connexe 
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c^ucl  le  chemin  est  établi ,  soit  qu’il  y  ait  en  ou  qu’il 
n’y  ait  pas  encore  eu  inscription  de  ce  chemin  au 
tableau  des  chemins  vicinaux  (i); 

en  dommages  et  intérêts;  à  ordonner,  si  fait  n’a  été,  l’enlève- 
nienl  du  dépôt  et  la  réparation  dea  dégradations  commises, 
V,  déc.  du  17  prairial  an  i5  (ardu);  —  arrêts  de  la  C.  e. 
des  a5  frimaire  an  ,4  et  27  mars  1807;  —  Cod.  pén. ,  art.  47,b 
fl  résulte  aussi  d’un  décret  du  2,  septembre  i8i5  (arcli.)  , 
que  c  est  aux  tribunaux  de  police  municipale  à  prononcer  sur 
les  délits  de  dépôts  de  matériaux  et  immondices.  La  raison  en 
calque  la  connaissance  de  cette  espèce  de  délits  n’a  été  retirée 
à  l’autorité  judiciaire  que  pour  les  grandes  routes,  et  non 
pour  les  chemins  vicinaux* 

h.nfîn  5  il  résulte  d  une  ordonnance  du  i=r  mars  i8a6  (Pau- 
lée),  que  les  conseils  de  préfecture  ne  sont  compéteus ,  pour 
prononcer  des  amendes,  qu’en  matière  de  grande  voirie  ;  mais 
que,  relativement  à  la  petite  voirie,  les  amendes,  pour 
contravention ,  ne  peuvent  cire  prononcées  que  par  les  tri¬ 
bunaux  de  police  simple  ou  correctionnelle.  "V .  l'art.  4; ,  C.  p. 

(0  V.  déc.  des  1,  avril  ,8(0  (Dupuis),  -  ,6  février  ,8,t 

oTÏÏ’  ~  15  janV'el‘  18,5  (Bea"<i«irjO;  * —  ord.  des  6  fév. 
181 5  (Magne),  5  juin  l8.8  (Donnemarie), _  H  (Remont) 

o.  mars  (Frodiere),  septembre  ,8,9  (Martin),  _  ,5 août 
(lielgrand),  ao  novembre  182?.  (Ferras),  -lÿfévrierfRé- 
qi,edat),7  mai  182 5  (Mangé),  -  i  5  décembre  1824 (Langlois), 
r-j  juillet  (Requcdat),  ai  décembre  ,8a5  (Roussel)  _ 
1“  mars  iSaG  (Paulée). 

Cette  dernière  ordonnance  porte  que  ,  lorsque  la  vicioalitc 
est  uievocablement  déclarée,  les  droits  de  propriété,  s’ils 

S  T?;"  réS0îVenl  “  V.  loi  du  21  mai 

'  :  5' ™  les  ol  d-  >6  mai  ,827  (Min  vielle) 

\ '  27  “out  1828  (Deniontillet),  -  io  fév.  i85o  (Rcvel)  — 

14  novembre  (Turodin),  .4  novembre  ,833  (d Argent)  ’ 

hesulterait  d’une  ord.  du  5  novembre  ,828  (Régnault) 
q«  tl  suibt  qu’un  tableau  des  chemins  vicinaux  dressé  par  le 
maire  nalt  pas  encore  éfé  approuvé  par  le  préfet,  jJ' 

->2 
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Sut  les  questions  relatives  à  la  propriété  des  ar¬ 
bres  plantés  sur  les  chemins  vicinaux  (1); 

Sur  les  questions  de  prescription  de  chemins 
non  reconnus  et  maintenus  vicinaux  (2)  ; 

Ou  de  la  validité  d’échanges  de  chemins  vici¬ 
naux  (3)  j 

Sur  la  possession  annale  d’un  chemin  non  inscrit 
au  tableau  (4)  ; 

les  tribunaux  connussent  des  contraventions  commises  sur 
ledit  chemin.  Cette  jurisprudence  ne  vaut  rien  ,  car  il  y  a 
des  communes  qui  n  ont  pas  encore  délais  de  leurs  che¬ 
mins  arrêtés  par  les  préfets.  Il  suivrait  de  là  que  les  conseils 
de  préfecture  de  beaucoup  de  dépar  terne  ns  seraient  *  à  le- 
gard  des  chemins  vicinaux*  privés  de  1  exercice  de  toute  attri¬ 
bution,  Lorsqu’il  n’existe  pas  de  tableau  approuvé ,  le  conseil 
d’Etat  et  le  conseil  de  préfecture  doivent  surseoir  et  ren¬ 
voyer  devant  le  préfet,  pour  qu’il  ait  à  déclarer  préalable¬ 
ment  si  le  chemin  litigieux  est  ou  non  vicinal. 

S’il  est  reconnu  par  l'autorité  compétente  que  le  chemin 
xdest  pas  en  effet  vicinal,  alors,  mais  alors  seulement,  les 
tribunaux  seraient  compétent  pour  statuer  sur  les  contra¬ 
ventions, 

Y,  dans  le  sens  de  nos  observations ,  et  eu  contradiction  à 
la  doctrine  de  l’ordonnance  du  5  novembre  1828  (Régnault), 
—  les  ord.  des  28  février  (Bavoux  et  Poche t),  —  6  mars 
(Chausson -Lassale),  et  27  août  1828  (deMonüllei), — ü  jan¬ 
vier  1829  (d*  Argent), 

(1)  29  avril  1809  (Malherbe),  —  28  août  1827  (Bresson). 

(2)  Loi  du  2i  mai  i856  (art.  11). 

(5)  28  mai  180  5  (Cordellicr), 

(4)  Il  résulte  en  effet  d’une  ordonnance  du  14  décembre 
1820  (Pressou) ,  que,  dans  cette  position  ,  lé  juge  de  paix  peut 
connaître  de  la  possession  annale  articulée  par  le  particulier 
riverain, 

La  raison  en  est  que  celui-ci  a  intérêt  à  faire  constater 
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Sur  le  provisoire  de  jouissance  d’un  chemin  liti¬ 
gieux  entre  deux  particuliers ,  et  non  réclamé  par 
ia  commune ,  soit  comme  partie  principale ,  soit 

comme  partie  intervenante  (i); 

celte  possession  >  pour  établir  ses  droits,  soit  à  ia  propriété 
du  terrai  «  ,  soit  à  l'indemnité. 

Mais  le  juge  de  paix  excéderait  ses  pouvoirs,  s'il  faisait 
defenses  au  maire  de  ne  plus  troubler  le  riverain  dans  sa 
possession ,  et  s’il  condamnait  ce  fonctionnaire  à  des  dom¬ 
mages  et  intérêts  ,  surtout  s’il  existait  un  arrêté  du  préfet  qui 
eftt ordonné  ie  comblement  des  fossés ,  arrêté  que  le  maire 
n’aurait  fait  qu  exécuter. 

Cette  solution  s’appuie  sur  la  distinction  des  chemins  vi- 
cinaux  et  des  chemins  publics- 

Les  premiers  sont  ceux  dont  la  vïcinalité  est  déclarée  par 
le  préfet,  r 

Les  seconds  sont  ceux  dont  la  vicinalité  n’est  pas  déclarée 
mais  qui  sont  d’un  usage  publie. 

Le  juge  de  paix  ne  peut  statuer  sur  le  possessoire  des  che¬ 
mins  vicinaux ,  qui  sont  imprescriptibles.  Loi  du  2I  mai 
1 8x>  ?  art,  3  J . 

Quant  aux  chemins  publics  ,  le  possessoire,  appartient  aux 
juges  de  paix,  indépendamment  du  droit  que,  par  voie  de 
police  administrative,  et  pour  la  liberté  des  communications, 
le  p.efet  a  d  ordonner  le  rétablissement  provisoire  des  lieux. 
Consulter  aussi  18  septembre  i8i3  (cornm.  de  Üeaufays), 
28  septembre  tStC  (comm.  de  CÜehy),  _  28  août  i8a7 

(t)En  effet,  le  jugement  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  com- 

r*  tribunaux,  po’rdïsZ- 

0  propriété  soit  devant  l'administration,  faire  7^- 

"}*  Chemln  est  0(1  doit  être  pond  sur  le  tableau  des 
°rU*  dU  2â  Septerabre  $*<&»*- * 
lorsqu’un  préfet  a  ,  par  un  arrêté  spécial  ,  maintenu 


5 on  EfflOlT  ADMINISTRATIF. 

Sur  les  dommages  et  intérêts  résultant  de  1  exe¬ 
cution  d’un  arreté  de  conseil  de  préfecture  ,  qui 
aurait  incompëtemment  déclaré  public  un  chemin 
non  inscrit  ou  reconnu  (1)  ; 

Sur  les  contestations  élevées  à  l’égard  des  simples 
sentiers  ou  chemins  d  aisance,  de  vidange,  d  cxploi 
talion  ,  soit  au  pétitoire,  soit  au  possessoire  (2)  ; 

Sur  les  questions  de  servitude  élevées  par  les 
riverains  d’un  ancien  chemin  abandonné  en  rem¬ 
placement  d’un  nouveau  chemin  (j)  5 

Sur  la  propriété  des  passages  dans  les  villes  (4)  ? 

je  publie  en  jouissance  d’un  passage  contesté  par  un  parti¬ 
culier,  jusqua  décision  des  tribunaux  sur  ta  question  de 
propriété  ,  le  juge  de  paix  doit  s’abstenir  de  prononcer  sur 
le  provisoire r  et  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir,  s  d  y  a 
lieu  ,  contre  la  décision  du  préfet ,  devant  1  autorité  admi¬ 
nistrative  supérieure.  V.  ord.  du  iB  juillet  1821  (  eiemic 
(i'j  V.  ord.  du  1"  septembre  1819  (Piquegny). 

(a)  V,  arrêté  du  27  vend,  an  12  (arch.);—  ord.  du  sa  juin 
1819  (Revillé),  C’est  ce  qu’expriment  aussi  deux  decrets,  i  un, 
du  28  février  1809  {arch.),  qui  décide  que  les  empieLemens 
commis  sur  les  terrains  vagues  ne  peuvent  être  réprimés  que 
par  les  tribunaux;  l’autre,  du  iS  mai  i8i5  (commune  dEs- 
olaron),  qui  décide  que  les  terrains  d’aisance,  destinés  au 
passage  des  bestiaux  et  à  l’écoulement  des  eaux  pluviales  , 
ne  peuvent  être  considérés  comme  des  chemins  vicinaux ,  et 
que  les  difficultés  qui  s’élèvent  sur  les  limites  desdits  terrains, 
sont  du  ressort  des  tribunaux.  26  décembre  1827  (Bernard). 
(5)  V,  ord.  du  10  décembre  1817  (Guérin).  V.  supra. 
Cette  règle  s’applique  aux  emplacemens  cédés  de  routes 
royales  et  départementales.  V .  loi  du  17  juillet  i855;  — ord. 
dn  2ï  juin  s  826  (À,ndré)j  à  notre  rapport, 

(4)  P**  0 ni.  du  avril  iBrB  (Durand), 
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Sur  les  chemins  réclamés  à  tiire  non  de  vicina- 
ïitë,  mais  de  servitude  conventionnelle  de  passage 
a  travers  les  propriétés  privées  (i)  ; 

Ou  de  servitude  légale  ?  pour  l'exploitation  des 
fonds  enclavés  (a); 

(ï)  V.  déc,  du  12  mars  1814  (arch.); —  ord.  des  m  août 
i8iij  (Martin)  ,  —  18  avril  1821  (Ferrand),  —  1S  novembre 
1818  (Farel),  —  a5  juin  1819  (Gerdret), 

(2)  V \  Cad,  civ.  7  art,  682;  — ord.  du  17  août  i8a5 
(Picard)* 

V*  aussi  un  décret  du  iâ  nivôse  au  a  (arch-),  qui  porte 
que,  si  fautorité  administrative  est  compétente  pour  régler, 
sous  le  rapport  de  la  voirie  ,  1  usage  des  chemins  publics ,  et 
si  elle  peut  même,  pour  la  sûreté  générale,  astreindre  aux 
régïemens  de  police  l’usage  des  chemins  ou  passages  privés, 
elle  ne  peutpas  connaître  des  contestations  qui  surviennent 
entre  les  propriétaires  ,  pour  la  jouissance  des  servitudes  dé¬ 
pendantes  de  Ja  propriété  ,  qui  sont  de  la  compétence  des  tri* 
bunaux. 

G  est  dans  le  même  sens  qu'une  ordonnance  royale  du  17 
août  1 82a  (Picard),  rendue  à  notre  rapport,  a  déclaré  un  con¬ 
flit  mal  élevé  ,  à  l'occasion  d'un  débat  dans  lequel  un  par¬ 
ticulier  n  exeîpait  pas  d’un  acte  d'adjudication ,  mais  récla¬ 
mait  seulement  un  passage,  à  titre  de  servitude,  à  travers  uu 
domaine  vendu  ,  sans  que  ce  passage  eût  été  préalablement 
ou  inscrit  sur  le  tableau  des  chemins  vicinaux  ,  ou  déclaré  vi* 
cinal  par  un  arrêté  spécial  du  préfet. 

hnïïn ,  c'est  par  le  même  motif  qu’un  décret  du  5  floréal 
an  (arch,),  porte  que  :  si  le  chemin  litigieux  n’est  pas  un 
chemin  vicinal  communiquant  de  commune  à  commune  ,  ou 
d  un  chemin  a  un  autre;  s’il  est  un  chemin  privé  ou  de  ser¬ 
vitude  établi  par  titres  ;  s  il  n’est  pas  de  l'espèce  de  ceux  dont 
1  arrêté  du  Gouvernement  du  a®  messidor  an  5,  ordonnait  la 
suppression  ,  fantôme  judiciaire  est  seule  compétente,  puis- 
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Sur  les  marchés  passés  entre  une  commune  et 
des  entrepreneurs  pour  ta  réparation  d’im  che¬ 
min  vicinal  (  i)  ; 

Sur  r existence,  le  mode  et  V exercice  des  servi¬ 
tudes  de  meme  nature ,  comprises  ou  non  com¬ 
prises  dans  la  clause  banale  d'un  acte  de  vente  na- 

qu'il  s’agit  tic  décider  si  lui  chemin  de  servitude  ,  établi  par 
titres,  peut  être  supprimé  par  i  une  des  parties,  sans  le  con¬ 
sentement  de  l’autre* 

Les  tribunaux  soit  de  police  ,  soit  civils  ,  sont  également 
compétenSj  selon  les  cas  ,  pour  statuer  sur  les  dommages  et 
intérêts  répétés  par  les  propriétaires  riverains  qui  se  plai¬ 
gnent  de  la  suppression  on  clôture  ,  sans  autorisation  ,  d  un 
chemin  vicinal ,  tant  par  un  particulier  que  par  la  commune, 
déc.  des  | y  prairial  an  i3  (arch.),— -  12  décembre  iSf  i 
(areh.)î  —  ord.  du  14  juillet  1819  (Fromond)* 

Les  tribunaux  civils  sont  compélens  pour  statuer  sur  les 
difficultés  élevées  à  l'égard  des  passages  réclamés  parles  com¬ 
munes  ,  à  titre  de  servitude*  Ën  droit,  rasage  des  chemins 
grevés  de  servitude  *  au  profit  d’une  commune  >  n  appartient 
qu’à  ses  seuls  habilans,  tandis  que  Tusage  d’un  chemin  vi¬ 
cinal  appartient ,  de  droit  et  de  fait ,  à  tous  les  citoyens,  ha¬ 
bitai!  s  ou  non  de  la  commune  qu’il  traverse. 

Quant  aux  actions  ,  il  faut  distinguer  ; 

Chaque  habitant  peut  réclamer,  ut  singuhts ,  f  exercice 
d'un  droit  de  passage  établi  sur  un  terrain  particulier,  au  pro¬ 
fit  d’une  commune,  à  litre  de  servitude,  et  lorsque  le  fond 
du  droit  n’est  pas  contesté. 

Mais  si  le  passage  est  réclamé  à  titre  de  chemin  public  et 
communal \  les  habitons  ,  ut  univers*  (la  commune),  ont  seuls 
action, 

Cesi  la  distinction  qui  résulte  de  deux  arrêts  de  la  C,  ç*, 
des  12  février  1820  et  id  juillet  1822. 

(1)  18  ievrier  1829  {connu.  d’Amayé), 
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tionale  portant  -réserve  des  servitudes  actives  et 
passives  (i)  ; 

Sur  les  difficultés  relatives  aux  charges  particu¬ 
lières  et  de  réparation  d’un  chemin  public  dont  la 
servitude  a  été  imposée  à  un  acquéreur  national 
par  son  contrat  (2)* 

Sur  l’indemnité  due  aux  riverains  pour  la 
portion  du  sol  dont  ils  sont  propriétaires  et  qui 
aurait  été  comprise  dans  les  limites  du  chemin  vi¬ 
cinal  déterminées  par  le  préfet  (3). 

(1)  V. .  ord.  du  25  juin  1819  (Gerdret).  V.  Domaines  na~ 
Hanaux . 

(2}  V .  ord.  du  18  juin  i8a3  (Harïë).  Y,  Domainûê  na¬ 
tionaux. 

(3)  Quant  au  reglement  de  l'indemnité*  il  faut  distinguer  : 
s'il  s’agit  d'un  nouveau  chemin  à  ouvrir*  et  qu'il  y  ait  lieu  de 
recourir  a  1  expropriation*  c'est  au  jury  à  régler  l'indemnité* 
en  cas  de  discord*  ail  s  agît  de  la  réunion  au  chemin  d'une 
portion  du  sol*  cesl  au  juge  de  paix  à  régler  l'indemnité. 

On  a  supposé  dans  le  premier  cas*  que  l'importance  de  la 
dépossession  voulait  le  jury*  el*dans  le  second  cas*  qu'il  suffi¬ 
rait  du  juge  de  paix.  Y,  les  art,  i5et  t 6  de  la  loi  du  21  mai  i856. 

Quant  au  paiementdes  sables*  pierres  et  autres  matériaux 
extraits  de  terrains  particuliers  et  employés  à  la  confection  ou 
réparation  des  chemins  vicinaux*  voici  les  variations  de  la 
jurisprudence  : 

L'indemnité  des  propriétaires  dépossédés*  pour  l'ouverture 
de  nouveaux  chemins*  ou  le  rétablissement  des  chemins 
abandonnés*  ou  le  redressement:  ou  agrandissement  des 
chemins  existans,  doit  toujours  être  juste  et  préalable.  Y.  ord. 
du  17  juin  18a  8  (Delmas)  ;  —  loi  du  7  juillet  i855,  ait  53. 

Un  décret  du  16  septembre  1808  (arch.)  porte  :  et  La  va- 
ct  leur  de  I  indemnité  sera  payée  au  propriétaire*  ou  déposée 
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XI.  Du  principe  que  les  tribunaux  n’ont  de  com¬ 
pétence  que  pour  statuer  sur  les  questions  de  pro¬ 
priété  et  de  servitude,  il  suit  : 

cc  jusqu'à  ce  que  les  hypothèques  soient  purgées  a  vaut  la  do¬ 
te  possession  desdits  propriétaires,  n 

Les  propriétaires  riverains  qui  se  plaignent  de  l’envahis¬ 
se  ment  de  leurs  terrains  par  le  redressement  d’un  chemin 
vicinal  ont  trois  sortes  d’actions  :  la  première,  purement  admi¬ 
nistra  tîve?  qu'ils  doivent  porter  devant  le  ministre  de  Fin  te¬ 
rreur,  contre  l'arrêté  du  préfet ,  pour  y  faire  déclarer  que  le 
redressement  est  inutile  ;  la  seconde  ,  contentieuse  5  qu'ils 
doivent  porter  devant  le  conseil  de  préfecture  t  pour  y  faire 
déclarer,  s’il  y  a  lieu  ,  que  le  terrain  en  litige  n’est  pas  com¬ 
pris  dans  les  limites  du  chemin  recherchées  et  reconnues;  la 
troisième,  judiciaire,  et  qu'ils  doivent  porter  devant  les  tri¬ 
bunaux,  pour  y  faire  déclarer  que  le  terrain  renfermé  ou  non 
dans  ces  limites  ,  est  leur  propriété,  et  non  celle  de  la  com¬ 
mune.  Mais  l’indemnité  due  pour  la  réunion  de  parcelles  de 
terrain  à  un  chemin  vicinal ,  à  l'effet  de  l'agrandir,  ou  pour 
la  déclaration  même  de  vicinalké  sur  la  totalité  du  chemin, 
n'a  pas  besoin  d'être  préalable,  V*  loi  du  21  mai  i 836 
(art,  i5)i 

L'action  en  indemnité  est  prescrite  par  le  laps  de  deux 
ans  (art.  18). 

Une  ordonnance  du  01  juillet  1822  (Ptigoi)  porte  que 
les  difficultés  relatives  aux  contesta  lions  occasionées  par 
des  réparations  faites  sur  des  chemins  communaux  ne  sont 
pas  comprises  dans  l'exception  admise  par  la  loi  du  28  plu¬ 
viôse  an  8* 

1 1  résu  lie  de  cette  or  don  n  an  ce  que  les  eut  re  p  ren  eu  r  s ,  u  ni- 
quement  chargés  de  la  reconstruction  d'un  chemin  vicinal , 
qui  auraient,  en  exécutant  leurs  travaux,  troublé  des  pro¬ 
priétaires,  sont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires, 

La  raison  en  était,  dans  ces  deux  cas ,  que  les  conseils  dé 
préfecture  ne  sont  compétent  que  pour  statuer  sur  les  récla- 
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i°  Qu’ils  ne  peuvent  déclarer  si  un  cliemin  est 
vicinal  ou  grande  route  ,  vicinal  ou  privé,  et  or- 

mations  qui  pourraient  s'élever,  par  suite  de  travaux  publics, 
en  matière  de  grande  voirie. 

Toutefois ,  Tau  ton  té  administrative  est  seule  compétente 
pour  statuer  sur  les  contestations  qui  peuvent  naître  à  raison 
de  la  réparation  des  chemins  vicinaux.  5o  janvier  1809 
(arch.)  ;  —  conférer  avec  un  arrêt  du  18  février  1829  (comrru 
d’Àmayé). 

On  Lenaitalors  pour  constant  que  l'autorité  administrative, 
c'est-à-dire  ie  préfet,  était  compétent  pour  ordonner,  dans 
les  termes  de  la  loi  du  28  juillet  i8a4>  la  réparation  des 
chemins  vicinaux  ;  mais  que  s'il  s’élevait  des  difficultés,  soit 
entre  la  commune  et  les  entrepreneurs,  sur  l’interprétation 
ou  l'exécution  de  leur  marché,  soit  entre  les  tiers  et  les  en- 
t repreneurs ,  à  raison  des  dommages  causés  à  ceux-là  par  le 
fait  des  réparations ,  c’était  aux  tribunaux  seuls  à  en  con¬ 
naître,  F".  16  janvier  (Hongre),  5i  jui II.  1822  (Pugol),— a 
août  1828  (Saint- Didier)* 

A  la  vérité,  ü  avait  été  décidé  que  les  contestations  éle¬ 
vées  entre  une  commune  et  un  entrepreneur,  au  sujet  de  la 
construction  d’un  pont  qui  unit  deux  chemins  vicinaux  ,  et 
qui  sert  à  la  circulation  de  plusieurs  communes  t  étaient  du 
ressort  des  conseils  de  préfecture;  mais,  d’une  part,  disait- 
on  ,  le  marché  avait  été  passé  dans  les  formes  prescrites  pour 
l’adjudication  des  travaux  publics;  et,  d’autre  part ,  on  re¬ 
connaissait  en  fait,  dans  la  construction  et  la  destination  de 
ce  pont,  une  utilité  générale,  7^.  ord.  du  i3  juillet  1823 
(Bourguignon)* 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  loi  du  ai  mai  i836  a  fait  cesser  les 
doutes  de  la  jurisprudence,  en  attribuant  dans  ce  cas  au 
conseil  de  préfecture,  par  son  article  17,  le  réglement  des 
indemnités*  Ainsi  la  loi  nouvelle,  au  lieu  de  les  restreindre, 
a  étendu  les  attributions  de  l’autorité  administrative. 

fl  est  même  remarquable  qu’abandonnant  les  èr. remens  de 
la  loi  du  S  juillet  1824,  qui  consacrait  la  compétence  judi- 
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donner  son  rétablissement  provisoire  ou  sa  sup¬ 
pression  (i); 

2°  Déterminer  les  aligne  mens  à  suivre  sur  les 
chemins  vicinaux  (2)  ; 

3°  Réintégrer  les  particuliers  dans  la  propriété  et 

ciaire#  on  soit  revenu  à  la  doctrine  du  consulat  et  même  à  la 
fixation  par  experts* 

En  effet,  un  arrêté  des  consuls  du  1 7  vendémiaire  an  n 
(ardu),  après  avoir  autorisé  l’ouverture  et  la  confection  d’un 
chemin  vicinal ,  et  en  avoir  tracé  la  direction  ,  ordonnait  que 
les  propriétaires  limitrophes  seraient  indemnisés  7  par  la 
commune,  de  îa  perle  des  terrains  pris  pour  rélargissement 
des  chemins,  et  que  la  fixation  de  ces  indemnités  serait  faite 
par  deux  experts  choisis  par  les  parties,  et  par  un  troisième  , 
choisi  par  le  sous -préfet. 

Un  autre  arrêté,  du  27  vendémiaire  an  ü  (areh.),  statuait 
également  que  les  propriétaires  d’un  terrain  sur  lequel  on 
fait  passer  un  chemin  nouveau  ,  n'ont  droit  quà  des  indem¬ 
nités  qui  devront  être  fixées  par  l’autorité  administrative, 
F i  déc,  des  17  mars  et  16  septembre  1808  (ai ch,). 

On  a  assimilé  les  terrains  pris  ou  occupés  pour  les  che¬ 
mins  vicinaux  aux  terrains  pris  ou  occupée  pour  les  routes 
départementales  et  pour  les  grandes  routes.  Cette  assimila¬ 
tion  r/a  rien  de  choquant,  et  Ton  a  eu  raison  de  simplifier 
la  procédure  du  réglement  d’indemnité. 

(1)  C.  0 ,,  14  thermidor  an  i3,  —  19  février  1808  ;  —  déc, 
du  12  juillet  iSo-G  (arch.)*  Car  c'est  là  un  acte  d'administra¬ 
tion. 

(2)  Y,  ord,  des  21  août  1816  (liusson),  —  8  mat  1822 
(Romhier),  Car  ils  doivent  se  bornera  reconnaître  si,  par 
suite  de /alignement  donné  par  /administration  f  les  récia- 
mans  doivent  abandonner  une  partie  de  la  propriété  f  et  dans 
ce  cas  ,  quelle  est  la  superficie  et  la  valeur  de  la  portion  de 
tarrains  cédée  à  la  voie  publique. 
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libre  disposition  des  chemins  déclarés  vicinaux  (i); 

4°  Connaître  des  réclamations  dirigées  par  les 
particuliers  contre  les  agens  de  l'administration 
chargés  de  fixer  remplacement  des  chemins  vici¬ 
naux  (2)  ; 

5°  Ordonner  des  expertises  à  l'effet  de  constater 
les  différons  points  dejargeur  d'un  chemin  vicinal 
et  pour  arriver  à  déterminer  eux-mêmes  cette  lar¬ 
geur  et  à  décider  ensuite  s'il  y  a  eu  contravention 
dans  les  constructions  et  empiétemens  (3). 

XÏI.  Du  principe  tpie  c’est  aujourd’hui  au  jury 
seul  et  non  à  l'administration  ni  aux  tribunaux  à 
statuer,  en  cas  de  discord,  sur  l'indemnité  due  aux 
propriétaires  dont  le  tribunal  d'arrondissement  a 
prononcé  l'expropriation,  il  suit: 

Que  le  jury  seul  est  compétent  pour  régler  Fin- 
demnité  due  dans  les  cas  de  travaux  d'ouverture 
eide  redressement  des  chemins  vicinaux,  auto¬ 
risés  par  arrêté  dit  préfet,  et  qui  donnent  lieu  de 
recourir  à  l'expropriation  (4)* 

(1)  Y,  G  février  1828  (Lemoine).  Car  les  chemins  une  fors 
déclarés  vicinaux,  sont  inaliénables  et  imprescriptibles,  et  le 
droit  des  propriétaire!  se  résout  en  une  indemnité.  C’est  par 
suite  de  ce  principe  d  imprescriptibilité  que  les  juges  de  paix 
ne  peuvent  connaître  des  actions  possessoires*  5  septembre 
i836  (Lavaud). 

(2)  19  octobre  1825  (Ber thelot).  Car  ce  serait  connaître 
dun  acte  administratif. 

(5)  Y.  déc.  du  1 6  août  1808  (Danielon),  Car  ils  empiéta 
raient,  dans  le  premier  cas,  sur  les  pouvoirs  des  préfets,  et 
dans  le  second  cas,  sur  les  pouvoirs  des  conseils  de  pré¬ 
fecture. 

(4)  Loi  du  21  mai  i856(art.  16), 
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XI1E  En  dernière  analyse,  et  pour  résumer  ces 
différentes  règles,  le  conseil  d'Etat ,  dans  la  rétri¬ 
bution  des  compétences,  assigne,  d'après  les  lois 
et  la  jurisprudence  de  ses  arrêts  : 

Aux  préfets,  la  reconnaissance  des  anciennes 
limites,  la  fixation  de  la  largeur,  la  direction  et 
le  rétablissement  provisoire  des  chemins  vicinaux; 

Au  ministre  de  l'intérieur,  le  droit  de  réformer 
les  arrêtés  des  préfets  et  de  provoquer  devant  le 
conseil  d'Etat ,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'annulation 
des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture; 

Aux  conseils  de  préfecture,  le  droit  de  statuer 
sur  les  anticipations  des  propriétaires  riverains, 
commises  sur  un  chemin  reconnu  et  maintenu 
comme  vicinal  par  arrête  du  préfet  ; 

Aux  tribunaux  de  police  simple  et  correction¬ 
nelle,  la  répression  des  contraventions  et  délits  , 
dans  les  cas  prévus  par  les  lois  pénales; 

Aux  tribunaux  civils  ,  le  droit  de  prononcer  gé¬ 
néralement  sur  toutes  les  questions  de  propriété 
et  de  servitude; 

Aux  conseils  de  préfecture,  le  droit  de  régler 
les  indemnités  en  cas  d'extraction  de  matériaux, 
de  dépôts  ou  enlèvemens  de  terre  et  d'occupations 
temporaires  de  terrains; 

Aux  juges  de  paix  le  règlement  de  l'indemnité 
en  cas  de  réunion  au  chemin  d'une  portion  de  sol 
privé  ; 

Au  jury,  le  réglement  des  indemnités  d'expro¬ 
priation. 
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